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Ï^'ORDRE  NATUREL 

ET    ES  S  E  NT  I  E  L 
DES  SOCIÉTÉS  POLITIQUES. , 

TROISIEME  PARTIE. 


Suite  du  développement  de  la 
féconde  Partie. 

JLIans  un  gouvernement  organîfé  ea 
tout  point  fuivant  Pordre  naturel  &  ef- 
fentiel  des  fociétés  ,  le  defpotifme  per- 
fonnel  d'un  Souverain  unique  eft  fans  au- 
cun inconvénient  à  tous  égards  ,  parw 
lomt  IL  A 
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que  ce  defpotifme  perfonnel  eft  toujours 

6  néceffairement  légal. 
Distribution  des  différentes  par- 
ties de  radminiftration  en  trois  clafTes  ; 
favoir ,  les  rapports  des  fujets  egtreeux"; 
les  rapports  entre  le  Souverain  &  fes 
fujets  ;  les  lapports  entte  une  nation  & 
les  autres  nations.  Chacune  de  ces  trois 
claffçs  eft ,  dans  l'ordre  naturel  des  fe- 
ciétés ,  foumife  à  des  loix  immuables  » 
dont  on  ne  peut  s'écarter  qu'au  préjudice 
commun  du  Souverain  &  de  la  nation , 
&  dont  l'évidence  établit  par-conféquent 
un  defpotifme  légal  que  rien  ne  peut 
^branler ,  tant  que  cette  évidence  con-- 
ferve  fa  publicité» 

Exposition  fommaire  des  rapports 
que  les  fujets.  ont  entre  eux»  Comment 
Jes  Magiftrats  ne  peuvent ,  à  cet  égard  ^ 
^ufer  de  l'autorité  qui  leur  efl  confiée» 
pu  recours  au  Souverain  contre  ces 
9bus.  Cç  recoupa  ef^  fans  aucun  incga* 


DES  SociÉTis  Politiques*  5 
Tément ,  parce  qu'il  n'eft  poim  fufcep- 
tible  d'arbitraire* 

Exposition  fommaire  des  rapport! 
entre  le  Squveraîji  &  feafujets.  Ces  rap- 
ports font  exclufifs  de  l'arbitraire.  De 
Pimpot.  L'ordre  naturel  des  fociét^  éta- 
blit des  principes  évidents  qui  détermi* 
nem  néceffairement  la  inefure  propor- 
tionnelle des  revenus  du  Souverain  &  la 
forme  de  leur  perception.  Le  Souverain 
eft  co-propriétaire  du  produit  net  des 
terres  de  fa  domination  :  fès  revenus 
font  le  réfultat  du  partage  qu'il  doit  faire 
dans  ce  produit  mt ,  avec  les  autres  co- 
propriétaires. Impoflîble  que  ces  droits 
re(pe6Hfs  de  ço^propriété  foient  arbi- 
traires. 

La  forme  de  l'impôt  doit  être  dire- 
<5èe  :  ce  que  c*eft  que  cette  forme  directe; 
die  aflure  au  Souverain  le  plus  grand 
revenu  poffible ,  fans  que  perfonne  paye 
l'impôt*  Ce  que  c'eft  qu'une  forme  indtt 
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♦reôe  ;  fes  inconvénient?.  Doubles  eni4 
plois  qu'elle  occafionne  ;  ils  retombent 
tous  fur  les  propriétaires  fonciers  ;  ils 
font  deftruâifs  de  la  richeife  &  de  la  puiC 
fance  du  Souverain. 

ExjPosiTioN  fpmmairç  des  rapports 
entre  une  nation  &  une  autre  nation  :  il$ 
font  les  mêmes  qu'isntre  un  homme  &  un 
autre  homme  d^ns  l'ordre  de  la  nature; 
ils  font  la  bafp  eflentielle  de  la  politique» 
qui ,  féparée  de  ces  principes ,  ne  peut 
être  que  contradidoire  avec  les  vues 
qu'elle  fe  propofe. 

Comme  l'établiflement  de  l'ordre  dans 
une  nation  lui  affure  ,  parmi  les  autre$ 
nations  ,  la  plus  grande  confidence  po-^ 
litique  qu'elle  puiffe  fe  procurer. 

Du  conimerce.  Rapports  du  corn-- 
lïierce  extérieur  avec  les  intérêts  com- 
muns du  Spuverain  &  de  la  nation.  Ces 
rapports  établiffent  évidemment  lané- 
çpfCtéde  la  plus  grande  liberté  poflible 


DIS  SociÉTés  Politiques,  y 
xians  le  commerce.  Contradiâions  des 
fyftémes  oppofés  à  cette  vérité. 

Ri^cAFiTULAXioK  de  cet  ouvrage  ii 
cooclufîon. 
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CHAPITRE    XXV. 

Xe  defpotifme  légal  ejl  le  même 
dans  toutes  les  branches  dit 
gouvernement.  Divijion  des 
différentes  parties  de  Padminï^ 
Jiration  en  trois  claffes.  Exa^ 
men  de  la  première  dajfe ,  corn-- 
pofée  des  rapports  des  Jujets 
entre  eux.  Du  recours  au  Sou- 
verain contre  les  abus  de  tau-- 
torité  confiée  aux  Magifi:rats^ 
Ce  recours  nejl  pasjujceptible 
d^ arbitraire.  Le  defpotifme  lè^ 
gai  en  cette  partie  ejl  avanta^ 
geux  au  Souverain  autant  quà 
la  Nation. 


XL  n'est  pas  une  branche  du  gouverne* 
ment  focial  que  le  defpotifme  légal  ne 
doive  embrafler ,  parce  qu'il  n'en  eft  pas 
une  qui  foit  étrangère  à  l'ordre  ;  pas  uno 
qui  pour  l'imérêt;  commun  du  Souv««! 
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raîn  &  des  fujets ,  ne  doive  dOSenciellef' 
«cent  être  foamife  à  des  loix  natarellesâc 
JSQOiuables  ,  dont  la  jnfBce  Se  la  néceffité 
£6iGnt  de  la  pins  grande  évidence^ 

Tous  les  diflercnts  objets  d'un  gouver* 
nemem  peuvent  être  compris  dans  trois 
claflès  :  les  rapports  des  fujets  entr'^ux;  les 
rappons  entre  la  nation  &  le  Souverain  ; 
les  rapports  politiques  de  l'État  avec  Ici 
autr^  peuples.  Examinons  féparément 
chacune  de  ces  trois  clafles;  nous  trou- 
verons qu'elles  appartiennent  égalemeitt 
au  de^otifme  legaL 

Les  rapports  des  fii^ets  emre  eux  fonc 
tous  leurs  devoirs  &c  droits  réciproques 
refultaiKs  de  leur  droit  de  propriété  9  & 
de  la  liberté  de  jouïr  qui  en  eu  infépa- 
rable.  Lorsque  les  loix  pofitives,.  rela- 
tives à  ces  devoirs  &  à  ces  droits ,  fonc 
établies,  comme  elles  doivent  Pctre,  d'a- 
près l'évidence  de  leur  juftice  Se  de  leur 
neceâité»  le  foin  de  faire  oMèrver  ces 
loix  avec  une  exaâitude  fcrupuleufe^eft 
Ttéceffidrement  confié  à  des  Magiftrats  , 
qui  ne  peuvent  abiblument  «'en  écarter* 
Je  dis  qu'ils  ne  le  peuvent  ^ibiument;» 
parce  qu'ils  ne  pourroîent  commettre 
;des  înjufiices ,  qu'dles  ne  devinfTent  pi«^ 
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blîquement  évidtntes  ;  dans  ce  cas,  la  fbr^ 
ce  dominante  de  leur  évidence^  cette  for- 
ce qui  devient  propre  aux  loix ,  quicai> 
ftitue  ^autorité  protedrice  des  loix ,  ar- 
meroit  le  Souverain  contre  de  tels  abus  ; 
&  par  fon  fecours  l'ordre  ferait  auiIi*tot 
rétabli. 

Jj£  touche  ici  un  point  d'adminiftra- 
tion  bien  délicat  &  bien  important  :  il 
femble  nous  conduire  à  l'arbitraire  >  par 
les  contradidîons  apparentes  qu'il  pré- 
sente, lorfqu'il  n'eft  pas  fuffifamment  ap- 
profondi :  d'un  côté ,  le  Légiflateur  ne 
peut  être  Magiftrat ,  parce  que  ,  comme 
}e  l'ai  démontré,  les  loix  neferoient  plus 
des  loix ,  leur  exécution  devenant  alors 
nécejfairement  dépendante  de  fes  volon- 
tés arbitraires:  d  un  autre  côté ,  l'auto* 
rite  du  Légiflateur  eil  la  même  autorité 
qui  doit  affurer  l'obfervation  confiante 
des  loix  ;  il  faut  donc  nece^ircment  qu'il 
puifle  connoître  des  jugements  rendus 
par  les  juges  ordinaires ,  qu'il  foit  l'Ar- 
joitre  fuprême  auquel  on?  puifle  recourir 
xians  tous  les  cas  où  ils  contreviendroient 
aux  loix.  De-là  s'enfuit  qu'il  paroît  fe 
trouver  tout  à  la  fois  dans  l'impoflibilitc 
d'être  juge ,  &  dans  rimpoffibilité  de  ni^ 
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p2iS  l'être  ;  voyons  donc  comment  Por-^ 
dre  fait  difparoître  cette  contradiâion. 

Il  eft  évident  que  fï  le  recours  au 
Souverain  n'étoit  pas  une  voie  ouverte 
aux  fujets ,  pour  obtenir  juftice  contre 
les  abus  que  les  Magiftrats  pourroient 
faire  de  leur  autorité  ,  le  même  defpo^ 
tifme  arbitraire  qu'on  redoute  dans  là 
main  du  Souverain ,  fe  trouveroit  dans 
celle  des  Magiftrats ,  puifque  leurs  jU" 
gements,  quelque  évidemment  injuftes 
qu'ils  puffent  être,  feroient  irréforma* 
blés.  Un  tel  défordre  opéreroit  lanéan- 
tiflèment  de  la  puiflance  Iégiflatrice;cat 
fon  droit  exclufif  d'inftituer  des  loix  k 
trouveroit  féparé  du  pouvoir  de  les  faire 
pbferver. 

PouK  effacer  fans  retour  toute  appa- 
rence de  contradiftion  dans  cette  bran- 
che d'adminiftratîbn  légale ,  il  eft  deux 
chofes  à  confidérer  :  la  première ,  que 
dans  un  gouvernement  conforme  à  l'or- 
dre ,  lés  loix  pofitiveis  doivent  être  d'u- 
ne juftice  &  d'une  néceffité  publiquement 
évidehus  j  la  féconde  y  que  pour  parve- 
nir à  faire  l'application  des  loix  x  il  faut 
que  le  Juge  réunifie  deux  fortes  de  con- 
poiflànces  ;  premièrement ,_  celle  de  1« 
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loi  d'après  laquelle  il  doit  juger  j  &  cettô 
connoiflànee  doit  être  explicite  &  éwi-^ 
dente  :  fecondement ,  celle  des  faits  par- 
ticuliers qui  établiflènt  l'efpece  qui  fc 
préfente  à  juger  d'après  la  loi  ;  &  cette 
féconde  connoiflànee  peut  relier  oonjec* 
turale ,  parce  qu'elle  a  fouvefîtpour  ob- 
jjet  une  multitude  de  faits  ténébreux ,  au 
travers  defquels  la  lumière  de  la  vérité 
ne  peut  pénétrer  que  très-difficilement» 

11  eft  évident  qu'en  pareil  cas  >  le  juge- 
ment à  rendre  par  les  Magiftrats  iie  peut 
être  régulièrement  renda  ,  qu'autaM 
qu'ils  ont  pris  toutes  les  mefures  pofli'- 
bles  pour  éclairer  leur  religion. 

Des  Magiftrats  qui  me  condamne- 
roîent  fans  m'entendre  ;  des  Magiftrats 
qui  refufèroient  de  m'admettre  à  faire 
preuve  des  faits  propres  à  détruire  né^ 
ceffairemem  &c  uns  retour,ce  qu'oïi  m'irn-» 
pute  ;  des  Magiftrats  de  qui  je  ne  pour- 
rois  obtenir  le  temps  éi/idemm^nt  nécef* 
laire  à  ma  défenfe  ;  des  Magiftrats  enfia 
dont  les  procédés  pr^ratôires  au  ju- 
gement tiendroient  ma  caufi  ^  &  par 
conféquent  ma  personne  ,  dans  un  état 
d'oppreffion ,  ne  pourroient  être  regar- 
dés comme  Miaiftres  des  loix  ,  comme 
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jugeant  d'après  les  loix ,  puifqu'ils  ne 
pourroicnt  être  cenfés  avoir  acquis  la  fé- 
conde connoiflance  qui  leur  eft  nécef- 
faire  pour  faire  l'application  des  loix. 
tlieur  jugeaient  alors  n'auroit  aucun  ca- 
xadere  d'un  jugement  rendu  par  des  Ma- 
giùxsLîS  ;  &  il  eft  évident  qu'il  feroit  dans 
J'ordr«  de  la  juftice  que  je  pufTe  recourir 
au  Souverain*,  lui  expofer  l'irrégularité 
dos  procédés  de  mes  juges  ,  lui  deman- 
der de  me  protéger  contre  leur  violen- 
ce,  &  de  me  donner  d'autres  Magiftrats , 
devatat  le£]ttels  ii  me  fiit  poifible  de  dé- 
pendre i»iK  droits. 

On  voit  ki  la  néceffité  de  diftinguer 
dans  ks  jugements  la  forme  &  le  fonds» 
lia  forme  eft  ce  que  je  viens  de  nommer 
les  procédés  préparatoires  au  jugement , 
les  voies  par  lelquelles  le  Juge  eft  obli- 
gé de  marcher  à  la  connoi£&nce  de  la 
vérité  des  faits ,  d'après  lefquels  il  doiç 
donner  une  décifion.  Le  fonds  eft  l'ef- 
pece  à  }4iger ,  telle  qu'elle  eft  établie  par 
ces  mêmes  faits ,  Se  la  valeur  des  droits 
qui  en  réfultent  entre  les  parties  qui  fç 
trouvent  avoir  des  prétentions  contrai- 
res. Les  faits  bien  éclaircis,  bien  confta- 
té$t,h  loi  juge,  &  leMagiftrat  j?r<?7WRce; 
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ainfi  le  jugement  fur  le  fonds  eft  l'ou-^' 
vrage  de  la  loi  ;  &  les  procédés  qui 
conduifent  au  jugement»  font  l'ouvrag€ 
du  Magiftrat. 

D'apre's  cette  diftîmaion  il  eft  aifc 
devoir  dans  quels  cas  le  recours  au  Sou- 
verain doit  avoir  lieu ,  &  quel  doit  ctl 
être  Pobjet  :  les  juges  auxquels  on  ne 
peut  reprocher  d'avoir  négligé  quel- 
ques moyens  d'inftruire  leur  religion  ^ 
ne  peuvent  être  aceufés  ni  de  préven- 
tion ,  ni  de  féduâion  ,  ni  de  partialité  » 
ni  d'aucune  autre  dtfpofition  femblable: 
alors  leur  jugement  ne  peut  être  attaqué 
devant  le  Souverahi  »  quand  même  il  ne 
feroit  pas  rendu  d'une  voix  unanime; 
car  étant  obligés  de  juger  d'après  des 
conjedures  ,  il  n'eft  point  étonnant  que 
leurs  opinions  fe  partagent  ;  &  voilà 
pourquoi  il  eft  néceffaire  qu'il  y  ait  plu- 
lîeurs  Juges  pour  rendre  un  même  Ju- 
gement. 

Mais  toutes  fois  que  les  procédés 
préparatoires  au  jugement  annoncent 
évidemment  dans  les  juges  une  difpofî** 
tion  qui  ne  peut  fe  concilier  avec  leur 
miniftere  ,  une  difpofition  qui  ne  per^' 
met  pas  de  fuppoler  en  eux  l'imparuar 
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lue  qui  leur  cft  ellèntielle ,  le  recours  au 
Souverain  eft  de  droit  ;  il  eft  conforme 
ai  l'ordre  ,  parce  qu'il  n'y  a  dans  la  na- 
tion que  l'autorité  fouveraîne  qui  puifle 
arrêter  le  cours  de  tels  procédés  qui  font 
un  défordre. 

'  Il  faut  obferver  que  l'objet  de  ce  re- 
cours n'eft  point  de  faire  réformer  par 
leSouverain,le  jugement  des  Magiftrats 
fur  le  foxids  ;  mai;s  de  lui  faire  annuller 
ce  jugements  de  lui  faire  déclarer  que 
ce  jugement  doit  être  regarde  comme 
n'ayant  point  été  rendu  ;  car  en  effet  il 
n'a  pu  l'être  ,  les  Juges  n'étant  point 
fuffifammcnt  inftruits  des  faits  fur  lef- 
guels  ils  avoient  à  délibérer  pour  en 
connoître  les  rapports,  avec  la  loi  ;  en 
conféquence ,  l'ordre  demande  abfolu- 
ment  que  le  Souverain  renvoie  les  par- 
ties pardevant  d'autres  Magiftrats ,  qui  » 
pour  faire  parler  la  loi ,  conftatent  les 
faits  par  tous  les  éclairciflèments  que  les 
premiers  ont  négligé  de  fe  procurer. 

Il  eft  fenfible  qu'une  telle  opéra- 
tion ne  met  point  le  Souverain  dans  le 
cas  d'être  à  la  fois  Légiflateur  &  Ma* 
giftrat:  il  ne  connoît  point  du  jugemen? 
rendu  par  la  loi ,  &  il  ne  le  pourroit  j 
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car  le  Souverain  &*  la  loi  ne  font  aucune 
même  autorité ,  ptiifque  la  loi  n'eft  que 
Fexprcffion  de  la  volonté  du  Souverain, 
Recourir  au  Souverain  contre  un  juge- 
ment rendu  par  la  loi,  ce  feroit  appeller 
du  Souverain  au  Souverain ,  attendu  que 
ce  jugement  doit  être  regardé  comme 
fon  propre  ouvrage ,  parce  qu'il  eft  ce- 
lui de  la  loi  :  une  telle  pratique  eft  donc 
înadmiffible,  par  la  feule  raifon  qu'elle 
ne  tendroit  qu'à  mettre  le  Souverain  en 
contradiâion  avec  lui-même  :  une  fois 
qu'un  Juge  a  jugé,  il  ne  peut  plus  juger 
une  féconde  fois  ;  ce  feroit  cependant 
ce  qui  arriveroit ,  û  après  que  la  loi  a 
jugé ,  le  Souverain  qui  a  jugé  par  elle  , 
vouloit  rendre  un  nouveau  jugement. 

L'ordre  veut  donc  nécejfairement 
que  dans  le  cas  fuppofé,  le  Souverain  , 
comme  je  viens  de  le  dire,  fe  borne  à 
déclarer  que  la  loi  n'a  pas  jugé ,  parce 
qu'elle  n'a  pu  juger  ;  &  qu'il  renvoie  en- 
fuite  devant  des  Magiftrats  qui  la  met-, 
tent  en  état  de  le  faire  :  par  ce  moyen , 
le  Souverain  ne  juge  lui-même  que  les 
procédés  des  Magiftrats  ;  &  il  peut*  le 
faire  fans  aucun  inconvénient,  fans  tom- 
ber dans  aucune  contradiâion  ;  parce 
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que  leurs  procédés  ne  font  point  fon  ou- 
vrage {a). 

Je  ne  crains  pas  qu'on  m'objeâe  que 
fi  le  Souverain  ne  peut  connoître  que 
de  la  forme  des  jugements ,  fans  entrer 
dans  l'examen  du  fonds,  il  fera  facile  aux 
Juges  de  préparer  des  injufticcs  par  une 
marche  régulière.  Ceux  qui  me  feroient 
tette  objedîon,  enrendroient  fans  doute 
par  le.térme  d'injuftice  une  injufticeef^f- 
rfenre  ;  car  fi  elle  ne  l'étoit  pas ,  onn'au- 
roit  nul  droit  de  la  caradérifer  d'înjuf- 
tîce.  Mais  une  injuftice  évidentt  com- 
mife  par  des  Magiftrats ,.  eft  une  chofe 
qu'on  ne  peut  jamais  fuppofer  dans  une 
nation  parvenue  à  une  connoijfance  év> 

(4)  S'il  eft  des  cas  où  Ton  pourroît  croire 

Sue  pour  des  faifbns  d'État ,  on  fêroit  obligé 
e  déroger  à  ces  règles  ,  nous  ne  penfôns  pas 
qu  il  nous  convienne  de  les  prévoir  : 

i^«  Parce  que  comme  nous  ne  nous  occu* 
pons  ici  que  de  ce  qui  (è  doit  faire  en  règle  , 
ou  dans  Tordre  ,'  ce  qui  en  (brt  par  des  con- 
fidérations  fiipérîeures  ,  n'eft  plus  de  notre 
fiqet. 

2®.  Parce  que  la  ràifcn  d'Etat  étant  alors 
difficile  à  apprécier ,  on  pourroic  aifement  s'y 
méprendre. 
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dente  &*  publique  de  V ordre ,  &  dont  Ut 
loix  pofitives  lont  toutes  marquées  ai| 
coin  de  cette  évidence.  Une  injuftîce  eVi- 
dente  feroit  la  violation  d'un  droit  évi* 
dem:  or  fi  ce  droit  étoit  évident  y  fon 
évidence  feroit  publique  ;  dans  cç  cas ,  il 
ne  s'élevcroit  point  de  conteftation  k 
fon  fujet ,  pour  fournir  aux  Jugçs  Tpc- 
cafion  de  commettre  une  injuuice  ev/V 
dente  :  &  s'il  étoit  poflîble  que  ce  droit 
fût  contefté ,  fon  évidence  triompheroit, 
par  la  feule /orce  qu'elle  trouveroit  dans 
là  publicité* 

Il  ne  faut  pas  aflimiler  une  nation 
éclairée  à  une  nation  qui  vit  dans  l'igno- 
rance :  dans  la  première  l'évidçnce  eft 
dejpotique ,  &  perfonpe  ne  peut  fe  fou- 
ftraire  ouvertement  à  fon  defpotifme  ; 
car  l'adion  de  choquer  ouvertement: 
l'évidence  blefle^ oit  évidemment  Tintée 
rct  général ,  l'intérêt  commun  du  Sou-»' 
verain  &  de  la  nation ,  &  les  armeroît 
fur-Ie-champ  contre  cedéfordre  évident^ 
Dans  la  fecoi^de,  topt  devient  ou  paroî^ 
arbitraire  ;  &  l'évidence  peut  êtrecon» 
tredite  ,  parce  qu^elle  n'eft  jamais  aflez 
Répandue  pour  que  les  regards  foient  gç- 

néralement 
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H^ralement  attachés  fur  elle.  Les  hom-' 
mes  alors  fèparés  les  uns  des  autres  par 
ta  diverfité  de  leurs  opinions  &  de  leura 
intérêts  particuliers  »  ne  font  quelque  at« 
tention  aux  objets,  qu'autant  qu'ils  font 
liés  avec  ces  mêmes  intérêts  particuliers  ; 
&  c'eft  toujours  par  cette  liaifon  qu'ils 
en  jugent.  Dans  cette  pofition  unein- 
juftice  évidente  ne  peut  faire  une  fenfa- 
rion  publique  ;  tandis  qu'elle  eft  totale- 
ment inconnue  du  plus  grand  nombre  r 
il  arrive  que  parmi  ceux  qu'elle  intérefle». 
les  uns  la  blâment ,  &  les  autres  lui  ap-^ 

5>laudiflènt  :  ain(î  fon  évidence  eft  fans 
brce,.  parce  qu'elle  n'acquiert  aucune 
fuhlUité. 

.  Si  je  pouflbîsplus  loin  cette  diflèr- 
tation  y  elle  me  conduiroit  à  répéter  ce 
que  j'ai  dit  dans  les  Chapitres  précé- 
dents fur  l'autorité  defpotique  de  l'évi- 
dence dans  une  nation  inftruite,  ainfî 
que  fur  la  manière  dont  cette  autorité  fe 
communique  aux  loix  ^  &  affure  à  per- 
pétuité l'obfervation  la  plus  fcrupuleufe 
des  devoirs  du  Magiftrat.  Je  termine 
donc  ce  Chapitre,  en  difant  qu'il  eft  évi- 
dent que  la  forme  eifentielle  de  la  fociér 
ïbme  I/,  B 


.'ï8  l'Obdre  Naturtl 
té  établit  le  defpotifroe  i^al  dans  la  par^^ 
tie  du  gouvernemeait  qui  a  poor  ob}et 
de  maiat^iir  l'ordre  des  rapports  que  les 
ibjets  ont  entre  eux;  &  cpxe  ce  de^odf- 
me  légal  ^  araiitageux  au  Souverain 
autant  qu'à  la  nation  ;  car  ces  rapports 
n'étant  que  les  droits  •&  les  devoirs  ré* 
AïkaMS  du  droit  de  propriété  >i6ur  or* 
dre  ne  peoc  être  troublé  qa'au  préjudice 
ëe  ce  même  droit  de  propriété  ;  par- 
confëquem  au  détriment  des  prodiiiits 
qui  ne  peuvent  renaître  fans  kû  »  &  dans 
lefquels  le  Souverain  partage  avec  la 
sation. 

Il  e&  vvài  que  ce  defpotiûae  légat 

étant  un  effet  néceflaire  de  l'évideiBce ,, 

il  écarte  abiofaimeot  l'arbitraire,  Se  rend 

Hnpraticables  dans  les  Souverains,  com-^ 

me  dans  les  Magiftrats  ,,  les  abus  de  l'aa« 

torité  ,  qai^  troubleroient  l'adminiftra- 

tionde  k  j:uftioe  ;  mais  fi  les  Rois  pou- 

voient  commettre  arbitrairement  toute 

forte  d'ifijuftices ,  ils  ne  ieroiettt  plus  les 

images  vivantes  d'mi  Etre  fouveraine- 

ment  &  eifentiellemenc  fafte  >  ih  oeflè^ 

rokm  d'être  Roîs  »  dès  qu'ib  cefleroient 

d'agir  en  Rois*  £t  4e  quoi  leur  ferviroic*^ 
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il  d'avoîr  cette  liberté  fimefte ,  cette  li- 
berté qui  n'eft  pas  même  dans  celui  qui 
les  a  faits  ce  qu'ils  .foat  ?  Ils  ne  pour- 
roièrit  en  faire  ufage ,  fans  dégrader  leur 
dignité ,  &  fans  trahir  ,  à  tous  égards  j 
leurs  véritables  intérêts. 


Bij 
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CHAPITRE  XXVL 

'Des  Rapports  qui  fe  trouvent  en-' 
tre  la  nation  SC  le  Souverain  .r 
réciprocité  du  befoin  qiùils  ont 
Pun  de  r autre  ;  rapport  SC  con-^ 
formitéde  leurs  intérêts. Notions 
générales  dont  le  développement 
démontrera  que  cette  branche 
de  gouvernement  ncjl point Jujr: 
eeptible  £  arbitraire^  \ 


J-JES  rapports  qui  fubfiftent  entre  1er 
Souverain  &  fes  fujets  >,font  les  mêmes 
que  ceux  qui  fe  trouvent  naturellement 
,  &  néceffairementcntrQ  la  nation  &  la  fou- 
veraineté  :  ce  font  des  rapports  d'une 
utilité  ,  ou  plutôt  d'une  néceffité  réci- 
proque ;  car  lans  la  nation ,  il  n'y  auroit 
ni  fo"rce  publique  ni  fouyeraineté  ;  & 
làns  la  fouveraineté ,  il  n'y  auroit  nî- 
ordre  focial  >  ni  nation  proprement, 
dite.  : 
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La  fouverainecé  vue  en  elle-même 
in'cft  autre  chofe  que  la  force  publique 
formée  par  h  concours  &  la  réunion  de 
de  toutes  les  forces  particulières,  Ob- 
fervez  que  par  le  mot  àt  forces ,  il  faut 
entendre  non- feulement  les  forces  phy- 
£ques  de  nos  corps ,  mais  encore  les  ri«- 
cheflès  qui  fervent  à  multiplier  ces  mê- 
mcs  forces,  &  à  fournir  auxdépenfes  né** 
ceflaires  à  l'emploi  des  forces  phyfiques. 
La  fouveraineté ,  qui  n*acquiert  ces  ri- 
cheilès  que  par  le  miniftere  de  fes  fujet^, 
tient  donc  toute  fa  force  de  la  nation  ; 
&  en  cela ,  la  nation  eft  utik  &  néceflaif- 
re  à  la  fouveraineté.  D'un^  autre  côté , 
c'eft  à  l'aide  de  la  force  qui  conftitue  là 
fouveraineté ,  que  l'ordre  fe  maintient , 
&  que  la  sûreté  civile  &  politique  de 
là  fociété  s'établit.  La  nation  ,  confidé- 
rée  comn^e  corps  focial ,  n'a  donc  d'au- 
tre confiftence  que  celle  que  lui  donne 
lapuîffance  politique  delà  fouveraineté; 
&  en  cela  ,  la  fouveraineté  eft  utile  & 
néceflaire  à  la  nation. 

De  ces  premières  notions  réfultent 
évidemment  deux  grandes  vérités  :k 
première  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  la  fow^ 
yeraineté  quç  la  nation  ,  dont  elle  cird> 


22  l'Ordre  Naturel 

toute  (k  richefle ,  toute  fa  force  >  foît 
f]ans  le  meilleur  état  poffîble  dericheilè 
ic  de  population;  la  féconde  »  qu'il  cft 
de  l'intérêt  de  la  nation  que  la  fouverai- 
neté  ,  dont  elle  attend  toute  fa  sûreté  ; 
foit  dans  fon  dernier  degré  poflîble  de 
paiffance. 

Ainsi  Tordre  des  rapports  qui  Ce 
trouvent  entre  la  nation  &  la  fouverai-^ 
neté ,  eft  tel  q^îe  les  véritables  intérêts 
de  l'une  font  inséparables  des  véritables 
intérêts  de  l'autre  ;  par-confèquent  que 
l'évidence  de  cet  ordre  devient  l'éviden- 
ce de  l'intérêt  commun  du.  Souverain  &c 
àes  fujets,  De-là  nous  devons  conclure 
qu'il  eft  moralement  impoflible  que  l'é- 
vidence de  cet  ordre  »  de  fa  néceinté»de 
l'intérêt  commun  qui  en  réfulte ,  puille 
être  publiquement  reconnue  »  fans  deve» 
Jiir  defpotique  ;  &  comment  fon  defpo- 
tifine  Légal  pourroit-il  ne  pas  s'établir 
en  cette  partie  ,  quand  tous  les  intérêts 
réunis  par  leur  évidence^emanient  qu'il 
s'établifle  ? 

En-v AIN  on  voudroit  ctercher  dans 
k  Souverain  ,  un  intérêt  perfbnnel  co»- 
rraire  à  celui  de  la  nation  &  de  la  fouve- 
f  aineté;cet  intérêt  nepourroit  avoir  pour 
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objet  que  d'augmenter  arbitrairement  le 
revenu  public.  Je  conviens  que  ce  defir 
peut  naître  dans  les  Souverains  ;  mais  j'a* 
joute  en  même-temps  quecen'eft  qu'au- 
tant qu'il  ne  fera  pas  évident  que  cette 
partie  ne  comporte  rien  d'arbitraire  ; 
quelle  eft  foumife  à  des  loix  cflèntielles  & 
immuables  établies  par  l'ordre  phyfique 
même  ;  que  l'obfervation  confiante  de 
ces  loix  eft  la  feule  voie  par  laquelle  un 
Souverain  puifle  parvenir  au  dernier  de- 
gré poflîble  de  richefle  ;  que  de  toute 
autre  manière  >  ce  qu'il  pourroit  faire 
pour  l'augmenter ,  ne  ferviroit  qu'à  la 
détruire  ;  que  la  richefle  des  fujets  en- 
fin eft  toujours  &  nécejfairement  la  me^ 
fure  proportionnelle  de  celle  du  Soii^ 
veraîn  ;  qu'ainfi  fa  plus  grande  richefle 
poflîble  ne  peut  réfulter  que  de  la  plus 
grande  richefle  poflîble  de  la  nation. 

Il  eft  certain  que  fî  ces  vérités  font 
publiquement  évidentes ,  il  n'eft  plus  d'à- 
bus  à  craindrç  dans  la  formation  du 
revenu  public  ;  &  comme  les  abus  dans. 
ce  genre  font  la  fource  de  tous  les  au- 
tres y  je  vas  tâcher  de  dém  ontrer  qu'il 
n'en  eft  aucun  donc  Fordre  f ocial  ^  tou- 
jours fondé  fur  l'ordre  phyfique  ,  fok 
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fufccptible  ;  &  qu'une  admintftratio4l 
telle  que  ce  même  ordre  Télablit  nécef* 
fairement,  eft  nécejfairement  auffi  la  plus 
conforme  aux  intérêts  perfonnels  dU' 
Souverain  &  à  ceux  de  la  Nation^ 


CHAPITRE 
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CHAPITRE   XXVIL 

Formation  du  revenu  public  i  Jes 
caufes  yjon  origine  yjon  ejjen-' 
ce.  Deux  fortes  cf  intérêts  corn-' 
muns  au  Souverain  éC  àla  Na-^ 
tion  ,  qui  pazoijfent  oppofés 
eàtre  eux  ;  comment  ils  je  con^ 
cilient  dans  tordre  ejfentiel 
des Jotiéiés  ;  comment  ils  con^ 
trajlent  dans  un  état  £igno^ 
rance.  Impofjible  que  le  revenu 
public  Joit  arbitraire  y  il  ne 
doit  être  que  le  réfultat  de  la 
co'propriété  des  produits  nets 
acquije  incommutablement  q.u 
Souverain^  Entre  cette  co-pro^ 
priété  6C  les  propriétés  particu^ 
lierez  ily  a  des  bornes  commua 
nés  èC  immuables.  Intérêts  per^ 
Jonnels  du.  Souverain  infépa^ 
râbles  de  ceux  de  la  Nation. 


■*'  '    *      "   !>" 


«I 'ai  d^a  tepréfetwé  pludeurs  fois  les 
ToTMlh  C 
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Souverains  comme  eo-ptopriimrts  %x 
produit  nu  des  terres  de  leur  d(>mina- 
tion  :  je  ne  crois  pas  qu'on  puiflè  trou- 
ver parmi  les  iûfticutions  fockles ,  rien 
de  plus  heureux  pour  eux  &  pour  leurs 
fujêta  tout  à  la  foiô  :  d'uo  côté ,  Je  reve- 
xm  d'uA  SoU'^erâra  fe  trouve  itre  le  pro* 
iluit  d'un  droit  fembiable  ^  tou^  le^  au- 
tres droits  de  propriété.,  &  qui  tient  , 
comme  eux  %  à  ï'eflençe  même  de  la  fo- 
ciçté  ;  d^n  autre  côté  ,  les  fujet$  ne 
voient  rien  dan  sce  droit  qui  puiflè  leur 
paroîrre  •  onéreux  :  le  Souverain  confi- 
4ér4  dsmâ  fon  droit  de  co-propriété  * 
lî'eft  plus  à  tours  yfeux  (|u'un  grAàd  pro- 
priétaire,  qui  ne  jouît  point  aux  dépens 
^0$  autres  j  qui  tout  au-contraire ,  leur 
eft  uni  par  1  intérêt  commun  qu'ils  ont 
tous  à  donner  la  plus  grande  contîftence 
&  la  plus  grande  vaJeûr-pbffiMes^à  leurs 
propriétés  comniUnes.  ,  " 

Tnx.  eft  le  tevenu:public  »  itdle  eft 
la  force  publique  dans  wç  £iatit)n«  Telle 
fpft  cette  force  publique  »  &  telle  eft  la 
sûreté  civile  &  politique  du  corps  focial; 
cqnféquemment  la  sûreté  de  la  proprié- 
té, &  de  touries  tiroirs  quren  réfultei^. 
Soifs  çejprcoiia:  pdinc  de  vue  il  importe 
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donc  beaucoup  à  une  nation  >  que  le 
revenu  public  parvienne  à  Ton  plus  haut 
degré  de  richefle  phjijîquement  po£Ghle  ; 
ainfi  Ton  intérêt  &  celui  du  Souverain 
font  le  méoie  à  cet  égard. 

Il  importe  encore  à  la  nation,  que  les 
revenus  particuliers  dont  elle  jouît  per- 
fonnellementj  foient  les  plus  grands  re- 
venus phyfiquement  poflîbles  j  qu'ils 
forment  pour  elleperfonnellement ,  une 
grande  ma0e  de  richeffes  difponibUs  ,- 
mais  cette  grande  mafle  de  richefles  dij- 
ponibles  ne  peut  cxifter  chez  elle  qu'elles 
ne  lui  procurent  une  nombreufe  popu- 
lation ,  &  qu'en  cela ,  la  puilTance  du 
Souverain,  par-conféquent  la  force  Se 
la  sûreté  politique  de  la  fociété ,  n'aug- 
mentent  à  proportion  :  l'intérêt  de  la 
nation  devient  donc  encore ,  en  cette 
.partie ,  l'intérêt  perfonncl  du  Souverain. 

Au  premier  coup  d'ccil  cependant  ces 
întéréls  paroilTent  fe  contredire  dans  le 
Souverain  comme  dans  la  nation  :  en  ef- 
fet toujours  ils  fe  font  contredits ,  &  tou- 
jours ils  fe  contrediront  ,  tant  qu'on 
n'aura  pas  une  connolflance  évidente 
des  rapports  eflèntiels  qu'ils  ont  entre 
eux  >  &  qui  indiquent  naturellement  les 

Cij 
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moyena  de  les  concilier. 

Si  le  Souverain  augmentç  fon  revenu, 
^uxdépens  decçuxde  lanacion.oufîlana* 
tion  augmente  les  {iens,ai|X  dépens  de  ce- 
lui du  Souverain  ,  un  des  deux  intérêts 
eft  facrifié  i  le  Souverain  ou  la  nation 
cefTe  alors  de  jouïr  de  fa  plus  grande  ri- 
çhefle  poflible.  Ce  n'eft  donc  par  aucu- 
ne de  ces  dçux  voies  ,  que  ces  mêmes 
intérêts  peuvent  s'accorder  :  impoflîble 
jncme  que  le  facrifice  de  Tun  n'entraîne 
pas  la  ruine  de  l'autre  :  fi  le  revenu  du 
Souverain  s'afFoiblit ,  la  force  politique 
&  la  confiftençe  du  corps  focials'alterent 
en  proportion;  alors  la  propriété  fe  trou- 
ve effentiellement  compromife  :  fi  ce 
font  les  revenus  particuliers  de  la  nation 
qui  diminuent ,  la  propriété  eft  attaquée 
dans  fon  effçnce  ;  le  gerpae  de  Fabon- 
dance  des  prpduâions  eft  étouffé  ;  la  ri- 
chefle  de  la  nation  ,  la  population  &  la 
puiflance  du  Souverain  s'évanouiflent  ; 
le  corps  focial  ne  fait  plus  que  languir 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  détruit. 

Ainsi  ces  deux  intérêts  qui  paroiflcnt 
oppofés  entre  eux ,  font  faits ,  pour  être 
çxaftement  compeqfés ,  pour  être  liés 
ft^fçmblç  dç  manière  au'ils  foîent  (ilftn; 
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une  dépendance  mutiielle,  &  qu'ils  s'en-* 
trefoutiennent  réciproquement  ;  aucun 
d'eux  ne  peut  éprouver  un  échec  que 
l'autre  n'en  reçoive  le  eontre-eoupr  La 
néceflité  abfolue  de  cet  accord  parfait 
entre  eux ,  eft  un  fîl  qui  doit  nous  gui^ 
der  perpétuellement  dans  la  recherche 
de  l'ordre  eflentiel  &  invariable  que 
nous  devons  fuiyre  à  cet  égard. 

Les  moyens  de  fatisfaire  à  cette  nér 
ceffité  abfolue  n'ont  rien  de  myftérieux: 
fi-tôt  qu'on  reconnoîtra  le  Souverain 
pour  co*pf  opriétaire  du  produit  des^çer- 
res  de  fa  domination  »  nous  trouverons 
dans  les  rapports  de  l'ordre  focial  avec 
l'ordre  phylîque  ,  toutes  les  loix  eflen- 
tielles ,  qui  concernent  cette  co-proprié- 
té,&  qui  rendent  fon  intérêt  inféparable 
de  ceux  de  la  nation.  Alors  nous  ferons 
convaincus  par  l'évidence  de  ces  loix 
eflentîellesT,  non- feulement  que  la  for- 
mation du  revenu  public  n'a  rien  d'arbi- 
traire 9  mais  encore  qu'elle  eftaflfujettie 
à  un  ordre  tellement  néceflaire  »  qu'on 
ne  peut  s'en  écarter  ,  qu'au  préjudice 
commun  du  Souverain  même  &  de  la 
nation. 

PoUK  peu  que  ROusfafGons  attention 

Ciij 
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au  terme  de<:ô-proffriézé^ctt  ordre  né- 
cdfâire  va  ée  lui-même  fe  manifefter  à 
nos  yeux  :  tfabord  il  nous  avertit  qu'il 
feut  nicejfairementinjîitua'  le  rtvtnufu-- 
bUc  £wu  manière  qu'il  ne  puiffi  jamais 
ùre  préjudiciable  aux  droits  facrés  de  la 
propriété  dont  Us  fujets  doivent  jouir  s  il 
fious  fait  connoîcre  en  fuite ,  qu'en  coa- 
féquence  de  cepremierprincipe,ce  reve- 
nu ne  doit  être  autre  chofe  que  le  produit 
de  la  CO' propriété  qui  eji  jointe  à  la  foutre- 
tain  été  /  alors  .examinant  quel  peut  être 
le  produit  de  cette  co-propriété  r  nous 
iroyons  qu'il  {vL^poftnéc^airemeJâ  un 
partage  à  faire  du  ret/enu  des  terres  en» 
tre  le  Souverain  &  les  autres  co^proprîé- 
taires  de  ce  revenu  ^  partage  dont  le  droit 
immuable  de  chaque  co  *  propriétaire 
doit  régler  pour  toujours  les  propor- 
tions »  quelque  révolution  en  bien  ou 
en  mal  que  ce  même  revenu  puifle  éprou* 
ver. 

La  formation  du  revenu  public  ainft 
Amplifiée ,  il  eft  évident  que  tout  ce 
que  vous  y  ajouteriez  de  plus  ,  Iplet 
^roit  les  proportions  fuivant  lefquelles 
le  partage  doit  être  fait ,  &  feroit  pris 
nécejfbirement  fur  les  revenus  particu? 
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tiers  de  la  nadon»  De^là  réiklterôH  1^4 
queld&incéréts  du  Souverain  &C9ux  do 
Ùl  nation  ,  au^lieu  d'être  des  iucérêts 
commun;  «  deviendroient  oppodës  les 
uns  aux  autres  ,  puifque  pour  augmen^ 
ter  le  revenu  du  Souverain  on  détrui- 
roit  la  riçhefle  de  la  nation;  2^«  qu'on 
éteAA^tcut  dans  le  Souverain  i  un  pouf* 
voir  arbitraire  ,  qui  feul  ôc  par  lui-mê'» 
me ,  anéantirait  tout  droit  de  propriété 
dans  les  fujets ,  par-conféquent  la  pre« 
xniere  de&condittons  eflèmieltes  à  la  cul* 
ture ,  &  le  principe  cooftitutif  de  toute 
fociévé.  ,  .    » ,  - 

fvuQV^tt  eft  ainfi  iûcialeiDent  imt 
poflible  d'étendre  le  revenu  du  Souve* 
rain  au<»deià  du  produit  de  fa  co-pro« 
priété  »  il  en  rélulte  évidemment  que 
cette  co-^pmpriété  doit  avoir  elk-rmê* 
lise  une  mefure  fixe  ic  déterminée  ;  car 
Vi  l'on  poM voit  lui  donner  une  extenfion 
arbitraire  ,  U  eft  évident  que  le  Souve* 
rain ,  au-lieu  d'être  coT-propriétaire  (èu- 
lement,  fe  trouveroit  propriétaire  uni- 
que ,  &  qu'il  n'exifteroit  r^i/enunt  au* 
cun  autre  ^roit  de  propriété  que  le  fien: 
ak>r$  l'état  commua  &  tje£péà\\(  de  la 
Oâtimi  &  du  Souveraia  (èroit  déàaa^é  : 

C  iv 
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k  nation  ne  formerait  phis  un  corptf 
politique  dont  le  Souverain  eft  le  chef  ;^ 
&la  fouverainetë  ne  feroit  plus  qu'une, 
propriété  foncière  démefurée ,  qui  reC- 
teroit  inculte  »  &  nictjfairtmtnt'  feroit 
incapable  de  fournir  les  moyens  de  ré-^ 
fifter  aux  forces  étrangères ,  qui  certai- 
nement tiendraient  bientôt  s'emparec 
de  ces  déferts» 

Nous  tenons  donc  dépi  deux  règles 
fondamentales  concernant  la  formation 
du  revenu  public  :  la  première,  quepom 
ne  point  détruire  ies  droits  de  propriété 
dans  les  fujets  »  il  nt  doit  avoir  r Un  d-ar-t 
bitrairt  ;  la  fécondé ,  que  .pour  n  avoir 
rien  d'arbitraire,  il  ne  doit  être  queU 

'  produit  JHunt  co- propriété  acquife  incom^ 
mutablement  au  Souverain  >  b*  renfermée, 
dans  des  bornes  qui  foient  pofées  tout  à  la 
fois  Êr  pour  elle  &*  pour  toutes  lesprojptié^ 
tés  particulières.  Dans  cet  objet  naturel 
&  immuable»  il  eft  évident  que  le  revenu 
public  &  le  revenu  parficulier  de  cha- 
que propriétaire  n'étant  que  le  réfukat 
d'un  partage  daiis  une  maffe  commune  » 
ils  fe  trouvent  naturellement  en  fociété» 
fans  jamais  pouvoir  fe  confondre;  qu'ils 
ne  peuvent  croître  l'u»  fans  l'autre  y 
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^u'ainfî  les  imérêçs  du  Souverain  &  ceux 
de  la  nation»  quoiqu'aux  yeux  de  l'igno- 
rance  ils  par oiflent  oppofés  entre  eux  » 
font  cependant  des  intérêts  communs  > 
qui  ,  bien  loin  de  fe  choquer  mutuel-- 
lement  ,  adaptent  les  mêmqs  princi- 
pes, tendent  au  même  but  ^  &  pour  le 
recnplir  ,.  ne  peuvent  employer  que  les 
mêmes  moyens.  O  bonté  fupréme ,  or- 
dre divin  »  qui  VQulez  que  le  meilleui; 
état  pofGble  desKpis  ,  foit  établi  fur  le 
meilleur  étatpoflible  des  peuples  >  fi  les, 
hommes  à  cet  égard  ne  font  pas  aufll 
heureux  qu'ils  pourroieat  &  devroient 
Vctré  ;  fi  le  gage  naturel  de  kur  profpé- 
rite  cpmmune  fe  change  en  un  fléau.de-^ 
flruéleur  ;  ce  n'eft  pas  vous,  ce  font  eux-, 
mêmes  qu'ils  en  doivent  accufer  ;  leurs, 
préjugés  les  aveuglent„&  les  empêchent 
de.  voir  que  leur  bonheur  eft  placé  dans 
leurs  mains; qu'il  eft  le  fruit  néceffaire 
de  l'abfervation  de  vos  loix  ;  de  ces  loîx 
qu'on  ne  peut  violer  ,  fans  éprouver  les 
peines  attachées  invariablement  à  ce  dé- 
règlement. 

Pqui^  mettre  dans  la  plus  grande  évi- 
dence les  deux  règles,  fondamentales  que 
je  viens  d'établir  d'après  Tondre  phyfi^ 
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que  même,  remontons  à  ^origine  des  (b*^ 
ciétés  particulières  :  lorfquVllés  ont  prik 
une  forme  &  une  confiftence;  lorfqu'el- 
ks  font  devenues  de  véritables  corps 
poKtiques ,  elles  fe  font  trouvées  dans 
le  cas  d'avoir  des  bcfoins  ipoliciqués  qui 
éxigeoîent  d'elles  des  dépchfés  ;  pour  y 
fatisfaîre  il  a  fallu  inflitùer  des  fonds  pli- 
blics  ;  &  pour  inftituer  ces  fonds  publics, 
on  a  dû  néeeffairemmt  fixer  la  propor- 
tion dans  laquelle  chaque  revenu  plartî-^ 
çulier  y  conmbuefoit.  îffpu?  H'avoh^ 
point  à  examiner  queUê  a  dû^  être  cette 
iiroportiôn  ;  la  feule  vérité  qçie  nous 
ayons  à  faifir  ici ,  c*eft  quîe  tette  irifiitu^ 
tioTL  (Tun  revenu  public  étant  faite  en  fa- 
reur  de  la  propriété,  elle  n'a  puni  dû  être 
âeJîruSUve  de  la  propriété.'         /  -  ^ 

De  cette  première  vérité  r^ukeévi-: 
ëemmentque  la  contribution  au  revenu; 
public  n'a  pu  ni  dû  réfter  arbitraire ,  ni 
dans  les  contribuables  ,  ni  dans  Pautd- 
fité  qui  avoit  l'adminiftration  de  ce  re- 
venu :  arbitraire  dat)s  les  contribuables, 
les  befoins  du  corps  politique  ailroient 
pu  n'être  pas  fatisfaîts  ;  elle  etitf  donc  été 
hors  d'état  de  remplir  l'objet  de  fon  in* 
ftitution ,  de  procurer -ûux  ptoprîétéa 


-^ 
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particulières  la  fureté,  la  ftabilité  qui 
leur  étoient  eflemielles  :  arbitraire  dans 
l'adminiftrateur  ,  la  propriété  foncière 
ieroit  devenue  nulle  ,  en  ce  qu'elle  (efc- 
Toit  trouvée  fèparée  de  la  propriété  des 
produits*  Une  telle  défunion  èft  phyfi- 
quement  impoffible  par  deux  raifons  ': 
premièrement  ,  le  droit  de  propriété 
n'èft  autre  cfaofe  que  le  droit  de  jouir  ; 
or  on  ne  peut  jouir  d'une  propriété  fon- 
cière que  par  le  moyen  de  fes  produits  : 
•en  fécond  lieu ,  perfonne  ne  voudroit 
travailler  &  dépenfer  pour  faire  renaître 
tles  produits ,  dès  qu'un  pouvoir  arbi- 
traire pourroit  en  difpofer  à  fon  gré. 

Il  eft  fenfible  que  -fi  les  hommes 
avoient  en  cette  partie  établi  un  tel  pou- 
voir ,  ils  auroient  perdu  fur-le-champ 
&  lexlroit  &  la  liberté  de  jouir  ;  aîn(î, 
pour  conferver  leurs  propriétés  ,  ils  au*- 
roient  commencé  par  s'en  dépouiller  ; 
pour  fonder  un  revenu  public  ,  ils  au- 
roient comfïiencé  par  éteindre  le  germe 
xie  la  réproduftion  ;  pour  (è  donner  une 
confidence  focîale,  ils  auroient  com- 
mencé par  détruire  le  premier  principe 
de  toute  fociété, 

La  proportion  de  la  contribution  au 


3  5  l'Ordre  NAt-URfL 

revenu  public  a  donc  été  dès  l'origîn^ 
des  fociétés,  aflujettie  ^  par  une  néceflîté 
phyfique ,  à  une  mefarç  certaine  &  cont 
tante^  du-moins  pour  les  temps  qui  n'exi- 
geoient  point  de  dépenfes  extraordinai- 
res ,  telles  que  celles  qu'une  nation  fe- 
roit  dans  le  cas  de  faire ,  pour  réfifter 
aux  entreprifes  d'ut>e  puiflance  étran* 
gère  qui  voudroit  lui  donner  des  fers. 

Cette  proportion  ayant  été  ré- 
glée ,  &  fe  trouvant  invariable ,  il  cft 
évident  que  l'obligation  de  s'y  confor- 
mer dans  la  contribution  au  revenu  pu- 
blic ,  eft  devenue  une  charge  réelle  ,  in- 
f^parable  des  biens-fonds^  dans  quel- 
ques mains  qu'ils  pal&ffèm  ;  il  eft  évi« 
dent  encore  que  les  terres  cultivées  n'ont 
pu  être  échangées  ,  vendues,  tranfmifês 
en  un  mot  à  un  nouveau  propriétaire  , 
qu'à  la  charge ,  par  lui ,  de  iktisfaire  à 
cette  obligation. 

Ainsi  s^eù  (bàîq  nécejfairtment  une  for-, 
te  de  partage  du  produit  des  terres  en- 
tre  les  propriétaires  fonciers  &  l'admi- 
niftrateur  du  revenu  public  ;  partage 
qui  a  rendu  le  corps  politique ,  par-con- 
féquent  le  Souverain  qui  le  repréfente, 
co-propriétaiie  de  ce  produit  ;  partage», 
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qui  bien  loin  d'avoir  été  onéreux  aux 
premiers  propriétaires  fonciers  ,  s'eft 
trouvé  néceflaire  &  avantageux  pour 
eux ,  puifqu'il  Içur  procuroic  la  fureté 
de  leurs  propriétés  ,  &  la  liberté  d'en 
jouïr  :  auflii  n'a-t-il  eu  lieu  qu'à  raifon  de 
fon  utilité» 

Avant  ce  partage  le  corps  politi« 

aue  n'ayant  aucune  confiftence^  le  droie 
e  propriété  n'étoit  point ,  dans  le  fait, 
un  droit  folide  &  confiant  »  &  la  poÛef* 
fion  des  terres ,  fi  tant  eft  qu'elles  fuffent 
cultivées ,  ne  pouvant  être  garanties  p^r 
aucune  force  capable  de  la  mettre  à  l'a- 
bri des  violences ,  elles  ne  pouvoient 
avoir  aucune  vénalité,  aucune  valeur 
courante  dans   le  commerce.  Mais  au 
Aïoyen  de  ce  partage ,  la  propriété  fon- 
cière devenant  un  droit  certain,  aufli  fo* 
lidement  établi  qu'il  pouvoit  l'être ,  les 
terres  ont  pu  être  défrichées  fans  aucun 
j:ifque  pour  la  dépenfe  que  le  défriche* 
ment  exigeoit  ;  alors  elles  ont  acquis  une 
valeur  vénale ,  non  en  raifon  de  la  tota- 
lité de  leur  produit  net ,  mais  en  raifon 
feulement  de  la  portion  de  ce  produit 
net  »  que  ce  même  partage  lailToit  à  la 
diippfition  dii  propriétaire  fonçier*C^tCf 
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Lbs  iooo  livres  payées  pair  la  terre 
à  l'impôt  font  donc  totalement  étrange* 
res  à  fon  acquéreur  :  que  cette  fomme 
fixe  &  déterminée  foit  r^emife  annuelle-^ 
ment  au  Souverain  ,  ou  à  d'autres  co- 
propriétaires du  produit  net  de  cette 
terre ,  tant  qu'elle  donnera  le  même  re- 
venu total,  rien  de  plus  indifférent  à  l'in- 
térêt direéè  &  immédiat  de  cet  acqué* 
reur  :  comme  propriétaire  il  ne  paye 
rien  à  l'impôt .  quoiqu'il  participe ,  en 
cette  qualité,  à  tous  les  avantages  qui  ré- 
fultent  de  l'inftitution  de  l'impôt» 

J'observe  en  paflant  que  c'eft  à  re-^ 
gret  que  je  donne  au  revenu  public  le 
nom  d'impôt  :  ce  terme  eft  toujours  prif 
en  mauvaifepart  j  il  annonce  une  char- 
ge dure  à  porter ,  &  dont  chacun  von^ 
droit  être  exempt  :  le  revenu  public  au- 
contraire,,  tel  qu'il  fe  -préfente  ici,  n'a 
rien  d'affligeant  :  en  remontant  à  fon  ia- 
ftitution ,  on  voit  qu^elle  efi  le  fruit  <k 
fon  utilités  depuis  ces  premiers  temps  ce 
revenu  n'eft  pour  le  Souverain ,  que  le 
produit  d'une  -propriété  foociere  di-^ 
ftinéèe  de  toutes  les  autres'  propriépés 
qui  appartiennent  à  fes  fujet^  :  encore 
ce  proQûit  eft-il  en^ployé  pour  l'utilitë 

commune 
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commune  de  la  fociété ,  dé  forte  qu'à 
raiibn  de  cette  utilité  commune  ,  il  de* 
vient  un  patrimoine  commun ,  dont  on 
jouît  en  commun ,  tout  au (lî  réellement 
que  chacun  jouît  de  fon  patrimoine  par- 
ticulier. 

Il  me  femble  que  nos  idées  acquie^ 
renc  une  grande  clarté ,  en  diftinguant 
ainfî  deux  époques ,  celle  d'une  fociété 
natilànte  &  celle ,  d'une  fociété  formée  : 
dians  la  première»  nous  trouvons  que  le^ 
propriétaires  fonciers  payaient  l'impôt; 
que  ce  font  eux ,  qui  par  les  dépenfes 
primitives  qu'ils  ont  faites  pour  prépa«» 
jrer  les  terres  à  recevoir  la  culture  >  les 
ont  mifes  en  état  de  donner  les  produits 
deftincs  à  l'impôt  ;  qit'ils  n'ont  point  été 
letnbourfés  de  ces  dépen^fes  ;  qu'ainfi 
l'impôt  a  été  pris  conftamment  fur  des 
produits  dont  ils  étoîent  e^  poffeflîon  , 
mais  dont  ils  ont  préféré  de  diftraire  un» 
portion  pour  convertir  leur  pofleflioi* 
incertaine  en  pleine  propriété ,  &  s'alTâ- 
ser  ainfî  la  jouîffânce  confiante  &  paiiî* 
ble  de  l'autre  portioa. 

Ih  n'en  eft  pas  de  même  des  pn>- 
priétaires  fonciers  dans  une  fociété  for- 
mée :  dans  une  fociété  où  les  terrés  om; 
Tome  IL  D 
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tellement  change  de  main ,  qu'il  ne  leûe 

!>lus  aucune  trace  de  leurs  premiers  pof» 
èflèurs ,  ni  de  leurs  intérêts  perfonnels  t 
tn  la  fuppofant  organifée  fuivant  Ton  or^ 
dre  eflèntiel  ;  fuivant  cet  ordre  qui  ne 
comporte  rien  d'arbitraire  ,  l'impôt  y 
conferve  bien  fa  même  defiination  ;  mais 
il  n'eft  le  fruit  d'aucun  (acrifice  fait  par 
ces  propriétaires  fonciers  :  nous  voyons 
au-contraire  que  dans  une  telle  fociété  » 
le  produit  net  des  terres  eft  deftiné  à  (è 
partager  entre  le  Souverain  St  eux ,  que 
la  proportion  fuivant  laquelle  ce  pana- 
ge  doit  être  fait ,  eft  établie  d'une  ma- 
nière invariable  ^  qu'en  vertu  de  cette 
proportion  confiante  S(  connue ,  le  fort 
des  propriétaires  fonciers  eft  afluré  ;  que^ 
par  ce  moyen  ,  les  terres  ont  acquis  dans 
le  commerce,  une  valeur  vénale  relative 
au  partage  à  faire  de  leur  produit  net  en- 
tre Tacquéreur  &  l'impôt  ;  que  cette  va- 
leur vénale  eft  telfe  que  l'acquéreur  ne 
paye  que  le  prix  de  la  portion  du  pro- 
duit ntt  dont  il  <k)it  fouîfr  ;  que  l'autre 
portion  n'eft  pokît  aliénable  ;  qu'elle 
n'entre  dans  aucune  confidération  lors 
de  l'eftimation  des  terres  à  vendre  ;. 
qu'ainfî  les  nouveaux  pjropriétaires  ne 


Ses  SocrÈTis  ^Politiques.  43 
tontribueAt  iiuHemsp;c  au  Vimpôi  »  qui 
ise  ;prmid  rien  itiV  leta:f s^  capitaux  ^uand 
ils  aGkôddmv  ni  fur  les  revenus:  que  cm 
«dlêmés-jçspBcapx  doivent,  kur  donner 
Après  racçiifeion. 

'  II;  eft  4û^c  évident  qc^e  dans  une 
feciécéfâ(rmé«  ,:kloî  la  plus efimdelle» 
la  loâl  &Mi(iameR>c^lid  coacarnant  l'împâc  ^ 
*  ^qtâiLn^mrieni^jifbitrjirej  voilà  le 
fmm:  iix4  dans  ieq\XQl  l'ordre  à  cet  e^^ard 
ts«m£{hs  ^entiâll^sment»  Cette  règle  efl: 
d^line  néeeffité  phy£ques  parce  qu'un 
impôt  a^btciaire^  en  annullmt la  po^ 
fn4xsé  itmbiimwd^de^  produits»  annul* 
teroit  aufll  k  prapriécé  fi»nciere.dont 
rardte  ph^fique  hei  pont  abfojiimeqt  fe 
paliGfet  :  il  ((ievUndroit  ai«i6  deffîruâif de 
la  reproduâion  annuelle,  par-çonféquent 
Û^Ok  propre  fubftaqce  :  l'an^gaxKiilèment 
des  richeflès  de  la  nation  entraineroit 
^^ej^irsmem  ceM  des  revenus  duSou« 
ver^inj  icc^flm  delà  foQveraineté^  > 
^  Quand  fitnpÔtn'eft  point  arbitraufé; 
k  propriété  foncière  fe  trouve  inl^ra^ 
Memenr  «inî^  à  lapropri4té  mobiliaira 
d^uneportiofi  £xe  dans  les  produits;  ces 
deux  proprîécés  concoutient,  enfembk  à 
focâier  la^ietir  vetiak  des  biena»£6adsc 
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alors  raâton  d'acquérir  une  terre  ^fian 
contrat  pajfé  ,  au  nom  àt  toute  la  nation^ 
entre  Vacquéreur  &  l'autorité,  tutélaire  s 
contrat  fynallagmatiqueparlequeLceti^ 
autorité  lui  garantie  ht  propriété  de  la 
portion 'du  produit  dont  il  paye;  la  va- 
jeur  &  acquiert  la  jouïflaace.,  tandis  qu^ 
jde  foacôté»  il  s'engage  auffî  dlilaiÔèt 
cette  même  autorisé  jouir  cônftàmméac 
de  l'autre  portion  qu'il  n'a  poutt  àcr 
quife.  Dès  ce  moment  >  cet  acquéreur 
forme  librement  &  volontairement  una 
fociété  avec  le  Souverain  même  :  fi  ce 
particulier  parvient  à  augmenter  le  pto^ 
àuit  7i«£  de  la  terre ,  cette  augmentatton 
iè  partagera  emxe  Le  Souverain  &  lui  » 
jdans  une  proportion  établie  par  une  lot 
confiante  »  uniforme  >,  générale.,  &  re« 
connue  tacitement  par  luinméme.  dans 
fon  contrat  d'acqui/ition*. 
.  iiB  terme  de  fociété  doit  être  pris  à 
là  lettre  ^  car  le  Souverain ,  en  fa  qua- 
lité de  co-propriétaire  du  produit ,  doit 
participer  a  toiites  les  variations  en  bieil 
ou  ^n  mal ,.  que  ce  même  produit  peut 
éprouver^  Il  ne  faut  donc  pas  confon  -^ 
dre  la  part  proportionnelle  que  le  Sou-^ 
verain  doit  prendre  dans  les  produits  en 
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yentu  de  foa  dijoit  de  co-propricté,  avec 
un  imffyt  fî^C)  &  invariable  ^ajbli  fu^ 
tcljé  ou  telle  pprtipn  de  terrç*  Le  :feul 
ayani^^  q^Q»  puiijG^jcrouvec  dans  ce 
dernier  imipôt ,.  ç'eft  qu'après  fon  éta- 
blji£[ètnçnt  y  il  na  prête  point  à  l'arljiH^ai^ 
re.f  m^is  il ^4.  des  inconvénients  majeurs 
auxquels  U  €fi,  phy fî^uemeot  ioipoâible 
de  remédier,.» 

:  :Les  tcrrcîs  ne  produifent  qu^en  pro- 
portion des  avanciçs  qu'elles  reçoivent  j 
or  celles-ci,  n'ont  rien  d'unifqrme  »  fur* 
iQut  dans  un  État  où  la  ciiUure  n'eft 
point  encore  dans  fa  perteâion  :  les  im- 
pôts fixes  font  donc  nécejfaircmtnt  pré* 
fudiciables  ou  au  Souverain  »  ou  aux 
propriétaires  fonciers  *  lorfque  Leur  éva- 
luation n^a  pour  bafe  .que  lamefujre  &  la 
qualité  des  tipriies  >  &  non  leurs  produits 
€onnU3v..I)a^3  les  mains  d'uncukivateuc 
Bial-aifè  une  terrç  ne  donnera  qu'un  re- 
venu njédiocjce  i  confiez  la  culture  l  un 
riche  cultivateur,  k  même  terre,  don- 
nera le  double  du  revenu.  Dans  le  pre- 
mier cas  »  l'impôt  peut  fe  trouver  être 
npp  furcharge  ,,  tandis  que  dans  le  fé- 
cond ,  le  Spuverain  perd  une  partie  de 
ce  q^u'il  doit  prfsndre  dans  le  pjrQdiiic. 


Il  «ft.e^(xfe  d'autre 'teconviértieiir* 

pot'  :  taàisfàM  lés  p4'é(em:^i<«rvdé»il  1  f^ 

ti^llement  vicicirtc  èt>  <?e'(|u^iTj1i/i>/>i^  le 
prdBuit,  &  qu^il^rt  eftjfidéperidant  ;au* 
lieu  que  l'impôt  pioporrioniiel perçu  pat 
forme  de  fkftége,,  nç  fe  Itiifuircpol^ 
fur  lin  produit  7u/?/?q/îf,  mais  bi'feftift* 
un  produit  réd^  &  ^véc  kquètJl-cft 
toujours  parfaitement  d'accord.  Gôtt^ 
bdauceadeux  graïuis  avantages»  Wpre^ 
mier ,  que  le  revenu  public  cft  toujôurà 
le  plus  grand  qu*il  foit  poffiblè  y  fens  qu^ 
perfonne  foie  grève ,  &piufle  fe  plain- 
dre d*y.  contribuer  :  1^  fécond^ èft  que I^ 
Souverain  n'eft  jamais  etpangevàuxpro* 
grès  de  la  culture  :  il  s^ctablit  naturelle- 
ment &  nécejfxiremmt  entre  fias  fujcts  & 
lui,  une  communauc-é  d^intéréts  é4>rït 
Faccroiflemem  de  la  richeSe  nîM'îôTialô 
èft  robfét;  &  qui  forme  ainfi  te?li8h4e 
plus  puifiànt  du  ^orps  :p6titique»'  -^^ 

-  Cette  communauté  d'intérêts  véfaU 
tante  de  rimpoc  proportionnel  eft  un  ar- 
ticle bien  important  aux  progrès  dont  là 
culture  eft  fufceptible  dans  unRoyauiDe 
agricole  :  chaque  propriétaire  tooçicje 
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qui  fait  des  dépenfes  en  améliorations ,. 
ne  s'y  détermine  que  parce  qu'il  eft  af- 
(ùré  que  la  valeur  vénale  de  fa  terre 
augmentera  d'autant  ;  &  cette  aflïirance 
lui  vient  de  la  certitude  qu'il  a  que  la 
portion  qu'il'  doit  prendre  dans  ces  amé- 
liorations y  ne  lui  fera  point  enlevée  par 
î'impot*  Remarquez  encore  en  cela  comr 
bien  l'impôt  proportionnel  eft  préféra- 
ble à  un  impôt  fixe&  indépendant  des 
produits  :  dans  ce  dernier  cas  ,  un  pro- 
priétaire foncier  n'eft  point  à  l'abri  de 
la  crainte  d'une  nouvelle  évaluation,  qui 
lui  faflè  perdre  le  fruit  &  la  propriété 
^e  toutes  les  fommes  dépenfées  en  amé- 
«liorations. 
,  Je  ne  fais  qu'indiquer  ici  les  avanta* 
ges  qui  réfiikent  de  la  vénalité  des  ter- 
res ;  j'entends  de  îa  certitude  morale  de 
pouvoir  les  vendre  à  un  prix  relatif  aux 
dépenfes  que  l'on  fait  pour  les  amélio- 
rer. Les  apperçus  que  }e  préfenre  ,  fuf- 
fiient  pour  montrer  combifin  ileft  inté- 
leflant  pour  un  Souverain  &  pour  une* 
nation,  que  la  proportion  établie  entre 
les  revenus  des  prepriétaifes  fonciers ;& 
l'impôt  ne  Toit  fujette  à  aucune  varia- 
tion s  cai  c'eft  l'immutabilité  de  cette 
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proportion  qui  décide  de  cette  vénârlîtéé 

IXÉNATURONS  maintenant  cet  ordre 
^(Tentiel ,  &  rendons  Timpôt  arbitraire  ; 
que  vendra-t-onj,quand  on  voudra  vendre 
une  t;erre?  Et  quîeft-ce  qui  fe  préfentera 
.pour  l'acheter  ?  Une  terre  n  eft  vénale 
qu'autant  qu'elle  a  une  valeur  certaines 
.&  elle  n'a  une  valeur  certaine»  qu'autant 
qu'elle  donne  un  revenu  certain  :  celles 
même  dont  le  produit  eft  abiblumenc 
çafuel  >  font  confidérées  comme  ayanc 
un  revenu  certain  ;  on  parvient  aie  faxer> 
malgré  Ces  variations ,  en  formant  de 
pluGeurs  années  une  année  commune.. 
.Un  tel  cafuel  peut  être  évalué  tant  que 
le  cours  des  r-évolutions  qu'il  éprouve, 
.eft  dans  l'ordre  de  la  nature  &  des  mou- 
vements d'une  fociété  ^  mais  fon  év3f- 
luation  n'eft  plus  poffible,  fitôt  qu'il  dé- 
pend abfolument  d'un  pouvoir  arbitrai- 
re :  dans  le  premier  cas  >.  on  vend  du 
moins  tihe  propriété  ;,dan$  celui-ci  »  on 
n'en  vend  point ,  une  véritable  :  car  on: 
n'eft  point  véritablement  propriétaire 
d'une  chofe ,  dont  une  autorité  quelcon- 
que peut  arbitrairement  nous  dépouiller.. 

Il  eft  évident  que  dans  une  telle  po- 
.  £ûon  ^le  propriétaire  foncier,,  ne  Tétait 

pas. 
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j^as  <i'une  portion  fixe  &  aflurée  dans 
te  produit  de  fes  terres ,  il  ne  peut  vendre 
une  propriété  qu^il  rCa  pas.  Mais  dès  qu'il 
rt'eft  aucune  portion  du  produit  qui  foie 
vénale  ,  les  terres  ne  le  font  plus  auffi  : 
il  n'eft  plus  pofllble  ni  de  les  vendre ,  ni 
de  les  faire  entrer  dans  les  engagements 
que  les  membres  d'une  même  fociété  ont 
fi  fouvent  befoin  de  contrader  entre 
eux.  Ainfi  plus  de  reflburces  pour  les 
propriétaires  fonciers  ;  il  faut  abfolu- 
ment  qu'ils  périflent ,  fi  quelque  événe- 
ment les  met  hors  d'état  de  foutenir  les 
charges  de  la  propriété  :  un  mur  de  fépa^ 
ration  fe  trouve  élevé  entre  les  ricbefïès 

!>écuniaires  &  les  biens-fonds  ;  ces  deux 
brtes  de  rîcbefles  ne  peuvent  pliîs  s'u- 
nir pour  fe  féconder  mutuellement  ;  cel* 
les-îà,  pour  trouver  de  Temploi ,  paflent 
chez  l'étranger ,  &  laiCTent  les  terres  in^. 
cultes,  faute  des  bâtiments  néceffaires  à 
leurs  exploitations,  ou  d  autres  dépenfes 
femblables ,  dont  les  propriétaires  fon^» 
cîers  font  tenus  ,  mais  qu'ils  ne  peuvent 
plus  faire ,  parce  qu'ils  n'en  ont  plus  les 
moyens. 

Les  terres  ne  fe  fertilifent  que  par 
des  dépenfes  ;  &  une  partie  de  ces  dét 
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ÎKtiks  eft  à  h  charge  da  propriétaire 
bncier  :  U  eft  donc  d'une  néce(S«é  phy- 
fique  que  les  riçbèfles  péçuniaite&  >  Jlé-- 
r/7w  par  elles-mêmes ,  puiflentyè  marier 
avec  les  richeffes  foncières,  pour  que  de 
leur  union  réfiilte  une  abondance  de 
produâions  »  qui  fàps  c^la  ne  peut  avoir 
lieu;  il  eft  donc  d'une  néceflité  phyfi- 
que  que  les  terres  acquièrent  dans  le 
commerce ,  une  valeur  certaine  &  cou- 
rante >  qui  permette  ou  de  les  vendre  , 
ou  de  les  engager  »  qui  les  mette  ,  en 
un  mot ,  dans  le  cas  d'attirer  à  elles  les 
richeffes  pécuniaires  dont  elles,  ont  be- 
foin»  il  eft  donc  d'une  néceûité  pbyfique 
que  les  terres  donnent  à  leurs  proprié- 
taires ,  un  revenu  certain  .  dont  la  pro- 
priété certaine  aCGire  aux  terres  un$  va- 
leur qui  les  rende  commerçabks;  il  eft 
donc  d'une  néceifîté  pbyfique  que  l'im- 
pôt ne  foit  point  arbitraire  ;  que  la:  pro- 
portion qui  règle  le  partage  ï  faire  4ui 
produit  mt  entre  le  Souverain  &  le$  pro^, 
prietaîres- fonciers  ,  foit  fixe  *  invaria-, 
ble  i  fans  cela  plus  de  propriété  fpncie- 
re ,  plus  de  culture  >  plus  de  produits  ^ 
pliis  d'impôt  »  plus  de  nation  »  plus  de 
fouvcraineté. 
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Si  au-contraîre ,  cette  loi  fondamen- 
tale de  Tordre  eflentiel  eft  fuivie ,  l'état 
du  propriétaire  foncier  eft  dans  la  focic- 
té ,  l'ëcat  le  pUu  aivamageux  pofiible  r  à 
raifon  de  fa  folidité  ;  la  préférence  lui 
étant  acquile  fur  tous  les  autres  états , 
chacttaàrenvi  s'empreflfe  de  convertir 
{es  richeflès  mobiliaires  en  richefiès  fon- 
cières ;  on  ne  connoît  plus  der  meilleure 
façon  d'employer  fon  argent ,  qtie  celle» 
pour  ainfi  dire»  de  le  (èmer  pour  le  mut- 
.  tiplier  ;.  on  x<m  naître  ainfi  la  plus  gra«« 
de  abondance  poffible  dans  tous  les  gen- 
res de  produâions  ;  l'induftrie  >  la  po- 
pulation »  les  revenus  du  Souverain  ,  fa 
puiffance  politique ,  tout  enfin  croît  nef- 
czjfaïramnt  en  raifoa  de  cette  même 
abondance  ;  pour  comble  de  bonheur , 
perfoime  alors  ne  paye  l'io^ôc  ;  &ce^ 
peiidanetout  le.  monde  jouît  des  avanta- 
ges qu'U  aflîkeà  la  fociété^  * 
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CHAPITRE  XXVIIL 

^uite  du  Chapitre  précédent.  Ce 
qui  ejl  çi  faire  avant  que  la  co-^ 
propriété  du  Souverain  puijfe 
partager  dans  les  produits  des 
serres.  Ce  que  c^efiqv!  un  produit 
brut/  ce  que  c^eJlqiH  un  produit 
net.  Ce  dernier  eji  le  Jeul  qui 
(oit  à  partager  entre  ïç  Souve^ 
rain  SÇ  les  propriétaires  Jon^ 
<:ierSp  Reprijes  privilégiées  du 
cultivateur  jur  le  produit  brut^ 
Dans  une  fociété  conforme  à 

^  tordre  ,  ces  reprijes  font  tou^ 
jours  éC  naturellement  fixées  à  > 
leur  taux  le  plus  bas  pojjible 
par  la  feule  autorité  de  la  con^ 
currençe  :  dans  cet  état  ,  Iç 
produit  net  efi  toujours  aujji  la 
flus  grande  richejfe  poffièlff 
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pour  le  Souverain  éC  pour  les 
propriétaires  fonciers  y  en  rai^ 
Jon  de  leur  territoire. 


-JN  ous  avons  vu  dans  le  Chapitré  pré* 
cèdent ,  que  le  revenu  publie  ne  devok 
avoir  rien  d'arbitraire  ,  &  qu'il  ne  pou* 
yok  être  autre  chofe  que  le  rëfultat  d'un 
partage  à  faire  du  produit  des  terres  en- 
tre le  Souverain  &  les  propriétaires  fon- 
ciers ,  en  vertu  de  la  co-propriété  de 
ce  même  produit  dévolue  à  la  fouverai- 
neté.  J'ai  fait  obferver  que  cette  co-pro- 
priété devoit  être  bornée  comme  toutes 
les  propriétés  particulières  ;  que  fans  ce- 
la ,  elle  les  envahiroit  &  les  annulleroit 
toutes  ;  qu'ainfi  au>lieu  de  confolider  la 
fociécé ,  elle  la  détruiroit  dans  fon  prin- 
cipe eflentiel. 

Cette  dernière  vérité  eft  par  elle- 
même  d'une  évidence  fi  frappante  que  je 
pourrois  me  difpenfer  d'y  revenir;  mais 
elle  eft  auflî  d'une  telle  importance  ,  & 
elle  a  tant  de  préjugés  à  vaincre  avant 
de  s'établir  folidement  parmi  les  hom- 
mes ^  que  je  crois  à  propos  de  la  faire  en- 

Eiij 
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vifager  <kn$  cous  les  rapports  qu'ielle  fê 
irouveavair  avec  la  reproduâion.  En 
conféquençe.je  vas  tâcher  de  développer 
comment  Tordre  phyfîque  de  la  rcpro- 
duâioo  veiu  que  les  produits  des  terres 
foient  partagés  ;  comment  cet  ordre  ^ta- 
H^k  ks  loix  foodamentales  de  ce  parta- 
ge ;  comment  ces  loix  règlent  tout  à  la 
fois  les  droits  des  propriétaires  fonciers» 
ic  ceux  qui  appartiennent  au  Souverain 
en  vertu  de  (a  co-propriété. 

Le  produit  de$  terres  fe  divi(è  en  pro^* 
ijbit  hutSi  en  produit  nef.  Comme  en 
^nérû  un  produit  ne  «'obtient  que  par 
le  moyen  de  dcpenfeis  préalables,il  corn* 
mence  d'abord  par  être  un  produit  brut^ 
c^t&'i'-dïtQ^unemaffiplttsou  moins  forte 
de  proiuSions,  chargée  de  refiitutr  la  t/a- 
leur  de  toutes  les  dépenfes  qui  Vont  fcdî 
naître»  Quand  fur  cette  mauè  ces  mêmes 
dépenfes  ont  été  reprifes,  le  furplus  qui 
refte  >  eft  un  produit  neti  il  eft  tout  gain 
pour  la  fociété ,  parce  qu'il  eft  par  lui- 
même  ,  &  à  tous  égards ,  un  accroiffe-i 
ment  de  richeffès  pour  la  fociété. 

Personne  n'ignore  que  fans  les  avan« 
ces  du  cultivateur»  la  terre  ne  nous  don* 
neroit  prefque  aucunes  produâions»  Il 
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i&utdonc  qu'il  y  ait  toujours  dans  la  fo- 
ciété,  une  portion  de  fes  richeflès  mo- 
biliaires  qui  foit  confacrée  à  faire  ce» 
avances  ,  &  qui  ne  puifle  être  détournée 
de  Ton  emploi.  De-là  réfulte  qu'avanf 
que  la  fociété  puîflê  difpofer  arhitrairt-* 
ment  du  produit  des  terres ,  il  eft  d'une 
lîéceflïté  phyfiquc  que  fur  ces  mêmes 
produits»  on  prélevé  le  montant  des  re- 
prifes  à  faire  pour  raifon  des  avances  du 
cultivateur  :  fans  cela ,  ces  avances ,  & 
par-conféquent  les  produits  ne  pour* 
roient  plus  fe  renou veller. 

Ainsi  avant  que  le  Souverain  &  les 
propriétaires  fonciers  puiffent ,  en  leur 
qualité  ,  exercer  aucun  droit  fur  le  pro- 
duit des  terres  ,  il  eft  de  toute  néceffiré 
que  le  produit  net  foit  dégagé  du  pro* 
duit  brutj  ainfi  ce  produit  ttcr,  ce  pro- 
duit quitte  5:  libéré  des  indemnités  dues 
au  cultivateur  ,  eftle  feul  qui  puifle  & 
doive  être  partagé  entre  les  propriétai- 
res fonciers  &  le  Souverain  ;  alnfi  à  cet 
égard  la  nature  a  elle-même  pofé  des 
bornes  au-delà  defquellés  le  Souverain 
ne  peut  étendre  fa  co-prôpriété;  s'il  en*' 
treprend  de  les  paflèr  >  de  violer  les^ 
droits  fkcrés  du  cultivateur  »  ce  ne  peut 
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être  qu'au  préjudice  des  avances  de  là 
culture,  &  conféquemment  delà  repro- 
dudion  ;  car  les  terres  ne  fe  fécondent 
qu'en  raifon  des  avances  qu'elles  reçoi- 
vent. 

Observez:  que  cette  première  règle 
eft  toujours  la  même  ,  quel  que  foie  le 
cultivateur  :  que  cet  homme  fait  lui-mê- 
me propriétaire  des  terres  qu'il  exploite,. 
ou  qu'il  foit  un  étranger  entrepreneur 
de  la  culture  de  ces  terres  ,  il  n'en  a  pas 
moins  les  mêmes  avances  à  faire  pour 
cette  culture ,  &  les  mêmes  reprilcs  à. 
exercer  pour  l'entretien  de  ces  avanccs,^^ 
Ainfi  dan«  le  cas  où  ce  cultivateur  fe. 
trouveroit  être  le  propriétaire  foncier  ,. 
le  Souverain  ne  pourroit  toujours  par-* 
tager  que  dans  le  produit  net,  &  fuivant 
la  proportion  établie  ,  afin  de  ne  point: 
porter  atteinte  au  droit  de  propriété; 

Avant  de  fonger  à  partager  le  pro- 
duit net  entre  le  Souverain  &  les  pro-*- 
priétaires  foruriers  ,,  il  faut  donc  com- 
mencer par  nous  occupe'r  du  partage  à 
feîre  du  produit  brut  entre  eux  &  le  cul- 
tivateur :  à  cet  égard,  aous  devom  le  re- 
garder comme  un  homme  tou:-àrfait  dif* 
tinâdes  propriétaires  fonciers,parceque. 
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les  dépenfes  de  la  culture  font  tout-à- 
fait  diftindes  de  celles  qu'il  faut  faire 
pour  acquérir  des  propriétés  foncières  » 
ou  pour  les  entretenir  dans  un  état  con- 
venable à  leur  culture.  Par  cette  raifon, 
il  eft  à  propos  d'examiner  (i  ce  premier 
partage  eftaflujetti  par  l'ordre  phyfique, 
a  des  loix  propres  à  régler  les  différents* 
inccrêts  qui  fe  trouvent  ici  en  oppofi- 
tion ,  &  à  les  concilier  entre  eux  de  ma- 
nière que  laclaffe  cultivatrice  &  la  clafle 
propriétaire  jouïflènt  égalenaent  &  con- 
ftamment  de  la  plus  grande  portion  que 
chacune  d'elles  puifle  prétendre  dans  les* 
produits  bruts. 

Le.  cultivateur  ,  comme  cultivateur, 
a  deux  fortes  d'avances  à  faire  ;  les  avan- 
ces primitives ,  qui  font  l'achat  de  tou- 
tes les  chofes  néceflàîrcs  à  fon  établlfle- 
ment ,  &  les  avances  annuelles >  qui  fonc 
toutes  les  dépenfes  que  faperfonne  &  fe» 
travaux  occafionncnt  pendant  Pannée  , 
&  jufqu'à  de  que  la  récolte  foit  faite. 

Je  NE  calculerai  point  ici  les  reprifes 
que  ces  doubles  avances  l'obligent  de 
faire  fur  les  produits  bruts ,  pour  pouvoir 
continuer  (es  dépenfes  &  fes  travaux  ? 
je  dirai  feulement  que*  toute  proportioa 


j8  l'Ordre  NAXURbL 

gardée  ,  Tes  falaires  &  les  intérêts  de  fês 
avances  doivent  lui  être  payés  par  là 
produit  de  la  culture  ,  aumoins  aufli 
cher  qu'ils  le  feroient  dans  une  autre 
profeflion  ;  (i  vous  rendez  fa  condition', 
a  cet  égard  >  pire  que  celle  des  autres 
hommes ,  la  culture  fera  bien-tôt  aban- 
donnée »  parce  qu'il  préférera  l'emploi 
le  plus  lucratif  de  fes  richeflès  mobiliai- 
res  »  fans  qu'il  foit  poffible  de  l'en  em-* 
pécher.  Les  richeifes  en  argent  qui 
fervent  à  faire  les  achats  des  chofes 
néceilaires  aux  avances  de  l'exploita-* 
lion  »  font  des  richeifes  occultes  &  fu-» 
gitives  ,  qui  trouvent  toujours  le  fecret 
de  fe  dérober  à  la  contrainte  ,  &  d'aller 
où  l'intérêt  des  pofle0èurs  les  appelle  z 
impoffible  de  forcer  un  homme  à  fe  faire 
cultivateur  ;  impoiuole  de  l'obliger  a 
confacrer  à  la  culture ,  une  richeflèclan** 
deiline,&  dont ,  par  cette  raifon  ,  l'em* 
ploi  ne  dépend  que  de  ià  volonté  ;  il  ne 
dépenlèra  qu'autant  qu'il  trouvera  fon 
intérêt  à  cultiver  &  à  dépenler;  c'eft  une 
condition  ^ne  quâ  non. 

De  (Cette  première  vérité  ,  je  paflè  à 
ene  féconde  ;  c'eft  que  les  reprifes  du 
cultivateur  ne  font  jamais  que  ce  qu'elles 
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doivent  être  néctjfairtmtnt  ,  quand  le 
gouvernement  (e  trouve  conforme  à 
Tordre  ;  c'cft- à-dire  ,  quand  la  liberté 
fociale  eft  telle  que  Tordre  veut  qu'elle 
foit  :  alors  fans  le  fecours  d'aucune  auto* 
rké  civile  >  l'autorité  naturelle  de  la  con- 
currence qui  ffe  trouve  entre  les  cultiva- 
teurs »  déterminent  la  mefure  edèntielle 
de  leurs  reprifes  ,  &  les  maintient  dans 
la  proportion  néceffaire  qu'elles  doivent 
avoir  avec  les  bénéfices  de  toutes  les  au- 
tres profeflions. 

Tant  que  l'état  de  cultivateur  ne  fe- 
ra point  incertain  &  dangereux  ;  tant 
qu'il  ne  fera  point  expofé  directement 
ou  indireâement  à  des  vexations  arbU 
traires  9  &  toujours  imprévues  ;  tant 
qu'il  ç^t^  immunc  %  qu'il  ne  dépendis  <m 
des  engagements  qu'il  aura  librement 
contradés  pour  exercer  fa  profeflîon; 
tant  que  cette  même  profeflîon  enfin  , 
bien  loin  d'être  dégradée  dans  Topinioti 
déréglée  des  hommes  ,  fera  parmi  eux 
honorée  commecUe  doit  l'être,  &  jouira 
de  toute  la  liberté  dont  elle  a  befoin  » 
on  la  verra  ,  parée  de  toutes  fes  beautés 
naturelles  *  le  placer  fur  une  ligne  pa- 
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rallcle ,  &.à  côté  de  toutes  les  autre» 
profeffions  lucratives ,  pour  appeller  à 
elle  les  riche/Tes  ^nobiliaires  ;  alors  les 
pofltfleurs  de  ces  richefles  s'emprefleronc 
a  l'en vi  de  les  lui  confacrer  ;  &  cette  con* 
currence  permettant  aux  propriétaires 
fonciers  de  ne  confulter  que  leurs  pro- 
pres intérêts  dans  le  choix  des  cultiva-» 
teurs ,  il  en  réfultera  quç  la  préférence 
ne  fera  donnée  qu'à  ceux  dont  les  offres 
&  les  facultés  feront  plus  à  l'avantage  du 
produit  ner. . 

Il  J:AUT  convenir  qu'en  cette  partie 
l'adminiftrationn'efl:  point  embarraflan- 
te;  elle  n'a  rien  à  faire  ;  il  lui  fuffit  de  ne 
rien  empêcher  ;  de  ne  priver  la  culture 
ni  de  la  liberté  ni  des  franchifes  qtii  lui 
font  eflèntiellesj  d'abandonner  aux  pro- 
priétaires fonciers  le  foin  de  débattre 
vis-à-vis  des  entrepreneurs  de  culture  , 
les  intérêts  du  produit  net  ;  car  ces  dé- 
bats, qui  feront  toujours  rigoureux,  ne 
peuvent  être  au  profit  des  premiers  , 
qu'ils  ne  foient  au  profit  du  Souverain  ; 
de  laiffer  ainfi  la  concurrence  en  poflef- 
fîon  d'être  l'arbitre  naturel  &  fouverain 
de  ces  mêmes  débats  ;  la  balance  à  la 
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main  9  celle  ci  ne  manquera  jamais  d'ap-^ 
précier  &  de  réduire  à  fa  jufte  valeur  , 
ce  qui  doit  appartenir  aux  cultivateurs 
dans  les  produits  bruts ,  foit  comme  fa^ 
laires  de  leurs  travaux ,  foit  comme  in- 
demnités &.  intérêts  de  l^urs  avances  ;  il$ 
feront  donc  conftamment  aflujettis  par 
elle  à  n^  preadre  d^os  ces  produits  bruts, 
que  la  portion  qu'on  ne  peut  abfolumenc 
leur  retufer  ;  &  cette  portion  étant  ainfî 
la  plus  modique  qu'il  loit  poilible  ,  celle 
qui  formera  le  produit  net,  pour  fepar^ 
tager  entre  les  proplétaires  &  le  Souve-p 
rain  ,  fera  par-conféquent  toujours  aufli 
forte  qu'elle  peut  &  doit  l'être. 

Faites  attention  à  notre  dernière 
conféquence  :  la  portioxi  des  produits 
bruts ,  qui  formera  le  produit  net ,  fer^ 
toujours  auflî  forte  qu'elle  peut  &  doit 
l'être  :  cette  proportion  eft  d'une  vérité 
rigoureufe  dans  tous  hs  fens  qu'elle  pré- 
fente ;  car  la  fageffe  d'un  tel  gouverne- 
méat  aflurant  pour  toujours  à  la  culture, 
les  plus  groffes  avances  poûîbles ,  l'État 
peut  toujours  auflî  compter  fur  les  plus 
gros  produits  bruts  poflibles  enpropor»- 
{i^a  de  fon  territoire }  &  aiji  moyen  (J9 
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ce  que  la  concurrence  ne  permet  aux  cul- 
tivateurs âe  retenir  fur  ces  produits  »  que 
la  portion  qui  leur  eft  nécefTaire  pour 
les  mettre  en  état  de  perpétuer  ces  mê- 
mes avances  ,.il  fe  trouve  que  le  produit 
net  prend  tout  cç  qu'il  peut  prendre  dans 
les  plus  gros  produits  bruts  poffibles  ; 
qu'il  efl  ainfî  pour  ceux  qui  doivent  le 
partager ,  la  plus  grande  richefle  pofli- 
blc. 

Maintenant  que  nous  voyons  com- 
ment fe  forment  les  plus  grands  produits 
nets  poflîbles ,  pour  que  le  plus  grand 
revenu  poffibleibit acquis  au  Souverain^ 
il  ne  refte.  plus  qu'une  conditioaà  rem^ 
plir  ;  c'eft  de  lui  aflîgner  la  plus  grande 
part  poiEble  dans  ces  produits  nais.  Mai» 
pour  déterminer  cette  plus  grande  j>arc 
ppffiWe  ,  c'eft  encore  l'ordre  phyiique 
qu'ail  mnis  faut  coofiilter:  nous  n  avons 
poÎQt  d'autre  bouilble  que  l'évidence  de 
fe^loix»  ni  d'autres  moyens  pour  moa^ 
trerc^queks  Souverains  ne  peuvent 
fe.  pecmectre ,  fans  préjudicier  à  leurs 
propres  intérêts» 

Cependant  ,  avant  de  nous  livrer  à 
cet  examea,  je  crois  à  propos  de  préve- 
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nîr  uneobjedion.  Le  tableau ,  me  dira- 
t-on ,  que  vous  venez  de  préfenter  ,  fup- 
pofe  toutes  les  terres  afFermées  ,  &  les 
produits  neu  connus  par  des  baux  faits 
de  bonne  foi  ;  or  cette  fuppofition  eft 
en  cela  doublement  vicieufe. 

Je  fais  qu'il  arrive  fouvent  que  des 
terres  ne  font  point  afFermées  ;  mais  il 
en  eft  peu  qui  ne  Tayent  été  ,  ou  du- 
moins  qui  ne  reflèmblent  à  d'autres  ter-* 
res  de  leur  voîfinage  qui  font  affamées: 
je  conviens  qu'au  défaut  des  baux ,  il  ne 
r«(le  que  la  voie  de  la  comparaifon  &  de 
dévaluation ,  pour  déterminer  la  portion 
que  le  Souverain  doit  prendre  dans  le 
produit  net  d'une  terre.  Mais  aufll  ces 
évaluations  n'auront  rien  de  dangereux, 
dès  que  les  points  de  comparaifon  qui 
leur  ferviront  de  bafe  »  n'auront  rien 
d'arbitraire.  D'ailleurs  ce  qui  n'eft  pas 
affermé  aujourd'hui  le  fera  demain  ;  tôt 
ou  tard  fon  produit  mt  fera  donc  con- 
fiaté  par  des  aâes  authentiques ,  &  en 
attendant  •  les  terres  voifines affermées, 
&  reconnues  de  même  qualité,  ferviront 
de  boufible.  A  l'égard  des  fraudes  qu'on 
peut  pratiq[uer  à  l'occafion  de  la  paffar 
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tion  des  baux  à  ferme ,  elles  ne  peuvehc 
guère  être  que  momentanées  ^  ajoutez  à 
cela  qu'il  «ft  bien  des  moyens  pour  les 
découvrir ,  &  même  pour  les  provenir  » 
du- moins  en  grande  partie* 

Ces  fraudes  ne  peuvent  ^tre  prati- 
quées que  de  deux  manières^  i^.  par  des 
contre-lettres  ;  mais  elles  n'auront  pas 
lieu  quand  elles  feront  déclarées  par  la 
loi  ne  pouvoir  jamais  être  obligatoires» 
&c.  2^  par  une  indemnité  en  argent  * 
donnée  parlesFermiers  lorsde  la  pafla- 
tion  des  baux.  Mais  calculez  bien  ces 
indemnités ,  ces  pots-dt-vins  ,  car  c'eft 
le  nom  que  nous  leur  donnons ,  &  vous 
trouverez  qu'il  n'eft  pas  à  craindre  qu'on 
employé  de  tels  expédients  pour  éluder 
le  payement  d'une  modique  portion  de 
l'impôt.  En  effet,ces  expédients  ne  pour- 
roient  ayoir  lieu  qu'autant  qu'un  Fer-^ 
mier  auroit  des  fonds  inutiles  aux  avan- 
ces dont  il  eft  ichargé;;  car  s'il  prend  le 
pot-de-vin  fur  ces  mêmes  avances  à  fairew 
il  faudra  qu'on  lui  tienne  compte  du. 
vuid.e  que  le  détournement  de  cette, 
fomme  occafionnera  dans  la  reprodu-^ 
âion.  Alors  un  tel  arrangement  devient 

impo0ible 
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impoffiblej  par  la  ralfon  que  la  fômme 
qu'il  donneroit  pour  pot-de-vin  ,  eft- 
deftinée  à  rendre  annuellement  aoo  p.f. 
en  l'employant  à  la  culture.  Mais  en  lup- 
pofant  qu'un  Fermier  foit  aflez  ricne 
pour  diftraire  de  fes  avances  »  le  pot  de- 
vin qu'on  lui  demande  >  toujours  fau« 
dra-t-il  qu'on  lui  tienne  compte  des  in- 
térêts fur  le  pied  dei  lo  p.~.  au-moins , 
&  qu'il  profite  de  quelque  chofe  encore 
dans  la  fraude  à  laquelle  il  veut  bien 
fe  prêter  :  au  moyen  de  cela  »  le  béné- 
fice fe  réduit  prefqueàrien  pour  le  pro- 
priétaire fonjcier ,  qui  d'ailleurs  par  cette 
pratique ,  préjudicie  à  la  valeur  vénale 
ie  (a  terre.  » 

Il  H£  faut  pas  juger  de  cet  objet  par 
l'idée  qu'on  pouriroit  s'en  former  dang 
un  État  en  défojdre  ^  chez  les  nations 
où  la  culture  étant  languiffame  >  le  pro- 
duit net  fe  trauveroit  dans,  un  cours  de 
dégradation  progreflîve  y  par  une  fuite 
:natureUede  la  mauvaife  forme  des  iw^ 
pofitions  :  dans  l'État  oppofé ,  chez  une 
nation  où  Ton  i>e  connottrait  d'impôt 
qu'un  impôt /wr  le  reymu  des  terces ,  oà 
par-conféquent  cetirnpôt  n'auroit  riea 
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d'arbitraire»  les  reveaus  ne  feroient  i 
pour  ainfî  dire  ^  fujets  à  aucunes  varia* 
tiens  feniibles  >  tous  s'achemineroient 
du  même  pas  vera  leur  plus  haut  degré 
d'accroiflement  ,  &  acquerroient  ainfi 
une  forte  de  publicité  qui  rendroit  mo- 
xalemenc  împoâible  la  mauvaife  foi  iur 
^article  des  baiix  ^  fur-tout  fi  les  loix 
cmpéchoient  qu'o^  ptk  fans  danger  la 
nettre  en  pratique  :  il  faudroir  que  la 
fraude  fut  biemmodique  ^  pour  qu'elle 
fie  devînt  pas  notoire.. 

Ces  obfervations  rallèmblëes ,  Se  que 
î'élagqe  confîdérabkment  >  vous  prour 
>^em  bien  qjueles  petits  incoovénienta 
dont  il  s'agit  Ici  ne  peavent  être  d'auci»» 
me  coo^érasion  dam  la  ma{&  générale- 
des  avantages  que  le  Souverain  &  la  na- 
tion trouvent  néeeffkirèmem  à  fe  con^ 
former  »^  fur  ce  point  >  à  l'ordre  de  la  na* 
ture ,  à  cet  ordre  qui  favorife  en  toute 
manière  i'àccroiflement  des  produits. 
dans  lefqii^ls  le  Souverain  doit  toujours 
prendre  une  part  proportionnelie.  il  ne 
£uit  pas  s'occupei  de  û  fbibles  objets 
quand  il  s'agit -d^  grand  nombre  de 
niUions  pour  te  revenu  public  &  pour 
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les  revenus  particuliers  des  propriérai; 
r^^  ,  ainlî  que  de  la  force  politique  d'uti 
État  &  de  tout  ce  qui  doit  concourir  à  la 
plus  grande  profpérité. 


Fij 
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CHAPITRE  XXIX. 

Seconde  fuite  du  Chapitre  XXVIh 
Comment  le  produit  net  doitfe 
partager  entre  le  Souverain  éC 
les  propriétaires  fonciers*  L^é^ 
tat  du  propriétaire  foncier  doit 
être  le  meilleur,  état  pojjible^ 
Sans  cela  les  produits  doiventt 
s^ anéantir.  Une  partie  du  pro-^ 
duitnet  neji  point  difponible  ; 
elle  efi  û/fd&d  néceiïairement 
aux  charges  de  lapropriétt  fon-^ 
ciere.  Le  defpotifme  perfonnet 
se  légal  ejl  le  feul qui puijfe  em^ 
pêcher  V impôt  de  devenir  pré-^ 
judiciable  aux  produits.  Loioc. 
phyjîques  concernant  P emploi, 
du  produit  net  :  d'après  ces 
loix  le  partage  efi  toujours  fait 
naturellement  entre  le  Souve-^ 
rain  «ftT  les  propriétaires  fon--- 
jçiers  j  éC  la  portion  du  iiour-. 
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verain  e/l  toujours  laplus  gran^ 
de  portion  phyjîquement  pojji-- 
ble.  V impôt  ejl  ajfujetti  par  là 
nature  même  ^  à  une  forme  ef 
fentielle^ 


X-/'oRDRE  phyfîque  eft  un  otdre  abib»- 
lu  y  un  ordre  iaimuabler  dom  nous  ne 
pouvoas  nous  écarter  qu*à  notre  préju* 
dice.  Les  Souverains  ne  peuvent  donc 
lien  prendre  dans  le  produit  net  des  tert- 
res au-delà  de  la  plus  grande  portion 
phyjîquement pojfible.  Mais  quelle  eft-ella, 
cette  portion?  Voilà  ce  qu!il  eft  eflentiel 
de  rendre  évident  :  en  conféquence  ,  M 
faut  diftinguer  ,  comme  nous  l'avons 
déjafeit>  deux  temps  différents,  celui 
des  fociétés  naiffantes ,.  &  celui  desfo^ 
ciétés  formées» 

Dans  les  fociétés  naiflàntes  îe  revenu 
public  inftitué  librement ,  quoique  ne- 
eejfaifement ,  en  faveuu  de  la  propriété^> 
n'a  pu  tellemeniC  la  grever ,  que  l'état 
du  propriétaire  foncier  cefsât  d'être  pré*- 
férable  à  tous  les  autres  :  fans  cela- ,  cet 
état  eut  été  ttécejfairemem  abandonné  j, 
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ou  plutôt  perfonne  ne  Tauroic  embrafle*. 
Il  eft  dans  notre  conftitucion  de  tendre; 
toujours  vers  notre  meilleur  état  poffi* 
ble  ^  nous  y  fonunes  entraînés  p^r  kt 
pente  naturelle  du  defîr  dejouïr  qui  naît 
&  meurt  avec  nous  :  ainfi  dans  tes  fo- 
ciétés  naiflàntes  la  propriété  foncières 
dû  néceilàirement  être  Tétat  le  plus  avan* 
tageux  :  ce  n'a  été  qu'à  cette  condition 
qu'il  a  pu  fe  former  un  revenu  public  ; 
car  ce;  n'a  été  qu'à  cette  condition  qu'il  a 
pu  s'établir  dos  propriétaires  fonciers» 
pour  faire  les  dépenfes  primordiales  de 
h  propriété  foncière ,  &  celles  de  foR 
entretien» 

Si  cette  prérogative  de  îa  propriété 
foncière  a  été  d'une  néceffité  abfotue 
dans  les  fbciétés  naiflàntes»  elle  fe  trouve 
être  encore  de  la  même  néceflité  dans  les: 
fociécés  formées  :  dans  celles-ci  comme 
dans  celles-là ,  la  propriété  foncière  n'eft 
point  un  don  gratuit  ;  elle  ne  s'acquiert 
&  ne  fe  conferve  que  par  des  dépenfes». 
qui  ne  peuvent  être  &ites  qu'à  raifbnde 
leur  utilité.  Puifque  les  mobiles  qui  agt£ 
fènt  en  nous  >  n'ont  point  cliangé  de  na- 
ture; puifque  les  impulfîoDS  de  l'appétit 
des  piailirs  font  les  m|mes  qu'elles  ont 
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toujours  été  y  it  cft  fenfible  que  lorfquH! 
s'agira  dTeit^toyer  nos  rkheflès ,  nou^ 
prléférerons  toujours  remptoiqui  nous 
promette  phis  de  j.ouifraiu:es;&  qu'ainfi 
nous  ne  nous  porterons  à  convertir  noa 
richefifes  mobiliaires  en  richeflès  Çoncie* 
res  ,  qu'autant  que  nous  croirons  cette 
converfion  avantageufe  pour  nous. 

Dans  les  fbciétés  naluàntes  »  la  nécef 
Çné  de  rendre  l^état  des  propriétaires  fon^ 
ciers  It  meilleur  itatpoffiUe ,  réfukoit  de 
la  néceflité  de  les  engager  à  dé&icher  »  à 
conftruire  les  bitimems  néceflàires  à  fei^- 
plaitation  des  ter res>à  creufer  des  canaux 
pour  tes  arrofer  ou  les  deflecher»  à  plani- 
ter ,  à  faire  >.  en  un  mot  1.  les  divers  tra«^ 
vaux  fans  lesquels  en  général  la  culture 
fie  pouvoit  avoir  lieui.  Ne  croyeE  pa^ 
^e  toutes  ces  dépenfes  premières  une 
fois  faites ,.  ta  propriété  foncière  fe  trou*» 
ve  exempte  de  toutes  charges  t  la  fitua^ 
tion  des  propriétaires  fonciers  n'a  nul» 
tement  changea  cet  égard  >.  &  c'eft  une 
vérité  fondamentale  qu'on  ne  peiu  met-^ 
tre  dans  vai  trop  grand  jour^ 

Noirs  ne  connoifibns  point  denatioft 
qui  n^ait  plus  ot»  moins  4e  terres  à  défri- 
dier  ;  ei|  cela,,  chaque  fociéré  formée 


72  l'Ordre  Naturel 
eft  comme  une  fociété  nailTaote  i  ces  ter^ 
res  ne  feront  défrichées  »  qu'autant  que 
l'état  du  propriétaire  foncier  feraZe  meil^ 
leur  état  pojjiblt^  fans  néanmoins  que  ce 
foit  au  préjudice  &  en  diminution  da 
meilleur  état  poflible  du  Souverain  ',  çav 
ces  deux  intérêts  ne  doiveut  jamais  fe  dl^ 
vifer.  j 

Mais  quand  même  les  terres  (éfoient 
toutes  en  valeur  »  on  ne  pourroit  rien 
changer  encore  à  la  condition  de  la  pro^ 
priété  foncière  :  il  eft  confiant  que  beau* 
coup  de  domaines  fe  dégradem  de  difFér 
arentes  manières  ;  &  que  pour  être  réta- 
]>Iis  >  ils  exigent  de  fréquentes  dépenfes 
jqui  ne  peuvent  être  faites  que  par  des 
propriénaires  fonciers.  D'ailleurs  indé* 
pendamment  du  cas  forcé  de  la  dégrar 
dation,  nous  avons  celui  de  l'améliorar 
tion  :  il  eft  très- peu  de  terres  „  qu'on  ne 
puiife  ^nétiorer  par  des  dépenfes  qui  ne: 
peuvent  convertir  qu'aux  propriétaires 
fonciers  :  or  il  eft  certain  que  fi  ,  en  cec- 
te  qualité ,  leur  état  n  eft  pas  le  meilleur 
état  pojfîble  y  aucune  de  ces  deux  fortes 
de  dépenfes  n'aura  lieu  :  certainement 
elle^  ne  feront  pas  faites,  dès  que  chacu» 

en,  particuliiîX" 
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en  particulier  trouvera  fon  intérêt  à  ne 
pas  les  faire. 

Ne  comptons  pour  rien  cependant  ces 
trois  premières  obfervations  ;  en  voici 
une  quatrième  qui  fera  plus  fenfible» 
parce  qu'elle  embraflè  des  objets  plus 
étendus  &  plus  connus.  L'exploitation 
de  la  majeure  partie  des  terres  ne  peut  fe 
paffer  de  divers  bâtiments  ;  plufieurs 
même  font  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  être 
cultivées ,  qu'autant  que  les  eaux  qui  les 
avoifinent  &  les  arrofent,  font  contenues 
&  dirigées  par  des  ouvrages  pratiqués  à 
cet  effet  :  or ,  il  eft  évident  que  l'entre- 
tien de  toutes  ces  différentes  parties  eft 
une  charge  de  la  propriété  foncière  ,  & 
que  fi  l'état  du  propriétaire  foncier  n'eft 
pas  le  meilleur  état  pojfîble ,  j'entends ,  fi 
le  produit  dont  il  jouît  n'efl  pas  de  na- 
ture, que  fon  plus  grand  intérêt  foit  de* 
l'entretenir  par  les  dépenfes  néceflàires  à 
cçt  effet,  il  ne  fe  portera  point  à  faire 
ces  mêmes  dépenfes. 

Cette  quatrième  otJfervation,  quoî^ 
qu'elle  foit  d'une  grande  importance  par 
elle-même,acquiert  encore  une  nouvelle 
force ,  quand  on  la  rapproche  de  la  ma- 
nière dont  les  hommes  parviennent  à  l'é; 
7 orne  IL  Q 
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tat  de  propriétaires  fonciers  dans  une  fo- 
ciété  formée.  Les  acquéreurs  des  terres, 
il  eft  vrai  »  achetant  ordinairement  des 
terres  toutes  défrichées ,  des  terres  en 
rapport  n'ont  point  à  faire  les  mêmes 
travaux  &  les  mêmes  dépenfes .  que  les 
premiers  polTeHeurs  ont  faites  lors  des  fo« 
ciétés  naifikntes  ;  mais  auffi  ces  acquêt 
xeurs  remboucfent*ils  ces  mêmes  dépen- 
fes par  le  prix  dont  ils  paient  leurs  ac^r 
quiOtions  :  or ,  en  vertu  de  ce  rembour- 
fement,  chaque  acquéreur  entre  nécejfai'^ 
ftmtnt  en  pbiTeilion  de  tous  les  droits 
que  fon  videur  avoit  fur  le  produit 
net  des  terres  veadues  ;  &  la  filiation  des 
vendeurs  forme  ainfi  une  chaîne ,  au 
inoyen  de  laquelle  le  dernier  acquéreur 
jrepréfente  le  premier  poflèflëur ,  &  doit 
çn  avoir  tous  les  droits  en  propriété. 

Il  eft  évident  que  fi  dans  Porigine  de 
la  fociété ,  l'état  du  propriétaire  foncier 
n'avoir  pas  étéU  n&iUeur  état  pôjjîble  ^ 
les  terrées  n'aqroient  pas  été  cultivées  ; 
il  eft  évident  que  pour  çonftituer  ce  meiU 
Uur  état  pojpble  ,  il  a  fallu  que  le  revenu 
des  terres ,  déduâlon  ùàtc  de  l'impôt , 
fe  trouvât  erre  le  plus  fort  produit  qu'on 
ppuyoit  fe  promettre  de  feç  dépenfes,  & 
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que  la  propriété  de  ce  revenu  fût  afliîréo 
pour  toujours  âux  propriétaires  des  ri- 
chefTes  mobiliaires  employées  à  lâ  for* 
mer. 

Tels  font  les  deux  avantages  dont  les 
premiers  pofleflTeurs  des  terres  ont  dû 
jouir  néceffairement ,  &  fans  le  concours 
defquels  les  terres  n'auroient  jamais  ac- 
quis^  dans  le  commerce ,  une  valeur  vé-^ 
oale  rapréfentative  des  premières  dépen- 
{qs  Élites  pour  les  mettre  en  état  de  rece- 
voir la  culture.  Mais  dès  que  nous  con- 
noiffons  l'état  nécefaire  des  premiers 
pofTefleurs  dans  une  fociété  naifTante  ^ 
nous  conoaiiÏQOS  auifi  l'iét^t  n^c^Jfaire  de 
ceux  qui  Jes  remplacent  &  les  repréfen- 
tent  dans  une  fociété  formée ,  puifquo 
ceux-ci  doivent  jouïr  de  tous  les  droits 
de  ceux-là  ;  ainfî  l'état  des  propriétaires 
fonciers  doit  être  aujourd'hui ,  comme 
il  a  dû  toujours  l'être ,  k  meiHear  étaù 
foffiblt* 

,  QuAKD  je  dis  que  dans  une  fociété 
formée  l'état  du  propriétaire  foncier 
doit  être  le  meilleur  état  pojjîble ,  je  ne 
veux  point  faire  entendre  qu'on  doiva 
lui  accorder  dès  privilèges  particuliers  § 
des  prérogatives  fur  les  autres  états  ;  i^ 
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n'a  befoin  que  de  celles  qui  lui  font  atr 
tribuées  par  la  qatu.rc  ,  àc  dont  il  doit 
jouir  néeeJfairemçntpouLï  l'avantage  coin? 
mun  de  toute  la  focieté,  La  rcprodu- 
âion  n'eft-elle  pas  le  premier  principe 
de  toutes  les  ricnefTes.de  toutes  les  jouiTt 
fances  que  nous  pouvons  noys  procu- 
rer ?  Cela  pofé ,  le  premier  agent  dont 
îa  reproduftion  a  befoin,  eft  donc  l'hom- 
nie  le  p!us  effentiel  à  la  fociété  :  or  ce 
premier  agent ,  c'eft  le  propriétaire  fon- 
cier :  ainfi  le  titre  de  fes  prérogatives  (e 
trouve  dans  la  néceflité  phyfique  de  la 
reprodudion. 

Un  homme  a  des  richeflès  mobiliaîr 
res  à  employer  ;  il  commence  par  exa- 
Hiiner  quel  fera  l'emploi  le  plus  utile 
pour  lui  :  la  fociété  ne  lui  en  préfente 
que  trois  fortes  :  un  emploi  en  achat  de 
propriétés  foncières  ;  un  emploi  en  en- 
treprifes  de  culture  ;  un  emploi  en  quel- 
qu'une des  diverfes  opérations  auxquel- 
les les  reproduÀion$  donnent  ôccafîon. 
Mais  obfervez  que  les  richeflès  mobiliai? 
res  ne  peuvent  fe  procurer  ces  deux  dcrr 
fiiers  emplois  ,  qu'autant  qu'elles  ont 
commencé  par  fe  confacrer  au  premier  ; 
^ar  il  n'y  a  lieu  aux  travaux  de  l'induki? 
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firie  »  qu'après  qu'il  s'efl:  établi  des  culti- 
vateurs ;  &  l'établiflèmertt  des  cultiva- 
teurs doit  toujours  être  précédé  de  celui 
des  propriétaires  fonciers* 

Si  donc  une  fociété  étoît  organifed 
de  manière  qu'on  préférât  à  l'état  de  pro- 
priétaire foncier  ,  les  différents  emplois 
que  l'induftrie  peut  offrir  aux  richeffes 
mobiliaires  j  il  en  réfulteroit  que  la  re- 
prôduâion  s'éteindroît  ;  &  que  ces  itie- 
mes  emplois  ne  feroient  plus  poffibles  s 
alors  les  richellès  mobiliaires  ou  pécu- 
niaires s'éclipferoient  j  elles  paiTeroient: 
chez  l'étranger ,  tandis  que  la  nation 
s'appauvriroit  &  fe  dépeupleroit  de  joue 
en  jour^ 

Les  privilèges  du  propriétaire  fon-* 
cîer  ne  lui  font  donc  point  particuliers  j 
ce  font  au  contraire  des  privilèges  dont 
l'utilité  réfléchit  fur  tous  les  autres  k)m- 
mes  y  &  qu'il  importe  au  Souverain  mê^ 
me  de  conferver-  Nous  pouvons  dire 
plus  encore  :  c'eft  qu'ils  ne  font  poinc 
d'une  nature  différente  de  celle  des  droits 
dont  tous  les  hommes  doivent  jouir  éga- 
lement ;  ces  privilèges  confiftent  dans  la 
sûreté  &  la  liberté  qui  font  effentielles  à 
Ja  propriété  foncière ,  parce  qu'elles  font 

G  ïi\ 
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«flentielles  à  toute  autre  propriété»Ainfi 
toute  la  faveur  que  les  propriétaires  fon- 
ciers exigent  du  gouvernement  >  c*eft 
qu'ils  ne  puiflènt  être  troublés  dans  la 
)ouïflance  paifible  de  leurs  droits  natu* 
lels  :  à  ce  prix ,  leur  état  devient  natu- 
rellement &  néceffairement  le  meilkur 
état  pojjjîbte  >  parce  qu'alors  il  eft  phyfî- 
quement  impoffible  qu'il  ne  le  foit  pas. 

Il  eft  conftant  qu'une  mulcitude  d'é- 
vénements périodiques ,  &  de  diflférente 
cfpece,  occafionne  une  telle  révolutioa 
dans  la  fortune  des  propriétaires  ifon- 
ciers,  qu'on  peut  dire  qu'elle  les  met 
tour  à  tour  dans  t'impuiffance  de  fou- 
tenir  les  charges  de  la  propriété  fonciè- 
re. Alors  il  faut  que  des  acqué/eurs  fe 
préfentent  pour  les  remplacer ,  avec  desf 
richcflès  mobiliaires  capables  de  fatîs- 
faîr^à  ces  mêmes  charges»  Mais  on  fent 
bien  que  ce  remplacement  ne  peut  avoir 
lieu,  qu'autant  que  la  propriété  foncière 
eft  maintenue  religieufement  dans  tous 
fes  droits  eflentîels  ,  &  que  l'état  du  pro- 
priétaire foncier  continue  d'être  ainfi  le 
meilleur  état  pojjible. 

Ce  que  je  dis  ici  des  charges  de  la 
propriété  foncière  ,  nous  montre  que  le 
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revenu  des  terres  n'eft  point  dans  tout 
fon  entier  véritablement  difponibU  i 
qu'il  en  eft  une  partie  fpécialement  af-i 
feâée  aux  dépenles  que  ces  charges  exi-* 
gent;  qu'on  ne  peut  la  détourner  de  fon 
emploi  naturel  &  néeeffaire ,  (zn$  préju- 
dicier  à  la  culture  ,  par-conféquent  au 
revenu  du  Souverain  &  à  la  richefle  de 
la  nation  ;  qu'aind  cette  partie  ne  doit 
point  entrer  dans  la  maffe  à  partager  en- 
tre les  propriétaires  fonciers  &  Timpôt* 
^  En  cela  nous  voyons  diftinftement  une 
féconde  borne  pofée  par  l'ordre  phyfi- 
que,&que  le  Souverain  ne  peut  fran* 
chir  fans  blefler  fes  intérêts  perfonnels  « 
&  ceux  de  la  (buveraineté. 

DANslecodephyfiquenous  trouvons 
trois  loix  immuables  concernant  la  re* 
produétion  :  la  première  porte  queZe* 
avancts  de  la  culture  ,  fans  lefquelles  il 
rCefl  point  de  reproduSlions ,  ne  pourront 
être  faites  par  les  cultivateurs ,  fu  après 
les  dépenfes  à  faire  par  les  propriétairei 
fonciers  ;  la  féconde  ordonne  exprefle- 
ment  que  ces  doubles  avances  ne  cefjerojit 
jamais  de  fe  renouveller  dans  leur  ordre 
ejfentiel  >  fuivant  que  le  cours  naturel  de 
la  deJïruSlion  V exige  >  &•  ce  fous  peine  dt 

G  iv 
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Vanéantijfemtnt  des  praduits  Cr  de  la  fo^ 
ciété :  en  conféquenceydit  la  troifieme  loi, 
il  ejifait  défenfe  ,  fous  les  peines  ci-dejfus 
énoncées ,  aux  propriétaires  fonciers  y  tr  â 
toute  puijfance  humaine  »  de  rien  détourner 
de  la  portion  qui  doit  kre  prélevée  fur  les 
produits^pour  perpétuer  ces  menus  avances. 

D'apre's  cette  légiflation  naturelle 
&  divine ,  il  eft  évident ,  i^  que  fur  les 
produits  bruts ,  c'eft-à-dire  ,  fur  la  mafle 
totale  des  reprodudions,  on  doit  d'a- 
bord prélever  les  reprifes  à  faire  par  le 
cultivateur  :  2°.  que  dans  le  furplus ,  qui 
cft  un  produit  net ,  un  accroiflement  de 
xiclieffes ,  il  ne  faut  pas  regarder  comme 
difponible ,  la  portion  néceflaire  à  l'acT 
quittement  des  charges  de  la  propriété 
foncière  ;  que  le  furplus  eft  dans  le  vrai, 
la  feule  partie. qui  puifle  fe  partager  en* 
tre  le  Souverain  &  les  propriétaires  fon- 
ciers, par  la  raifon  qu'elle  eft  la  feule 
dont  la  fociété  puiffe  arbitrairement  dif- 
pofer. 

Une  fois  que  fur  un  produit  brut  on 
a  prélevé  les  reprif^?  du  cultivateur ,  • 
pour  ne  laifler  que  le  produit  net,  le  par- 
tage de  la  portion  qui  dans  ce.  produit 
net  eft  réellement  difponible ,.  fe  trauvQ 
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naturellement  tout  fait  entre  le  Souve- 
rain &  le  pi*opriétaire  (oncier^f.  Cimpât 
rCa  rien  d'arbitraires  car  c'eft-là  le  point 
cflèntiel. 

Je  dis'  que  ce  partage  fe  trouve  tout 
fait  y  parce  qu'alors  chacun  de  ces  deux 
copropriétaires  du  produit  net  difponi^ 
ble  a  des  droits  certains  ,  des  droits  ef- 
fèntiellement  néceflair<^  ,  d'après  lef- 
quels  la  part  proportionnelle  qu'ils  doi- 
vent prendre  Tun  &  l'autre  dans  ce  pro*^ 
duit  net  difponible ,  a  été  tout  d'abord 
nécejjairement  &  régulièrement  détermi- 
née. Dans  ce  point  feulement  une  fo- 
cîété  naiflTante  diffère  d'une  fociété  for- 
mée :dans  celle-là  ».  il  a  fallu  examiner 
&  fixer  quelle  fcroit  la  part  proportion- 
nelle que  l'impôt  prendroit  dans  le  pro- 
duit netdijponiblej  au-lieu  que  dans  cel- 
le-ci ,  il  ne  s'agit  point  de  régler  la  pro- 
portion à  fuivre  dans  le  partage  5  mais 
leulement  de  partager  d'après  la  propor- 
tion qui  fe  trouve  établie.  Il  n'y  a  plus 
de  loi  à  faire  à  det  égatd  ;  il  faut  fe  con- 
former à  la  loi  faite  ;  la  fociété  naiflante 
Ta  inftituée;&  depuis  ce  moment  tous 
les  contrats  d'acquêts  ont  été  autant  d'a- 
&es  confîrmatifs  de  cette  loi>.  autant 
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d'aâes  où  elle  a  parlé  pour  manifefte? 
&  affurer  de  nouveau  les  droits  propor-» 
tionnels  du  Souverain  &  ceux  de  l'ac-' 
quéreur ,  relativement  à  l'accroiflement 
ou  au  décroiflement  du  produit  difpo- 
nible.  Le  partage  entre  eux  ne  peut  donc 
éprouver  aucune  difficulté  dans  une  fo- 
cîcté  formée  ,  à  moins  que  la  loi  qui  ea 
ordonne ,  ne  perdît  l'autorité  defpoti- 
que  dont  elle  doit  )ouïr ,  &  que  l'impôt 
ne  devînt  arbitraire  ;  révolution  qui  » 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  ne  peut  être  que 
le  fruit  de  l'ignorance,  parce  qu'elle  ne 
peut  arriver  fans  entraîner  après  elle  la 
deftrudion  de  la  propriété  foncière ,  Se 
même  de  tous  droits  de  propriété  ,  par- 
conféquent  de  la  Nation  &  de  la  Souve- 
raineté» 

Les  loix  effentîelles  &  invariables 
de  l'ordre  phyfique  ont  donc  de  tous 
côtés  circonfcrit  laco-propriété  du  Sou- 
verain; de  tous  côtés  on  trouve  en  évi- 
dence les  limites  qui  lui  font  affignées 
comme  néceffaires  à  la  confervation  de 
fon  plus  grand  revenu  poffible  :  ici,  c'efl 
le  privilège  du  cultivateur  :  fi  fes  droits, 
ne  lui  font  conferyés  dans  leur  entier  > 
plus  de  culcure>  plus  de  productions,  plus 


DES  Sociétés  Politiques.  85 
de  revenu»  ni  pour  le  Souverain  nî  pour 
la  Nation  :  là ,  ce  font  les  dépenfes  in- 
féparables  de  la  propriété  foncière  :  fi  on 
lui  enlevé  les  moyens  d'y  pourvoir ,  on 
met  les  terres  dans  la  néceffité  de  fe  dé- 
grader au  point  de  rendre  k  culture  im- 
praticable ,  autre  caufe  de  rançantîfle- 
ment  des  produits  ;  de  toutes  parts  enfin 
ce  font  les  attributs  eHentiels  de  cette 
même  propriété  foncière,  propriété  donc 
fe  Souverain  eft  obligé  ,  pour  fon  inté- 
rêt perfonnel ,  de  protéger  les  droits , 
puifque  c'eft  fur  eux  que  les  fiens  font 
établis  ;  propriété  fans  laquelle  la  culture 
devenant  prefque  nulle,faute  d'avances, 
les  produdions  ne  pourroient  plus  re- 
naître ;  propriété  qui  décide  de  la  véna- 
lité des  terres  &  des  dépenfes  qu'on  fait 
pour  les  améliorer  ;  propriété  qu'on  bq 
peut  par-conféquent  détruire  dans  le^ 
fujets,  fans  détruire  auffi  le  domaine  mê- 
me de  la  Souveraineté  ,  &  dont  les  pro- 
duits ne  peuvent  croître  à  leur  profit 
particulier  ,  qu'ils  ne  croiffent  en  même^ 
temps  au  profit  commun  du  revenu 
public. 

De  quels  abus  rétabliffement  de  l'îm* 
pot  pourrait-il  donc  être  fufceptible  dans 
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k  gouvertrement  d^un  feul  f  II  eft  phjr-j^ 
fîquement  impoflîble  que  le  Souverain , 
fens  fe  préjudicier  à  lui-même  ,  veuille 
augmenter  fon  revenu  aux  dépens   de 
ceux  delà  nation  j  ainfi  ce  projet  ne  peut 
être  formé  de  fa  part,  qu'autant  qu'il fe- 
roit  féduit  &  aveuglé  fur  les  véritables 
intérêts  par  l'ignorance  de  l'ordre  qu'il 
lui  eft  avantageux  de  garder  dans  toute- 
fa  pureté.  Plus  vous  le  fuppoferez  avide 
de  richefles  ,  &  plus  il  fera  fortement  at- 
taché à  la  confervation  de  ce  même  or- 
dre yjifon  éi/iderice  eft  tellement  publique^- 
quon  ne  puiffe  lui  en  impofer  fur  cet  arti" 
ele.  Dans  cette  partie  comme  dans  tou- 
tes les  autres  branches  du   gouverne- 
ment ,  fi  vous  écartez  l'ignorance ,  dont 
le  defpotifme  eft  nécejfairement  deftru- 
âify  parce  qu'il  eft  arbitraire ,  le  defpo- 
tifme perfonnel  ne  fera  que  le  defpotif- 
me légal  de  l'évidence  d'un  ordre  eflen- 
tiel ,  dans  lequel  il  eft  de  toute  néceflîté 
que  l'état  des  propriétaires  fonciers  foit 
le  meilleur  état  pajjible ,  afin  que  toutes- 
les  terres  foient  mifes  en  valeur  ;  qu'el--' 
les   reçoivent  toutes  les  améliorations 
dont  elles  font  fufceptibles  ;  que  tous 
les  genres  de  culture  parviennent  à  leur 
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.dernier  degré  de  vigueur  .&  de  perfe-^ 
^ion  ;  que  le  Souverain  &  la  nation  fç 
maintiennent  conftamment  dans  la  plus 
grande  richefle  poflîble  ;  que  l'ordre  fo- 
cial  enfiij  puifle  remplir  l'objet  de  l'in- 
ftitutîon  des  fociétés  particulières,  &  par 
la  plus  grande  abondance  poffible  des 

Îjrodudions  ,  affurer  le  plus  grand  bon- 
leur  poQible  à  la  plu^  grande  population 
poffible. 

Si  par  une  fuite  de  quelques  cjéfor^; 
dres  qui  auroient  confidérablement  al- 
jéré  les  revenus  des  terres ,  l'impôt  fe 
trou  voit  être  démefuré ,  tellement  exa- 
géré que  la  part  des  propriétaires  foar 
ciers  n'eût  plus  aucune  proportion  avec 
les  charges  inféparables  de  leur  proprié- 
té ,  uo  tel  malheur  ne  feiroit  pas  l'efFet 
du  gouvernement  d'un  feul,  mais  celui 
des  abus  qui  auroient  ou  accompagné 
ou  fuivi  Ton  inftitution.  En. pareil  cas 
iricme  on  ne  pourroit  pas  dire  pourquoi 
le  gouvernement  d'un  feul  ne  leroit  pas 
plus  propre  que  tout  autre  gouverne-^ 
ment  à  remédier  à  cet  inconvénient  ; 
/certainement  il  n'auroit  befpin  pour  ce?- 
la  y  que  d'une  connoiflancç  évidente  de 
|'Qjr4rp  ?  rét^tjUr  •  cette  connoiflanç? 


26  l'Ordre    NAxaREr 

évidente  une  fois  acquife ,  les  intérêts  ; 
&  conféquemment  la  volonté  du  Sou- 
verain ,  feroient  que  toutes  les  forces  de 
la  nation  fe  porteroient  de  concert  vers 
le  rctabliflement  de  cet  ordre  ;  il  s'opé- 
reroit  donc  alors  ce  rétabliffement  heu- 
reux ;  car  il  feroit  moralement  &  même 
phyfiquement  impoffible  qu'il  ne  s'opér 
rat  pas.  D'ailleurs  il  n'auroit  rien  d'em- 
barraflant  ;  il  confifteroit  uniquement  à 
faire  cefler  les  défordres  qui  altèrent  les 
produits  des  terres  :  à  mefure  que  ceux- 
ci  reviendroient  dans  leur  état  naturel , 
on  verroît  tout  à  la  fois  l'impôt  s'allé- 
ger ,  &  cependant  former  un  plus  grand 
revenu  public. 

Nous  ne  pourrions  raifonner  aînfî  en 
parlant  d'un  gouvernement  où  l'auto- 
rité feroit  partagée  dans  les  mains  de  plu** 
fieurs  :  le  malheur  commun  de  la  nation 
feroitalorsja  fource  d'une  multitude  d'a- 
vantages particuliers  ^  d'intérêts  exclu- 
fifs ,  qui  9  <juoique  divifés  entre  eux , 
feroient  cependant  toujours  unis,  quand 
il  s'agiroît  de  faire  force  pour  éloigner 
toute  réforme.  D'ailleurs  on  a  déjà  vu 
que  Tordre  réprouve  cette  forme  de 
gouvernement  j  qu'ainfi  on  ne  peut  j 
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fuppofer  une  connoiiTance  évidente  de 
l'ordre  :  fans  cette  connoifïance  cepen- 
dant le  retour  à  l'ordre  eft  impoffible  ; 
on  ne  peut  l'attendre  que  du  defpotifme 
légal  de  fon  évidence  »  tel  qu'il  doit  être 
dans  le  gouvernement  d'un  feul. 

Avant  de  clore  cette  diflertation, 
je  reviens  fur  une  propofition  que  j'ai 
ci-deffus  avancée  :  j'ai  dit  que  dans  le  cas 
fuppofé  d'un  impôt  démefuré ,  fans  ce- 
pendant >etre  arbitraire ,  on  n'auroit  bc- 
foin  pour  y  remédier,  que  d'une  connoif» 
fance  évidente  de  l'ordre.  Cette  propo- 
fition eft  d'autant  plus  vraie ,  que  ce 
défordre  ne  peut  exifter  fans  cauîer  des 
maux  évidents  ;  il  ne  manque  donc  alors 
pour  les  faire  ceflèr  que  la  connoiflance 
évidente  de  leurs  caufes  >  &  de  lanécct 
^ité  du  retour  à  Tordre.  Quand  je  dis 
que  ces  maux  font  évidents ,  c'eft  qu'il 
fuifit  des  yeux  du  corps  pour  voir  évi- 
demment quand  la  culture  eft  laoguiflàn- 
te  ;  quand  il  refte  beaucoup  de  terres  en 
friche  ;  quand  il  fe  fait  une  dégradation 
progreffive  dans  cette  partie  ;  quand  la 
population  diminue  $  quand  les  revenus 
naturels  Se  réels  s'éteignent  fucceffive^ 
IQent;  quand  les  revenus  faâices  &  fimiv* 


SS         ï-'Ordre    Naturel 

lés  les  remplacent  pour  les  furcharger  de 
plus  en  plus  :  tels  font  en  général  les  ef- 
fets deftruôeurs  d'un  impôt  démefuré , 
ou  plutôt  défordonné ,  de  tout  gouver- 
nement enfin  où  le  fort  du  propriétaire 
foncier  n'eft  pas  ce  qu'il  devroitêtre, 
où  fon  état  n'eft  pas  le  m^lUur  état  pof* 
^Jîhle.  Quelles  que  foient  les  caufes  de  ce 
défordre ,  il  eft  certain  qu'on  ne  peut  les 
faire  cefïer  qu'après  les  avoir  approfon- 
dies ,  qu'après  avoir  acquis  une  connoit 
fance  évidente  de  l'ordre  dont  on  s'eft 
écarté  fans  le  favoir  :  il  eft  certain  encore 
^que  dans  un  État  monarchique ,  cette 
comnoiilknce  évidente  fuffit  pour  réta- 
blir cet  ojrdre,  parce  qu'alors  les  inté-, 
rets  communs  du  Souverain ,  des  pro- 
priétaires fonciers,  de  tous  ceux  qui 
tiennent  nécejfairement  au  corps  politi- 
que dé  l'État ,  veulent  abfolunjent  ce  ré- 
tabliffement  ;  en  un  mot ,  parce  que  tou- 
tes les  volontés ,  &  par-conféquent  tou- 
tes les  forces  de  l'État  fe  réuniflfent  à  cet 
*fFet  dans  le  Souverain. 

C'est  donc  une  vérité  bien  conftante   , 
que  par-tout  où  règne  une  connoiflànce 
évidente  &  publique  de  l'ordre  naturel 
^^IFejitiel  à  chaque  focicîé,  par-tout  où 

le 


BES  Sociétés  Politiques.    85? 

ledefpotifme  perfonneleft  légal,  Tau- 
torité,bienloiade  pouvoir  devenir  abu- 
ûve  par  rapport  à  Finftitution  du  reve- 
nu public,  fe  trouve  être  néc&iîairement 
le  plus  ferme  appui' de  cet  ordre,  &  cela 
par  la  feule  raifon  qu'il  eft  l'unique- 
moyen  par  lequel  le  Souverain  puifle 
s'aflîircr  le  plus  grand  revenu  pojflîble. 

Cet  ordre ,  ai-je  dit ,  fe  trouve  tout 
entier  renfermé  dans  deux  règles  fonda- 
mentales :  la  preniiere,  que  l'impôt  n'ait 
rien  d'arbitraire  ;  la  féconde ,  qu'il  ne 
foit  que  le  réfultat  de  la  co-propriétéac-^ 
quifeau  Souverain  dans  les  produits  nets; 
des  terres  de  (k  domination.  En  déve- 
loppant ces  deux  règles  eflentielles  j'at 
fait  voir  comment  elles  tenoient  l'une- 
à  Tautre  ;  comment  l'ordre  phyfique- 
avoir  pofé  les  bornes  évidentes  des  droits, 
réfultants  dé  cette  co-propriété  ;  com- 
bien il  importe  au  Souverain  même  de^ 
refpeûer  ,  de  maintenir  l'inftitution  na- 
turelle de  ces  bornes  falutaires^  Mais  en- 
fuppofant  cet  ordre  néceflaire  gardé 
comme  il  doit  l'être ,  il  s^enfuit  que  la 
perception  de  Timpôt  eft  aflùjettie  à  une 
forme  efientielle ,  à  une  forme  qui  le  mec 
Keceffairemem  à  l'abri  de  tous  les  incook^ 

Tome  n.         ^       n 
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vénîents  que  le  Souverain  a  tant  d'înté- 
rét  d'écarter.  Cette  forme  eft  facile  à  dé- 
couvrir d'après  les  principes  que  je  viens 
d'établir  ;  cependant  elle  a  été  jufqu-à 
préfent  fi  peu  connue  ,  &  les  prati- 
ques qui  lui  font  oppofées ,  font  fi  uni- 
verfellement  adoptées  ,  que  je  crois 
devoir  en  parler  de  manière  que  les  pré- 
jugés les  plus  accrédités  ne  puiflent 
échapper  à  la  force  de  l'évidence  avec 
laquelle  je  me  propofe  de  les  combattre». 
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CHAPITRE  XXX. 

De  la  forme  ejjennelle  de  f  impôts 
Dans  quel  cas  il  efi  direâ  ,  SC 
dans  quel  cas  il  ejlmdîiït&,.  li 
ejl  deux  fortes  d'impôts  indi-- 
ic6^s  5  celui  fur  les  perfonnes  ,, 
£C  celui  fur  les  ckoj'es  oommer» 
cables  :  tous  deux  font  nécef 
fairement  arbitraires.  Four^ 
quoi  on  leur  donne  le  nom  dim- 
pôt  indireft. 


J-j'iMPÔT  efl:  une  portion  prife  dans  les 
revenus  annuels  d'une  nation ,  -à  Veffet 
d*en  former  h  revenu  particulier  du  Sou^ 
verain ,  pour  le  mettre  en  état  defoutenir 
les  charges  annuelles  de  fa  fouveraineté^ 
De  cette  définition  réfulte  évidenamenr 
que  rimpôt ,.  qui  n'eft  qu'une  poitîoni 
d'un  produit  net  annuel ,  ne  peut  être* 
établi  que  fur  les.  produits  nets  annuels  ;; 
€ar  produit  net  &  revenujie  font  qu'uttcr 

Hij: 
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feule  &  même  chofe  :.  qui  dit  un  revenu; 
dit  une  richeiredifponible,une  richefle 
qu'on  peut  confommer  au  gre  de  fes  de- 
firs  ,  fans  préjudicier  à  la  reproduftion 
annuelle  ;  or  on  a  déjà  vu  qu'il  n'y  a  que 
les  produits  nets  qui  foieiit  ainfi  difpo- 
nibles,. 

Ces  premières^  notions  nous  indi- 
quent quelle  eft  la  forme  eflentielle  de 
l'impôt  :  ce  qui  n\fl  quune/partion  d'un 
produit  net ,  ne  peut  être  pris  que  fur  un 
produit  net  ;  on  ne  peut  donc  demander 
f impôt  qu'à  ceux  qui  fe  trouvent  polFet 
ieurs  de  la  totalité  des  produits  nets  donc 
l'impôt  fait  une  partie.. 

Ainsi  la  forme  eflentielte  de  Timpôt 
Gonfifte  à  prendre  direffemenr  l'impôt  où. 
il  eft ,  &  à  ne  pas  vouloir  le  prendre  où 
Hn'eftpas,  D'après  ce  que  j'ai  dit  dans 
les  chapitres  précédents  ,  il  eft  évident 
que  les  fo.nds  qui  appartiennent  à  l'im- 
pôt ne  peuvent  fe  trouver  que  dans  les 
•mains  des  propriétaires  fonciers  ,  ou 
plutôt  des  cultivateurs  ou  fermiers  qui 
à  cet  ^ard  les  repréfentent  t  ceux-ci 
reçoivent  ces  fonds  de  la  terre  même  ; 
&'lorfqu'ils  les  rendent  au  Souverain  ,, 
ils  ne.  donnent  rien  de  ce  qui  leur  appar-r 
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tient  ;  c'eft  donc  à  eux  qu'il  faut  deman" 
der  l'impôt  ^pour  qu'il  ne  foit  à  la  char" 
ge  de  perfonne.  Changer  cette  forme 
direSle  de  l'établiffèment  de  t'impôt  , 
pour  lui  donner  une  forme  indireSe  > 
c'eft  renverfer  un  ordre  naturel  dont  on 
ne  peut  s'écarter  ,.  fans  les  plus  grands 
inconvénients. 

La  forme  de  l'impôt  eft  indire&e  lort 
qu'il  eft  établi  ou  furies  perfonnes  mê- 
mes ou  llir  les  chofes  commerçables  : 
dans  l'un  &  l'autre  cas  les  préjudices 
qu'il  caufe  au  Souverain  &  à  la  nation 
font  énormes  &  inévitables  ;  &  ils  font 
à- peu-près  les  mêmes  ,  quoiqu'ils  ayent 
une  marche  &  une  gradation  différent 
tes». 

^  L'impôt  (ïir  Tes  per(bnnes  eflr  nécejfai^ 
rement  un.  impôt  arbitraire  ,  deftruéiif 
par-con^quent  du  droit  de  propriété; 
car  quelle  mefure  évidente  peut-on  fui- 
vre  pour  fixer  la  quotité  d'iin  tel  impôt  > 
Il  eft  Jmpoffible  d'en  indiquer  une  :  par 
lui-même  notre:individu  ne  fait  que  des 
confbminations  j.par  lui-même  il  ne  pro- 
duit rien ,  &  ne  peut  rien  payer  ;  il  n'y  a 
donc  aucun  rapport  connu ,  difons  plus  y, 
aucun  rapport  poflîble  entre  nos  indivL- 
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dus  &  un  impôt  établi  fur  eux  :  un  tef 
impôt  ne  peut  avoir  d'autre  mefure  que 
Feftimation  arbitraire  de  celui  qui  en  or- 
donne ;  car  tout  ce  qui  n'a  rien  d'ét^idtm 
eft  arbitraire. 

L'impôt  fur  leschofescommerçables. 
a  le  même  défaut  :  fous  quelque  afpeél 
qu'on  l'envifage ,  il  eft  impoflîble  de  par- 
tir d'un  point  évident  pour  en  détermi- 
ner la  proportion  :  le  prix  auquel  lacho- 
fe  impofée  fera  vendue,  eft  adventice  &: 
très-inconftant  ;  les  facultés  de  celui  qui 
la  vendra  ,  &  ce  qu'elle  lui  coûte  à  lui- 
même  ,  font  des  particularités  totalement 
ignorées  ;  les  richeflfes  de  celui  qui  l'a- 
chètera ou  qui  voudra  l'acheter  pour  la-. 
Gonfommer ,  ne  peuvent  même  fe  pré- 
filmer  ;  la  quantité  de  chofes  fëmblables 
qui  pourront  être  confommées  ,  loia 
d'être  uniforme  ,  eft  fujette  à  mille  va^ 
rîations  ;.cet  impôt  ,  foit  dans  fon  pro- 
duit total,  foit  dans  ks  proportions  avec; 
les  objets  qui  ont  rapporta  lui ,  n'ayant 
ainfî  rien  que  d'incertain  &  d'inconnu  ,, 
il  eft  impoflîble  qu'il  ne  fôit  pas  arbi^ 
traire. 

L'impôt  fur  les  perfbnnes  ou  fur  les- 
chofes  commerçables  étant  donc  abfcb- 
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îument  &  néceiïairement  un  impôt  arbii- 
traire ,  c'en  eu  aflèz  pour  le  rendre  in- 
compatible avec  Fordre  eflentiel  des  fo- 
eiétés  ,  Se  cela  ^. en  fuppofant  même  que 
cet  impôt  ne  forme  point  un  double  em- 
J)loi  ;  je  veux  dire ,  que  le  Souverain 
n'ait  pas  déjà  pris  direSement  la  por- 
tion qui  lui  revient  dans  les  produits 
nets  des  terres.. 

QuAND  je  dis  qu'un  tel  impôt ,  en. 
cela  feul  qu'il  eft  arbitraire ,  devient  in- 
1       compatible  avec  l'ordre  eflentiel  des  fo*- 
[      ciétés ,  il  faut  prendre  à  la  lettre  cette  fa- 
çon de  parler»  En  effet  qu'eft-ce  que 
c'eft  que  la  propriété  foncière  ?  C'eft 
une  propriété  repréfentative  de  la  pro- 
)riété  mobiliaire ,  par  là  raifon  qu'un 
>ien-fonds  repréfente  les  richefles  mo- 
>iliaires  qu'on  a  dépenfées  pour  l'acqué- 
rir. Qu'eft-ce  que  c'eft  qu'une  propriété 
mobiliaire  ?  C'eft  la  propriété  perfon- 
nelle  même  ,  confidérée  dans  les  effets 
qu'elle  doit  produire  néceffairement  :  on 
ne  peut  être  propriétaire  de  fon  indivi- 
du ,  qu'on  ne  le  foit  auffi  de  fes  travaux: 
&  par-conféquent  des  fruits  qui  en  ré- 
fultent.  Ainfiàproprementparler ,  il  n'y 
a  qu'un  feul  droit  de  propriété  >  qui  ett 
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que  lotfqu'ils  y  font  rappelles  par  la  ne-- 

eeffité. 

Cette  polirique  naturelle  eft  telle* 
ment  adoptée  par  toud  les  malheureux 
qui  gémiflènttous  le  poids  d'une  impo& 
tion  arbitraire^  que  bien  des  gens  fe  font 
perfùadé  qu'il  importoit  au  bien  public 
que  ces  hommes  luflent  toujours  tenus 
dans  un  état  d'indigence.  O  vous  »  qui 
crovez  que  le  malheur  des  uns  eft  né-* 
cèflaire  au  bonheur  des  autres  ,  quelle 
idée  vous  étés- vous  donc  formée  de  la 
}uftice  &  de  la  bonté  de  Dieu  ?  Quelle 
notion  avez-vous  du  bien  public  »  lorf* 
que  vous  condamnez  à  une  mifere  ha« 
bitudle ,  la  majeure  partie  des  hommes 
dont  le  public  eft  compofé  ?  Brifez  les 
chaînes  qui  empêchent  ces  infortunés 
de  fe  mouvoir  »  changez  leur  état  d^op^ 
prejpon ,  en  un  état  de  propriété  &  de  /i- 
tertéi  alors  vous  ne  verrez  plus  en  eux 
que  des  hommes  comme  vous  ;  des  • 
hommes  avides  de  jouïfiànces  »  cher* 
chant  à  les  multiplier  par  des  travaux  , 
&  pour  leur  utilité  perfonnelle  devenant 
miles  à  tous. 

Quand  même  il  feroitpoflible  qu'un 
|mpôt#r6irramn'occa(îonnlt  ^ifcuq  d$f| 


ibus  dont  il  eft  fufceptible  j  comme 
arbitraire ,  la  forme  d'un  tel  impôt  •  qui 
contrafte  avec  Tordre  phyfîque  »  ne 
renfermeroit  pas  moins  en  elle-même 
des  inconvénients  néceffuires  ,  qui  d6<- 
viennent  »  malgré  nous ,  tellement  de(^ 
truâifs  des  richeflès  de  TÉtat»  qu'il  nous 
eft  phyfiquement  impoâible  d'arrêter  le 
cours  de  cette  deftruâion. 

Les  inconvénients  dont  je  veu^t  par^ 
1er  font  dans  la  nature  même  de  l'impôt 
indircS.  Le  nom  qu'on  lui  donne  ici  aa« 
nonce  qu'il  n'eft point  fupporté  par  ceux 
fur  lefquels  il  lemble  être  direêlement 
établi  »  &  cela  eft  vrai ,  comme  on  le 
verra  dans  les  Chapitres  fuivants  :  lors 
même  qu'il  paroît  totalement  étranger 
aux  propriétaires  fonciers  »  il  retombe 
fur  eux ,  &  à  grands  frais  ;  car  il  leur 
coûte  toujours  beaucoup  plus  qu'il  ne 
rend  au  Souverain  ;  il  leur  occafîonne 
même  en  certains  cas  ^de$  pertes  fèchec 
dont  perfonne  ne  profite  ;  des  diminu* 
tions  progreflives  de  la  maflè  commune 
des  richeCfes  difponibles,  dans  lefquelles 
le  Souverain  doit  partager»  &  qui  font 
It  flKfure  de  fa  puifllàace  politique-^ 


Si  CCS  inconvénieqtsavoient  été  cofv 
pus ,  ^'iis  avoient  été  mis  en  évidence , 
certainement  ils  auroient  fait  profcrirç 
pour  jamais  tout  impôt  indireà  /  aucua 
Souverain  n'auroit  cnerché  à  augmenter 
fon  revenu  par  des  procédés  qui  le  dé- 
truifent,  &  qui,  par  cette  raifon  mê- 
pie,. ne  peuvent  être  mis  en  pratique, 
qu'ils  ne  le  conftituent  dans  la  cruelle 
néceflité  d'augmenter  d'année  en  an* 
née  de  tels  impôts  ,  par-conféquent 
d'aggraver  d'année  en  année  les  maux 
qu'ils  pccafionnent^  C'eft  donc  dans 
cette  évidence  que  nous  devons  puifet 
nos  arguments  pour  achever  de  démon- 
trer qu'il  eft  pour  l'impôt  une  forme 
èiTentielle ,  une  forme  dont  le  Souverain 
ne  peut  s'écarter  qu'à  fon  préjudice  ; 
qu'ainfi  fes  intérêts  en  cette  partie  font 
tellement  liés  à  ceux  de  I4  nation  ,  que 
pour  rendre  impofllible  tous  les  abu;B 
qu'elle auroit  à  redouter,  il  fuffit d'u- 
nir à  l'autorité  perfonnelle  du  Souve- 
rain ,  l'autorité  defpotique  de  cette  me- . 
me  évidence  ;  de  rendre ,  en  un  mot , 
publi£i4emtm  éi^idem  combien  il  perdroit 
(firiyojUant  s'écarter  d'un  Qrdre  qui  lui 
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âfikre  conftammeût  fo»  plus  gtaiïd  re- 
venu ^offibk  »  &  le  plus  naut  degré  de 
puiiTance  au<}uel  il  puin^  efpérer  de  par- 
venir» 
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CHAPITRE  XXXL 

^JOe  la  forme  direâe  de  timpSii 
Combien  elle  ejl  avantagejuje  ^ 
nu    Souverain^   Combien  une. 

firme  indireSe  luijeroitpréjw^, 
diciable.  Une  firme  indireSe 
0çc(^onne  nècejfairement  des 
doubles  emplois  dansiétablifi 

fiment  de  timpâu  Inconvii 
nients  de  P arbitraire  \  q,uifir^. 
me  le  premier  caraSer^  dt  ^^ 
doubles  emplois. 


JL#A  forme  direftede  rimpôteft  UM 
forme  eflfemîclle ,  fous  quelque  rap|)ort 
qu'elle  (bit  confidérée:foit  que  vous  cou- 
fultiez  les  iatérets  du  Souverain  »  foit 
que  vous  confuIcie2  ceux  de  fès  fujets  ; 
vous  la  trouverez  d'une  égale  néceflité. 
Qu'jssTCJB  que  l'impôt  dans  Tordre 
tfkma  des  fociétés  ?  C'eft  le  prêdmt 


I 


éCun  partage  dans  h  rtvtnu  dti  terres  ; 

partage  qui  fe  fait  en  vertu  d'un  droit  db 

co-propmté  qui  appartient  au  Souve^ 

.  xaia.  Un  tel  impôt  eft  donc  auffi  certain 

que  la  renaii&oce  annuelle  des  revenuB 

de  la  nation  îil  eft  établi  fur  l'ordre  phy- 

.  {ique  de  la  reproduâîon  ;  il  l'eft  encore 

fur  notre  conftitution  même;  fur  les  mo* 

biles  qui  nous  portent  naturellement  à 

nous  afTurer  de  la  reproduâion  »  à  l'ac- 

r  célérer  &  à  l'accroître  autant  qu'il  eff  eo 

notre  pouvoir. 

Ainsi  dans  Tordre  eiTentiel  des  fo- 
ciétés  f  l'impôt  eft  totalement  tndépen<r 
dant  ;  te  produit  quUl  donne  annuelle* 
ment,  ejO:  le  fruit  néceflaire  d'un  enchi^ 
.  nement  de  diverfes  cauiès ,  qui  feront 
toujours  les  mêmes ,  &  qui  produiront 
toujours  les  mêmes  effets.  Mais  il  nc' 
peut  confèrver  cet  avantage  précieux  ; 
.  qu'autant  qu'on  ne  change  point  fa  for<* 
me  eflèntieUe  ;  que  le  Souverain  prend 
direâement  la  part  proportionneue  que 
ia  co-propriété  lui  donne  droit  de  pren* 
dire  dans  les  produits  nets  dés  terres  da 
J&  domination» 

Si  le  Souverain  cefToit  d^tfer  ain(i 
fie  fon  droit ,  de  partager  direélegaMt 
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dans  les  produits  nets  ,  par  quelle  voie 
.pourroit-.il   s'en    dédommager  ?  Dans 
-quelles  itiains  iroit-il  chercher  l'iqîpôt 
!qu'il.aujrolt  lalfCé  dans  celles'  des  proprié* 
ttaiises  fonciers  î  Quelles  que  fuflent  les 
'perfonnes  auxquelles  il  voulu*  s'adreffèr  ^ 
^  cet  effet,  elles  ne  pôurrôient  lui  remets  * 
tte  Fimpôt ,  qu'autant    qu'elles-mêmes 
.l'auroient  reçu  de  ceux  qui  en  font  re- 
naître les  fonds  annuellement  :  mais  s'il 
îdépend  arbitrairemer»  de  ceux-ci  de  fe 
deflàifir  de  ces  fonds  ou  de  les  garder*  ïe 
-recouvrement  de  Fimpôt  devient  dépen- 
'dant  de  tous  les  caprices  de  l'opinion 
?dans  les  fujets ,  &  le  revenu  public  n'eft 
plus   un  revenu  certain^  tel  qu'il  doit 
:.l'ccre  pour  J'intérêt  commun  du  Souve- 
rain &  de  la  nation» 

'  Indépendamment  de  cette  încertî- 
*tude,  dont  les  fuîtes  ne  peuvent  €<re  que 
funeftes,  la  lenteur  du  recouvrement  fe- 
roit  encore  un  inconvénient  majeur  :  les 
fonds  de  l'iinpôt  reftcs  dans  les  mains 
des  propriétaires  fonciers,  ne  pourifoiênt 
en  (ortir  que  peu-à-peu  $  &  fouvént  par 
une  fuite  d'opérations  très-tardives  ten 
attendant  qu'ils  parvinifent  au  Souve^ 
"rain,  par  quels,  moyens  pourroit-il  fub; 
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•  Vehîr  aux  charges  journalières  dom  le 
revenu  public  cft  grevé  ?  Les  reflburces 
qu'il  trouveroit  peut- être  en  pareil  cas, 
lût  (ét:6ïent  nécejfairemeût  vendues  fort 

•cher;  &  leur  cheirté  aggraverait  encore 
de  plus  en  plus  le  md  auquel  il  feroic  tou- 
jours preffé  de  rcmédîei?. 

Je  fuis  propriétaire  d^une  terre  qui 
me  donne  un  revenu  annuel  de  quatre 
mille  Kvres  »  &  qui  paye  au  Souverain 
deux  nâilie  livrés  d'impôt»  Le  revenu  du 
Souverain  naît  &  fe  perçoit  en  même- 
temps  que  le  mien  ;  fur  le  retour  pério- 
dique &  confiant  de  cette  richefle,  nous 
pouvons  également  régler  notre  rfépen- 
fe  pour  chaque  jour  :  en  cela  nous  jouïCi 
foris  d'un  avantage  nêceffaire ,  parce  que 
chaque  jour  eft  marqué  par  des  dépen* 
fes  qui  ne  peuvent  fe  difFérer.  Voilà 
comment  le  revenu  public  fe  forme  dans 
l'ordre  naturel  :  mais  fi  au  préjudice  de 
ce  même  ordre  ,  on  me  laifle  ^oflefleuir 
des  deux  mille  livres  qui  doivent  appar- 
tenir au  Souverain  ;  fi  elles  ne  peuvent 
arriver  jufqu'à  lui ,  qu'autant  que  mes 
dépenfes  les  font  pafler  par  des  mains 
étrangères  >  il  peut  très-bien  fe  faire  qu'il 
ne  reçoive  jamais  unepascie  de  ces  deux 


«lille  livres»  &  que  le  peu  <iu'il  ea  fott<« 
chera  ,  ne  lui  parvienne  que  long-tempf 
mprès  le  moment  du  befoin* 

Nous  voyons  donc  évidemment  qu'il 
«ft  phyfiquement  &  ibcialement  impof- 
fible  de  dénaturer  atnfi  k  revenu  public; 
qu'il  eft  physiquement  &  focialemenc  im- 
poilible  qu'on  puiiTe  fubvenir  à  des  dé^ 
penfes  certaines  &JournaIieres  >  par  le 
moyen  d'une  richeâe  accidentelle  &  in-- 
certaine  dans  fa  quotité  comme  dans  la 
marche  de  Ton  recouvrement  ;  par-conf<> 
quant  qu'il  efl:  d'une  nécefiîté  phyfique 
&  fociale  que  le  Souverain  prenne  direcr 
tement  &  immédiatement  dans  les  pro« 
duits  nets ,  la  part  proportionnelle  qui 
lui  appartient  en  vertu  de  fon  droit  d# 
|:o-proprîété* 

Snvous  doutez  encore  de  cette  vé« 
Hté>  }ettezun  coup  d'œil  fur  la  fbciété  ; 
voyez  comme  elle  fe  divife  (bmmaire* 
ment  eo  deux  claflès  d'hommes  :  les  uns 
qui  (ont  toujours  premiers  propriétaires 
ies  produâions  renaiflànte^  ;  les  autres 
qui  ne  participent  à  ces  productions  > 
qu'autant  qu'ils  les  reçoivent  en  paie- 
ment des  travaux  de  leur  indu(lr!e«  Exa* 
minez  enfuite  quelle  eft  celle  de  ceit 
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deux  claflès  qui  eft  annuellement  créa« 
trice  des  produits  dans  lefquels  le  Sou- 
verain doit  partager;  &  comment  ces 
produits  paflent  de  cette  première  clafle 
a  la  féconde  :  bientôt  vous  reconnoîtrez 
que  tous  les  revenus  de  la  féconde  claflè 
ne  font  que  des  efpeces  de  fâlaires  qui 
lui  font  payés  nar  les  premiers  proprié- 
taires dts  produâions;p^-confëquene 
que  cette  (èconde  clafle ,  qui  jamais  n'eft 
créatrice  des  valeurs  qu'elle  confomme 
ou  qu'elle  dépenfe,  ne  peut  donner  qu'en 
raifojti  de  ce  qu'elle  reçoit  de  ces  pre* 
inierâ  propriétaires  ;  qu'elle  ne  reçoie 
d'eux  qu'à  mefure  qu'ils  jugent  à  propos 
d'acheter  fei  fervices  ;  qu'ainfî  1  impôc 
qui  ne  feroit  établi  que  fur  les  falaires  oui 
les  prix  paj^^^s  pour  ces  fervices ,  fe  trou^ 
veroit  toujours  acquitté  par  les  produ^ 
âions,  mais  ne  pourroit  jamais  avoix 
rien  de  certain. 

C'est  donc  une  vérité  de  la  plut 
grande  évidence .  que  l'impôt  doit  être 
pris  fur  les  produits  nets  des  terres,  & 
demandé  par^çonf^quent  à  ceux  qui  font 
poflèflèurs  de  ces  produits  :  ceux4à  ne 
font  r  pour  ainfî  dire ,  que  dépofîtaiits 
des  fonds  deftinésÀ  l'imp.dt  i  c  eft  à  ewi 


'  loS       l'^Okdrê  Naturêjé; 
qu'ail  faut  diredement  s'adreflèr  |)Our  faU 
re  pafler  ce  dépôt  de  kurs  mains  dans^ 
celles  du  Souverain  immédiatement.- 
Je  m'attends  bien  qu'on  m'accorderai 
V  fans  peine  que  le  Souverain  doit  pârta- 
:  ger  dans  le  produit  net  des  terres  ,  avec 
".  les  propriétaires  foncières  &  qu'il  faut 
éviter  tout  circuit  pour  le  faire  joùïr  de^ 
la  portion  qu'il  doit  prendre  dans  ce^ 
produit.  Mais  ce  qu'on  me  conteftéra 
ikns  doute ,  c'efl:  que  le  Souverain  ne 
puifTe  augmenter  conjlamment  fon  reve- 
nu par  d'autres  voies  ,  par  d''autrcs  îm-- 
pQts  établis  fur  d'autres  richelTes  que  fur 
les  produits  nets  des  terrés. 

Si  pour  décider  cette,  queftion  nouff 
remontons  aux  premières  notions  de 
l'impôt  &  de  l'ordre  immuable ,  fuivahc 
lequel  les  richeflès  fe  confomment  &  fe? 
reproduifent ,  nous  ae  concevrons  pfus 
qu^elIe  puifle  être  propofëe  férieufe- 
ment  ;  nous  chercherons  envain  ces  au- 
tres rîcheflès  fur  lefquelles  on  pourroit 
établir  un  impôt  à  perpétuité,  &  fans  les 
anéantir  ;  nous  n'en  trouverons  point 
jgùi  puiflènt  fe  prêter  à  nos  vues  ,  parce 
q.ue  nous  n'en  trouverons  point  quî»> 
lorfqu'elles  ont  été  àépenfées,puii&nt  le 
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renouyellçr  par  un  autre  moyen  que  par 
un  partag.e  dans  le  produit  des  terres  ; 
en  un  mot ,  nous  reconnoîtrons  ce  pro- 
duit pour  çcre  la  feule  &  unique  rîcheflTe 
annuellement  r^naifTante  dans  la  focié- 
té ,  pour  fournir  à  toutes  les  dépenfes 
de  la  fociifté  :  une  fois  convaincus  qu'il 
ne  peut  circuler  dans  la  fociétc  d'autre 
richeflè  qu^un  produit  fur  lequel  on  a  du 
commencer  par  prélever  Timpôt,  nous 
nous  bornerons  à  demander  h  la  même 
richefle  peut ,  fans  inconvénient ,  payer 
plufieurs  fois  la  même  dette  ;  car  c  eu-là 
que  cette  queftion  alors  fe  réduira. 

L'impôt,  confidéré  par  rapport  à  ce- 
lui qui  h  paye,  eft  une  dépenfe  annuelle 
qui  certainement  ne  peut  être  fupportéç 
que  par  iine  reproduâion  annuelle.  Pour 
que  je  puifle  tous  les  ans  payer  cent  pî- 
ftoles  à  l'impôt,  &  cela  fans  interruption, 
il  eft  d'une  qéceflxté  abfolue  qu'il  y  ait 
une  caûfe  produdive  qui  tous  les  ans 
auffi  renouvelle  dans  mes  mains  ces  me- . 
nies  cent.piftoles  :  il  eft  fcnfible  qu'une  ! 
fois  que  je  les  ai  données ,  je  ne  les  ai  ! 
plus ,  &  qu'il  faut  qu'elles  me  foient  ren- 
dues ,  pour  que  je  puiffe  les  donner  une 
féconde  fois.  Quel  que  foie  celui  quime 
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les  rende ,  il  en  eft  de  lui  comme  de  moi  ; 
il  ne  peut  me  les  rendre  toujours ,  qu'au- 
tant qu'on  les  lui  rend  à  lui-même  :  il 
faut  donc  que  cette  chaîne  aboutifle  à 
un  homme  pour  qui  cette  fomme  fe  re- 
nouvelle toujours  par  la  voie  de  la  repro* 
duâion  »  &  qui  »  de  main  en  main  »  me^ 
la  fade  paflèr  pour  la  donner  à  rimpôt. 
Mais  dans  ce  cas  je  demande  ^  qui  eft-ce 
qui  paye  l'impôt  ?  £ft-ce  moi  qui  ne  fais 
que  recevoir  ces  cent  piftoles  pour  les 
porter  à  l'impôt  ?  Ou  bien  eft-cc  celui 
par  qui  ces  cent  piftoles  me  font  four* 
nies  ?  Je  crois  qu'on  ne  doit  point  être 
cmbarraffê  pour  me  répondre  }  &  qu'il 
cft  évident  que  le  premier  qui  fournit  les 
cent  piftoles  ,  eft  celui  qui  paye  vérita* 
blement  l'impôt  :  à  cet  égard  »  je  ne  fuis» 
«n  quelque  forte  ,  qu'un  agent  interraé^ 
jdiaire  entre  lui  &  l'impôt. 

L-ARGENT  »  qui  eft  le  gage  &  le  fîgne 
ide  toutes  les  valeurs ,  &  dont  »  par  cetta 
raifon ,  on  fe  fert  pour  payer  l'impôt,  ne 
pleut  poîjQt  dans  nos  mains  :  perfonne 
n'a  d'argent  qu'autant  qu'il  T^cftercqu'ao* 
tant  qu'il  échange  une  valeur  quelcon* 
que  pour  dç  l'argent.  Si  donc  je  paye 
fimpôt  avec  de  l'argent  qutjc  rCaijfoinê 
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acheté  9  avec  de  l'argent  en  échange  du- 
quel je  n'ai  fourni  aucune  valeur ,  il  eft 
certain  que  ce  n'eft  pas  fur  moi  que  frap* 
pe  l'impôt ,  mais  bien  fur  celui  qui  m'a 
donné  l'argent  nécefTaire  pour  fatisfaire 
à  ce  paiement  :  c'eft  le  cas  de  Ces  hom- 
mes publics  t  qui  tous  les  jours  font  des 
paiements  confîdérables  fans  s'appau^ 
vrir»  parce  qu'ils  les  font  pour  le  compte 
d'autrui ,  &  avec  l'argent  d'autrui. 

Ces  premières  notions,  toutes  (impies 
qu'elles  font,  nous  conduifent  cependant 
à  voir  très-clairement  par  qui  fè  trouve 
acquitté  un  impôt  qui  femble  n'être  pas 
établi  iur  les  premiers  propriétaires  du 
produit  des  terres.  Dans  la  main  de  ces 
premiers  propriétaires  on  ne  voit  que 
des  valeurs  en  produâions;  quedespro» 
duâions  en  nature,  ou  des  fommes  d'ar* 
gent  qui  les  repréfentent  :  dans  la  main 
dps  autres  hommes  on  ne  voit  que  de 
l'argent  reçu  en  échange  de  travaux.  Se 
l'on  fê  periuade  que  ce  fçnt  ces  travaux 
qui  ont  j|:lfoduitcfst  argent;  on  ne  pren4 
pas  garde  que  dins  dette'  dernière  main  » 
il  n'eft  point  une  valeur  nouvellement 
reproduite  ;qu'iVn'èft  aii-contrairequ'ul 
^e  portion  de  ces  mâmes  valeurs  qui  4é^ 
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appartenoient  aux  premiers  propriétai- 
res des  produdîons ,  &  avoient  été  par- 
tagées entre  eux  &  le  Souverain.  L'ar- 
gent qui  fert  à  payer  l'impôt ,  pelit  bien  , 
fucceflivement    pafler    dans   plui(îeùr$; 
mains  }  mais  il  faut  éxarhiner  u  ïe  dejr-  \ 
nier  qui  le  porte  à  Fimpôt ,  a  fourni  la  ' 
valeur  de  cet  argent:  s*il  ne  Ta  pas  four- 
nie ,  il  nous  faut  remonter  à  celui  qui  lui 
a  remis  l'argent ,  &  pourfuivre  aipfi  no-  ^ 
tre  recherche  jufqu'à  ce  que  nous  ayonç 
trouvé  le  véritable  propriétaire  de  cet 
argent,  celui  qui  réellement  Va  acheté, 
mais  qui  enfuite ,  au-lieu  de  le  ret/endre^^ 
Y  a  donné  pour  le  fairç  pafler  de  main  en 
iiiain  à  l'impôt. 

J'Ai  à  mes  gages  un  homme  à  qui  je 
donne  lôp  trancSi  p'^rce  que  ioo  francs  . 
font  le  prix  néceflaire  de  (a  main-d'œu- 
vre ,  le  prix  fixé  par  une  concurrence 
établie  fur  une  grande  liberté  :  ces  lOO 
francs  font  à  lui  ;  il  les  reçoit  de  moi 
en  échange  d'.uné  valeur  de  lOQ.  francs 
eu  travaux  :  établiflez  fur  lui  ua  impôt 
de  la  même  fomme  ;^  il  ne  pourr^  plus 
vîvfe  ,  à  moins  qiie  je  ne  lui  donne  200 
francs.  Cependant  pour  ces  200  francs , 
je  ne  recevrai  de  lui  ^ue  les  mëme^  cran 

•  '  '        '  '  '    '   vauXi. 
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vaux,  que  la  même  valeur  qu'il  me  don- 
lîoic  auparavant  ;  il  y  aura  donc  la  moi- 
tié de  cette  femme  que  je  lui  donnerai 
fans  qu'il  Vachete ,  &  dont  il  fe  fer  vira 
pour  payer  l'impôt  :  d'après  cela  n'eft-il 
pas  fenuble  que  c'efl  fur  moi  que  l'im- 
pôt retombe ,  &  non  fur  lui  ? 

Tout  impôt  acquitté  par  un  falarîp 
dont  les  falaires  augmentent  en  propor- 
tion, h'eft  certaifltement  point  fupporté 
par  le  falarié  ;  cet  impôt  eft  a  la  charge: 
de  ceux  qui ,  par  l'augmentation  de  fes 
falaires  »  lui  fourniffent  gratuitement  les 
moyens  de  payer.  On  médira  peut-être 
qu'un  tel  impôt  n'occafionne  pas  tou- 
jours une  pareille  augmentation  de  fa- 
laires ;  c'eft  un  article  que  j'examinerai 
dans  un  autre  moment  :  quant  à  préfent 
n'abandonnons  point  notre  objet,  &  dé- 
montrons rigoureufement  que  toute  ri- 
chejfe  fur  laquelle  on  poudroit  établir  un' 
impôt  ^rCefl  qiiune  portion  du  produit Ms 
terres  y  produit  qui  déjafc  trouve  avoir 
jpayé  Vimpôt.^ 

Il  eft  certain  que  cette  propofition^ 

ne  peut  foufFrir  aucune  difficulté  par 

rapport  aux  propriétaires  fonciers  :  un; 

impôt  établi  fur  eux  perfonnellement. 

Tome.  11^  K. 
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ic  en  coftfidération  des  revenus  que  leur 
donnent  leurs  propriétés  foncières,  for-* 
xne  biea  évidemment  un  double  emploie 
Ils  ne  peuvent  payer  cet  impôt  qu'avec 
un  produit  qui  ne  pafie  dans  leurs  mains 
qu'après  qu^bn  en  a  féparé  la  portion 
defiinée  pour  llmpêt  »  &  qui  eft  totale* 
nent  difiinâe  de  celle  qjoi  doit  leur  ref* 
1er  ea  propriété..  Si  le  double  emploi 
peutparoitre  douteux,  ce  n'efidonc  qu# 
.lelativement  aux  impôts  fur  les  autrcss 
]^ommes:ainG  c^eft-la  l'objet  particulier 
qui  doit  fixer  notre  attention* 

h^s  ricbeflès  ne  nous  parviennent  qn». 
ide  deux  manières  ;,  par  la  voie  de  la  ra^ 
produâion  qjui  les  multiplie^  ou  par 
queTque  opération  en  vertu  de  laquelle 
SOQS  ibmmes  admis  à  partager  dans  te: 
bénéfice  de  cette  multipIication.En  deux 
mots  t  il  fau(  tenir  fes  richeflès  ou.  de  ta 
terre  iaamédiatement,.  ou.  'de  ceux  au^ 

Eofit  de  qui  la  terre  les  a  reproduites. 
n  homme  (alarié  peut  bien  en  (àlarier 
d'autres  à  fon  tour  ;  mais  cet  Homme  ne 
fait  que  partager  ce  qu!il.a  reçu  »  &  hA; 
feut  continuer  de  donner*  qu-'autant  q^iK 
continue  dé  recevoir  :  itfaut  donc  que 
|K)u&  remontibas  aune  iburceprimitiitm: 
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ie  tous  les  Salaires  qui  fc  diftribuent  :  à 
une  fource  q.ui  d'elle-même  les  renour 
velle  perpétuellement  ;.  car  ils  font  tous 
deftinés  à  être  àbforbés  par  la  confom^. 
mation- 

Tous  les  cas  ou  il  (e  fait  des  pale^ 
ments  en  argent ,  reviennent  à  celui  qut 
}'ai  ci^deiCis  fuppofé  :.  il  faut  que  je  tien* 
ne  de  quelqu'un  les  loo  francs  que  )it 
donne  à  mon  falarié  *y  mais  pour  avoic 
ces  lOO  francs ,  il  a  fallu  que  je  les  ache* 
taflè,  que  je  donnaife  en  échange  une  au- 
tre valeur  égale:  aiofi  au  fonds  mon 
opération  eft  pour  moi  la  même  que  îS 
f  avois  donné  tout  Simplement  à.mpn  fa-f 
larié  cette  autre  valeur  en  nature,  au-lieur 
de  la  convertir  en  argent  :  impoffiblr 
donc  que  je  puiSktcujours  falarier  enac^ 
gent  ce  même  homme ,  fi  tous  les  aw- 
cette  autre  valeur  ne  fe  renouvelle  poui:' 
moi.  Je  (aii  que  je  peux  la  gçLgntri^dx: 
non  induftrie»au-lieu  de  me  la  procurer 
par  lavote  de  la  reproduâion  annuelle;; 
mais  pour  queje/âgog/iir,  il  faut  qu'elle 
târi/?ej  par^conféquem  qu'il  y  ait  une- 
dailedlhtommes  pour  qui  elle  renaifle 
annuellement.' Cet  te  claflè  d'hommes  tOt 
fvktëfflmear  la^^làflc  propriétaire  des^ 
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produélîons ,  cela  n'a  pas  be(bin  de  coin- 
mentaire  ;  ainfi  c'eft  de  cette  clafie,  c'eft 
des  richeflès  qu'elle  fait  renaître  ,  que 
proviennent  toutes  les  richeifes  qui  fè 
diftribuent  parmi  le5  autres  hommes. 

Cette  vérité  eft  une  vérité  fondar- 
«oentale  qu'il  eft  néceflàîre  de  mettre 
dans  le  plus  grand  jour.  Pour  la  rendre 
plus  fenfible  >  profcrivons  pour  un  mo- 
ment l'ufage  aeràrgent  ,:bannîflbns-le^ 
du  commerce  ,  &  n'y  faifons  plus  entrer 
que  des  produâions  &  des  marchandifes 
en  nature.  Dans  cette  hypothèfe  vous 
ne  voyez  plus  que  les  premiers  proprié- 
taires des  produâions  qui  puiflent  comr 
muniquer  des  richeflès  aux  autres  hom- 
mes :  c'eft  cette  clafle  propriétaire  qui 
fournît  les  matières  premières  des  mar— 
éfiandifes  ;  c*eft  cette  clafle  propriétaire 
-qui  donne  des  produftions  en  échange 
des  travaux  de  main-d'œuvre  ;  une  par- 
tie de  ces  produttîons  peuvent  pafler  de 
main  en  main  jufqu'à  ce  qu'elles  foicnt 
entièrement  confommées  ;  mais  danr 
quelque  main  que  vous  ley  trouviez  V 
vous  ne  voyez  toujours  en  elles  qu'une 
•  Ticheflè  qui  provient  de  cette  claflfe  prCM- 
prietaire* 
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En- VAIN  direz-vous  que  les  agents 
de  l'induftrie ,  en  façonnant  les  matières 
premières,  en  ont  augmenté  les  valeurs  ;. 
je  le  veux  bien  ;  mais  qui  eft-ce  qui  leuc 
apayéeette  augmentation  ?  la  clafle  pro* 
priétaire ,  qui ,  pour  falaires  de  leurs  trar 
vaux ,  leur  a  donné  des  prddudïôns  ; 
ainfi  la  valeur  de  leurs  travaux  ne  fe  réa- 
life  pour  eux ,  qu'autant  qu'elle  eft  con- 
vertie en  prodiîftions  ;  ainfi  les  richefles 
que  leurs  travaux  leur  procurent ,  ne^ 
font  point  de  nouvelles  richefles  dont 
ils  foient  créateurs  y  ce  ne  font  que  dès 
valeurs  qui  exiftoient  déjà  >  &  qui  tout. 
iîmplement  n'ont  fait  que  paffer  des 
mains  de  la  clafle  propriétaire  dans  les 
leurs. 

N^  nous  arrêtons  pas  plus  long-temps 
à  la  faufle  idée  qu'on  a  de  cette  prétert- 
due  augmentation  que  l'induiftrie  paroîc 
procurer  à  là  première  valeur  des  ma- 
tières qu'elle  emploie  r  poutfuivons  no- 
tre hypothèfe  ;;&  fans  rétablir  l'ufage  de; 
Fargent,  formons  ie  revenu  public.N'eft- 
il  pas  évident  qu'il  ne  peut  plus  être  coiÀ- 
pofc  que  de  produâiohs  en  nature"  > 
N'eft-îl  pas  évident  qu'une  foi^  que  le 
Souverain  aura  pris  dans  cette  mafle  da 
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des  échanges  qu'on  fait  de  l'argent  contre 
ces  produâionSr 

Dans  toutes  les  opérations  de  conx- 
merce  que  les  hommes  font  entre  eux ,. 
il  eft:  un  point  fixe  fur  lequel  nous  lae 
devons  cefler  d'attacher  nos  regards  ;  ce 
point  fixe  eft  la  confommatipn  des  cho- 
ies ufuelles.  L'argent  circule ,  mais  ne  fe: 
eonfomme  poim  :  fa  circulation  n'eft  au 
fonds  qu'une  continuité  d'échanges  faits 
de  l'argent  contre  les  chofes  que  nous 
confommons  ,.  c'eft-à-dir^,.  contre  les 
produdiohs  ;  car  on  n'échange  pas  de- 
l'argent  contre  de  l'argent  .-on  l'échange- 
quelquefois  contre  des  travaux  ;  mais 
dans  ce  cas  ,  comme  dans  tous  les  au* 
très  ,.  il  n'eft  qu'un  gage  intermédiaire  ; 
les  ouvriers  qui  le  prennent  en  paie- 
'  ,ment,  ne  le  reçoivent  que  parce  qu'il  re* 
.  pré  fente  une  valeur  en  produdion  :faQS 
cela  ils  exigeroient  'des  produftions  ,  ^• 
refuferoient  votre  argent. 

De  tout  ceci  il  réfulte  qu^une  valeur 
,  en.  argent  n'eft  au  fonds  qu'une  valeur 
en  produâions  /qui  n'a  fait  que  chan- 
ger de  forme,  fans  rien  gagner  à  ce 
changements  Ainfi  tout  ce  que  vous  ne 

pouver 
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pouvez  prendre  fur  les'produâions  mê- 
me, vous  ne  pouvez  non  plus  le  prendre 
iur  l'argent  qui  n'eft  que  leur  repréren« 
tant. 

J'ai  I  oo  mefures  de  bled  qui  ne  vous 
doivent  rien  :  fi  je  les  convertis  en  loo 
^  écus  d'argent  >  il  s'énfuivra  que  ces  1 03 
écus  ne  vous  doivent  rien  non  plus  ;  & 
que  fi  je  difpofe  de  cet  argent  au  profit 
de  quelqu^un  que  j'emploie ,  la  totalité 
de  cette  fomme  kii  appartient ,  comme 
lui  auroit  appartenu  la  totalité  de  mon 
bled  «  fi  je  le  lui  avois  remis  en  nature. 
Ajoutez  à  cela  que  dans  quelques  mains 
que  paflènt  fiicceffivement  ces  i  oo  écus, 
ils  font  toujours  également  dans  le  cas 
de  ne  rien  vous  devoir,  parce  qu'ils  font 
toujours  une  valeur  repréfentative  d'une 
valeur  en  bled  qui  ne  vous  devoit  rien. 
Ces  vérités  ,  ainfi  fimplîfiées ,  doi- 
vent paroitre  triviales  ,  &  je  le  fouhai- 
te  :  leurs  conféquences  en  feront  plus 
frappantes  ,  plus  viâorieufes.  Cepen*  . 
dant  quelque  fimples  ,  quelque  éviden- 
tes qu'elles  foient ,  on  les  a  perdues  de 
vue  dans  la  pratique  chez  prefijuc  tou- 
tes les  nations  policées.  La  circulation 
de  l'argent  a  fait  iliuûon  au*point  qu'oa 
Tome  IL  L 
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pe  s'eft  plus  occupe  que  de  l'argent.  Par 
}e  moyen  de  cette  circulation ,  dont  ot| 
néglige  d'examiner  les  caufes,  on  le  voit 
revenir  dans  les  mains  des  agents  de  Tin* 
duftrie;&  l'on  prçnd  ce  retour  pour  Unç 
rçproduâion  ;  en  conféquence ,  on  fe 
perfuade  que  cette  reproduâion jîmuZef 
peut  produire  les  mêmes  effets  qu'une 
reprpduâion  réelle.  D'après  cette  mé-r 
prife  on  a  conclu  qu'une  partie  de  cette 
prétendue  reprodudion  devoit  entrer 
dans  la  formation  du  revenu  public  ; 
on  n'a  pas  fait  attention  que  l'argent  reçi; 
par  ces  agents  ,  n'étoit  qu'unç  valeur  far 
0ice  &  eonuentionnelle  ,  établie  dans  la 
fociété  ,  pour  être  le  gagç  &  le  repré» 
fent^nt   des   valeurs   en  produélions  ; 
qu'ainfi  prendre  une  partip  df  cetargen; 
pour  l'appliquer  au  revenu  public ,  c'é- 
toit  prendre  dai^s  le^  produâions  même 
une  nouvelle  portion  en  fus  de  la  pre^ 
miere  appartenante  à  ce  même  revenu , 
.  ^  qu'on  avoit  déjà  remife  aji  Sou  verain^ 
.  lr£S  termes  d'agents  d^  l'iqduftrie  & 
de  falaires  ne  doivent  point  être  pris  ici 
dans  un  fens  étroit  ic  littéral  :  cç  que  je 
dis  à  leur  fujet  dgit  s'étendre  &  s'appli- 
çmi  ^  tous  Ijçs  hommes  qui  »  fans  être 
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premiers  propriétaires  des  produ<Siions, 
jouiflènt  cependant  d'un  revenu  quel- 
conque :  ce  n'eft  que  fur  la  reproduc- 
tion que  ces  revenus  fe  trouvent  établis; 
ils  ne  font  que  des  portions  plus  ou 
moins  fortes  des  produits  de  la  culture* 

Le  propriétaire  d'une  maifon  la  loue 
mille  francs  par  an  :  certainement  ce 
n'cft  pas  cette  maifon  qui  produit  elle- 
même  ces  mille  francs  dont  jouît  an- 
nuellement ce  propriétaire  ;  il  ne  les 
reçoit ,  qu'autant  qu'il  trouve  un  loca- 
taire en  état  de  les  lui  payer  chaque  an- 
née, AinG  première  vérité  :  Le  loyer 
d'une  maifon  rCeft  point  pour  lafociété^ 
une  augmentation  de  rtvenu  «  une  création, 
de  richejfes  nouvelles;  il  n\ft  au-contraire 
quun  mouvement ,  au^un  changement  dz 
main ,  qui  furvient  dans  lapojjijjîon  £u^ 
ne  richejfe  déjà  exiftante  :  le  propriétaire 
quia  reçu  fon  loyer  ,  ne  fe  trouve  avoir 
1000  francs ,  que  parce  qu'un  autre  qui 
les  avoir  >  ne  les  a  plus. 
'  Considérons  donc  cette  fomme  de 
[xooo  livres  dans  les  mains  du  locatai- 
re ,  Se  voyons  d*où  elle  peut  lui  prove- 
nir annuellement.  Si  cet  homme  efl  un 
propriétaire  foncier  »  cette  fomme  ro-; 
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préfente ,  dans  Tes  mains  >  une  pareille 
valeur  en  produâions  qt^'il  a  conver- 
ties en  argei?t ,  après  1^  avoir  partagécu 
^vec  le  Souverain ,  &  donc  ce  même 
jiomme  doit  U^xemeu^  difpofer  ,  ei| 
yertu  ,  de  la  plçine  propriété  qui  lui  ei> 
^ft  acquiCe  par  ce  partage.  ÂinH  fécon- 
de vérité  :  Le  loyer  d'une  maifon  rPeJi 
qu^une  portion  (Tune  richejfe  qui  fie  doif, 
^plus  rien  à  Vimpôt. 

Ce  iQcataire  ,  il  ^^  vrai,  p^ut  n'être 
pas  un  propriétaire  foncier  ;  alors  il 
nous  faut  exa^iiner  qui  eft-ce  qui  lui 
fournit  tous  les  ans,  Ijîs  jooo  livres 
pour  payer  fon  loyer  j  car  il  n'eft  point 
créateur  de  cette  lomme.  Il  l'acquiert  ^ 
ine  direz-vpus ,  par  fes  falaires  ;  mais 
ceux  qui  li^i  payent  annuellement  ces 
ÉUaires ,  oe  fo,nt-*ils  pas  obligés  d'ache-?- 
cer  l'argent  par  de;s  valeurs  qu'ils  doa» 
s^ent  w  échange,  &  qui  ne  reviennent 
plus dat^s  I^ur3  mains?  1}  faut  dpnc  que 
foujours  ces  lOOQ  livres  partenf  primor<- 
^ialement  des  propriétaires  fonciers  » 
Icsfeuls  pour  qui  r^paiflènt  chaque  anr 
pée  des  valeurs  avec  lefquelles  ils  ache^- 
cent  l'argent ,  pour  l'employer  enfuite  ^ 
pyçr  des  klsixp? ,  ^  $é?éf^ïifkc^%  i(fm 
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ce  qu'on  peut  afiîmiler  à  cette  forte  d^ 
dépenfe- 

Je  fais  (Ju*erttre  ces  propriétaires  fonr* 
ciers  &  ce  locataire ,  il  peut  fe  trouver 
plus  ou  moins  d'intermédiaires  ;  maiâ 
leur  nombre  n'y  fait  rien  t  ce  ne  font 
que  des  degrés  de  plus  pour  remonter  à 
la  reproduâion  »  fource  primitive  de  la 
circulation  de  l'argent.  Toutes  les  va* 
leurs  qu'on  donne  en  échange  de  l'ar-^ 
gent ,  font  des  cbofes  qui  fe  confom* 
ment  :  fi  ces  mêmes  chofes  n'écoient  paô 
reproduites ,  il  ne  fè  pourrort  plus  faire 
ni  échanges  ,  ni  circulation  d'argent. 
Ainfi  ce  n'eft  jamais  que  la  reproduc- 
tion ,  qui  entretient  la  circulation  dé 
l'argent  ;  difons  plus  :  ce  n'eft  jamais 
qu'une  valeur  en  productions  ^  qui  cir* 
cule  fous  la  forme  d'une  valeur  en  ar- 
gent ;  &  qui  ne  gagnant  rien  à  ce  dé- 
guifement ,  n'eft  jamais  autre  chofe  quô 
cette  même  richeflè  fur  laquelle  on  a 
prélevé  la  part  proportionnelle  du  Sour 
verain. 

Il  en  eft  du  rentier  comme  du  pro* 
prîétaîre  d'une  maifon:  nulle  différence 
entre  le  loyer  d'une  maifon  qui  tient 
lieu  d'une  fomme  d'argent ,  &  le  loyer 
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d'une  pareille  famme  d'argent  prêtée 
en  nature  :  le  contrat  qui  eft  le  titre  du 
Kntier  ,  ne  produit  pas  plus  la  rente» 
^ue  la  maifon  ne  produit  leloyer  :  l'un 
&  l'autre  font  payés  avec  des  richefles 
d^a  exiftantes,&  n'opèrent  qu'ua  chan- 
gement de  main  dans  ces  richefles.  Ainfî, 
foit  diredement ,  foit  indiredement  , 
c'eft  toujours  avec  une  valeur  en  pro» 
duâions  ,  que  la  rente  eft  payée  ;  par 
ce  moyen  la  rente  fe  trouve  faire  partie 
d'une  richefle  qu'un  partage  déjà  fait 
avec  le  Souverain ,  a  rendue  franche  Se 
quitte  de  tout  impôt. 

Par  le  terme  de  rentier  nous  enten- 
dons ceux  qui  font  acquéreurs  d'un  re- 
venu fixe  &  annuel  en  argent.  Il  eft 
clair  que  ces  acquéreurs  font  des  co- 
propriétaires de  la  valeur  en  argent  des 
produits  nets,  de  la  culture  ;  il  eft  clair 
que  la  portion  qu'ils  y  prennent ,  neleur 
parvient  qu'après  que  la  totalité  de  ces 
produits  nets  a  été  partagée  avec  le  Sou- 
verain. Ainfi  la  rente  peut  être  définie , 
une  portion  à  prendre  dans  un  revenu  qui 
ne  doit  plus  rien  à  V impôt. 

Ce  que  je  viens  d'obferver  fur  tes  ren- 
tes &  fur  les  loyers  des  maifons ,  me  dil^ 


fenfe  de  parler  des  autres  revenus  fac-^ 
tices  (ffjitnulés  /  on  voit  évidemment 
qu'ihfi^  a  dans  une  nation  de  revenus 
téth  y  que  ceux  qui  fe  forment  conftam- 
ment  par  la  voie  de  la  reproduâion  ^ 
en  un  mot  i  que  tous  les  revenus  ne  font 
au  fonds  que  des  portions  {5rifes  direc** 
teiAent  ou  indîreâement  dans  les  va-» 
leurs  que  la  reproduéïiort  donne  annuel-' 
lement;qu'aînfi  l'on  a  pris  les  effets  pour' 
les  caufes  »  quand  on  a  cru  voir  dans  1^ 
circulation  de  l^'argent ,  des  richeffes  au- 
tres que  les  produits  dés  terres ,  &  fut 
lefquelles  on  pouvoit  établir  un  impôt 
particulier  >  fans  former  an  double  em-* 
ploi. 

Si  les  preifiiers  propriétaires  du  pro- 
duit des  terres  n'euffent  jamais  payé 
qu'avec  des  produdions  en  nature  ,  il 
eut  été  difficile  de  tomber  dans  une  telle 
méprife  ,  de  ne  pas  voir  que  les  pro-* 
duéèions  diftribuées  à  la  claffe  induf- 
trieufe  >  font  les  mêmes  que  celles  dans 
lefquelles  le  Souverain  a  partagé  ,  & 
qui ,  au  moyen  de  ce  partage  ,  font  de- 
venues pleinement  difponibles  pour 
leurs  propriétaires.  Mais  ces  premiers 
propriétaires  >  au-lieu  de  payer  avec 
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leurs  produâions  en  nature  >  les  con-* 
vertiffent  en  argent ,  &  payent  avec  cet 
argent,  parce  que  cela  facilite  leuraropé- 
rations  i  &  qu'iinporte  au  fonds  cette 
métaniorphofe  ?  Qu'importe  que  les  va- 
leurs difponibles  donc  ils  doivent  jouïr» 
changent  de  forme  ou  n'en  changent 
pas  ?  Après  leur  converfion  en  argent ,. 
en  font- elles  moins  ces  mêmes  richefles 
dans  lefquelles  le  Souverain  a  pris  la 
part  proportionnelle  qui  devoit  lui  re- 
venir ,  &  dont  le  Souvexaia  a  intérêt  de 
garantir  la  propriété  à  fes  co  -  parta- 
geants? Leur  nouvelle  forme  les  a-t- 
elle  fait  augmenter  î  &  s'il  ne  leur  eft 
'  point  furvenu  d'augmentations  ,  com- 
ment la  même  richefle  qui  a  payé  ce 
qu'elle  devoir  à  l'impôt  ,.peut-elle  le  lui 
devoir  encore  l 

Si«^po&oNS  un  fonds  de  terre  qui 
produife  de  l'argent  en  nature  ;  qui  tous 
les  ans  donne  à  fon  propriétaire  lOO 
ccus  ,  &  jo  au  Souverain  :  n'eft-il  pas 
vrai  que  ces  jo  écus  une  fois  remis  au 
Souverain ,  le  propriétaire  de  cette  terre 
doit  avoir  la  difpofition  libre  des  loa 
autres  écus  ?  Mais  s'il  ne  peut  les  faire 
paflTer  dans  une  iliaiu  étrangère  ,  ian& 
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que  l'impôt  en  prenne  un  fur  deux,  il  eft 
évident  que  cet  homme  n'eft  plus  pro- 
priétaire quedejo  écasTur  les  loo, qui 
lui  font  laifles  cependant  pour  en  difpofeir 
à  Ton  gré»&  comme  étant  ks  fruits  infépa- 
râbles  de  fa  propriété  foncière.  L'impôt 
alors  forme  donc  évidemment  un  dou-*^ 
blé  emploi  i  il  commence  par  prendre 
la  portion  qui  lui  appartient  dans  ce 
produit  ;  puis  il  partage  encore  dans  4a 
portion  du  propriétaire  foncier» 

Mais  parce  que  ce  propriétaire  ne 
cueille  pas  l'argent  en  nature  ;  parce 
que  pour  jouïr  de  ces  produâions ,  il 
les  convertit  en  argent  ,  cet  argent  en 
eft-il  moins  le  produit  de  fa  propriété 
foncière?  Ce  produit  ne  lui  eft-il  pas 
même  remis  en  argent  par  fes  fermiers , 
comme  s'ils  l'avoient  cueilli  réellement 
fur  fes  terres  ?  ÇJ'eft-ce  pas  d'un  produit 
en  argent  que  le  partage  fe  fait  entre  le 
Souverain  &  lui  >  Et  après  ce  partage  » 
ce  même  argent ,  fur  lequel  la  portion 
du  Souverain  a  été  prélevée  ,  peut- il 
encore  être  en  partiç  pris  pour  le  re- 
venu public  »  fans  que  l'impôt  forme  uft 
double  emploi  ? 

Je  fais  qu'on  répond  à  cela  qu'un  im- 
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pot  pris  fur  cet  argent%  ne  frappe  pa^ 
toujours  fur  celui  qui  en  eft  premieir 
propriétaire  ;  que  fouvent  ces  fortes 
d'impôts  ne  portent  que  fur  ceux  qui  le 
remplacent  dans  la.  poûeflîon  de  ce  mê^ 
me  argent.  Cette  réponfe  ne  fait  point 
difparoître  le  double  emploi;  car  en  ad- 
mettant cette  propofition ,  il  n'en  feroîc 
pas  moins  éviaent  que  cet  argent  ou  les 
produirions  qu'il  reprcfente  ^  provien-* 
nent  d'un  partage  déjà  fait  avec  le  Sou« 
verain  ;  elle  ne  pourroit  donc  tendra 
qu'à  prouver  que  ce  double  emploi  ne 
grève poim  les  propriétaires  fonciers» 
quand  Timpôt  n  efl  pas  établi  Gît  eix^ 
perfonnellement  ;  or ,  à  cet  égard ,  elle 
ne  peut  valoir  qu'e»  fuppofant  que  le* 
dernier  poflefFeur  de  l'argent ,  celui  qui 
le  porte  à  l'impôt  ,  en  a  fourni  la  va- 
leur à  un  autre  de  qui  ili^  tient  ;  que  cet 
autre  avôit  pareillement  acheté  cet  ar^ 
gent ,  &  ainfi  de  tous  les  poneffeurs  in- 
termédiaires »  en  remontant  jufqu'av 
premier  poffefleur  ,  le  propriétaire  fon- 
cier :  mais  fi  aucun  de  ces  poÛèffeurs  in* 
termédiaires  n'a  réellement  acheté  l'ar- 
gent qu'on  donne  à  l'impôt  ;  fi  lorfque 
le  propriétaire  foncier  s'en  eft  deflaifî  ». 
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il  n^â  réellement  reçu  aucune  valeur  en 
échange,  n'cft  il  pas  vrai  quec'eft  lui 
qui  fe  trouve  réellement  chargé  de  l'im- 
pôt ,  quoique  le  payement  paroiiTe  fait 
par  des  étrangers. 

Ainsi  relativement  à  cette  objec- 
tion ,  toute  la  queflion  fe  réduit  à  favoir 
à  quelles  conditions  l'argent  fort  des 
mains  de  ce  propriétaire  foncier  ,  pour 
gaflèr  fucceflivement  à  Timpot.  Mais  en 
attendant  que  j'approfondifle  cette  mê- 
me queftion  ,  toujours  refte-t*il  pour 
confiant  que  le  double  emploi  dont  je 
viens  de  parler,  cA  évident  :  celapofif,. 
commençons  par  attacher  nos  regards 
fur  les  rapports- généraux  qu'il  a  n^cc/ 
fairement  avec  les  premiers  principes  de 
Tordre  efïèmieldes  fociétés  :  quand  nous 
aurons  vu  comment  il  contrafte  avec  les 
premiers  principes ,  nous  nous  livrerons 
a  l'examen  particulier  de  fes  contre- 
coups >  &  cette  recherche  nous  feia  con- 
noître  fur  qui  retombent  les  furcharges 
qu'il  occafionne. 

Le  premier  inconvénient  de  ce  dôu^ 
ble  emploi  eft  celui  que  j'ai  préfenté 
dans  "le  Chapitre  précédent  :  il  iûiprî- 
xne  à  l'impôt  le  çaraâere  d'un  pouvois 
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arbitraire  qui  tend  à  anéantir  tout  droit 
de  propriété ,  &  attaque  ainfi  >  dans  fou 
eflence  »  Tordre  conftitutif  des  fociétés» 
Les  rapports  de  ce  défordre  avec  les  in^ 
térêts  particuliers  de  la  nation  font  fen^ 
iîbles  &  évidents  î  mais  leurs  rapports 
avec  les  intérêts  particuliers  du  oouve* 
rain  ne  le  font  pas  moins-;  car ,  comme 
on  l'a  déjà  vu  >  ces  deux  fortes  d'inté« 
rets  font  fi  parfaitement ,  fi  inféparable- 
ment  unis ,  qu'on  doit  les  regarder  com^ 
me  étant  les  mêmes  à  tous  égards  :  d'ai)^ 
leurs  la  chaîne  qui  les  lie  dans  le  poine 
de  vue  dont  il  s'agit  ici',  eft  facile  à  con- 
cevoir dans  toute  fa  fimplicité. 

Le  Souverain  n'eft 'point  lui-même 
créateur  de  fon  revenu  :  le  revenu  pu- 
blic ,  dont  il  difpofe  pour  Tacquitte- 
ment  des  charges  publiques ,  n'eft  qu'u« 
ne  portion  de  la  maâ^  totale  que  for« 
ment  ks  différents  revenus  particuliers. 
Ces  revenus  particuliers  ne  font  point 
des  produdions  gratuites  &  fpomanées 
de  la  terre  ;  il  faut  au-contraire  les  ache» 
ter  par  des  dépenfes  ;  ainfi  tout  ce  qui 
tend  à  diminuer  ces  dépenfes ,  tend  à  di^ 
minuer  auffi  ces  mcm^s  revenus  particu-* 
liers  >  par*CQnféquent  le  revenu  publics 
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Là  première  condition  requife  pour 
que  la  culture  puiflè  recevoir  de  gran- 
des avances  ,  eft  que  ceux  qui  fonc  char- 
gés de  faire  ces  avances  ,  poirede^c  de 
grandes  richefles  :  la  féconde  ,  que  ces 
avances  donnent  des  produits  propor*- 
tionnés  à  la  valeur  dont  elleÉ  font  :  la 
troifieme .,  que  la  propriété  de  ces  pro- 
duits foit  alTurée  à  ceux  qui  les  font  re^ 
oaître  parleurs  dépenfes^  Les  deux  pre- 
mières conditions  ne  peuvent  abfolu* 
xnent  rien  fans  la  dernière  ;  les  moyens 
d'agir  ne  produifent  aucune  aâion  » 
lorfqu'on  n'a  pi  aucun  intérêt  pour  agir» 
ni  aucune  volonté  d'agir  ;  or  ,  ici  ce 
o'eft  que  dans  la  propriété  des  produits» 
qu'il  faut  chercher  cet  intérêt  &  cette 
volonté.  D'ailleurs  fans  cette  propriété, 
comment  les  richeflès  qui  ferviroient  à 
faire  les  avances  de  la  culture  »  pour- 
roient*ellesfe perpétuer?  Elles  ne  s'en- 
tretiçnnettt  que  par  le  produit  qu'elles 
donnent  à  ceux  qui  les  font. 

N£  vous  perCuadez  pas  que  cette  pro- 
priété des  produits  ne  puifle  être  bleûee 
quçdans  laperfonne  même  de  leurs  prer- 
miers  propriétaires  ;  il  eft  phyiîquement 
mpof^k  qu'aile  np  le  foit  pAS  encore 
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par  toutes  les  atteintes  qu'on  peut  porter 
I  la  propriété  mobiliaire  dans  les  autres 
hommes^  Une  chofe  bien  confiante  » 
c'eftque  nous  ne  travaillons  que  pour 
jouïr  ;  nous  ne  travaillons  qu'autant  que 
nous  efpérons  retirer  de  nos  travaux  , 
des  fruits  que  nous  pourrons  convertir 
en  jouïffahces.  Mais  cet  efpoir  ne  pou- 
vant s'établir  en  nous ,  fi  la  propriété 
mobiliaire  de  ces  mêmes  fruits  ne  nous 
ék  afliirée ,  on  peut  regarder  cette  pro- 
priété comme  le  germe  de  tous  les  tra- 
vaux del'induftrie*  Je  demande  à  pré- 
fent  s'il  n'exifte  pas  une  proportion  né-^ 
eejpairt  entre  la  maflè  de  ces  mêmes  tra- 
vaux, &  celle  des  produits  de  la  culture. 
En-vain  me  conferverez-vous  reli- 
gieufement  la  propriété  des  denrées  que 
je  récolte  ;  ma  confommation  en  nature 
prélevée ,  fi  Je  ne  peux  convertir  le  fur- 
plus  en  jouïflances ,  ce  furplus  ne  m'eft 
d'aucune  utilité  ;  &  s'il  ne  m'eft  d'au- 
cune utilité,  je  ne  ferai  certainement  au- 
cune dépenfe  pour  m'en  procurer  la  re- 
produâ:ion.  Il  tik  donc  eÛèntiel  à  la  re^ 
produdion  de  ce  furplus,  que  je  le  dis- 
tribue à  d'autres  hommes  dont  l'induftrie 
me  permette  de  jouu  ,  fous,  une  fortne 
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nouvelle  >  de  cette  richeflè  y  qui  fous  ià 
premiers  forme  feroît  dégénérée  en  fu- 
perflu.  Mais  cettç  opération  ne  peut  fe 
faire  qu'autant  que  l'induftrîe  fe  verra 
propriétaire  dcsproduâions  que  je  peux 
lui  offrir  en  échange  de  (es  travaux  : 
fans  cela  ces  mêmes  travaux  n'auront 
pas  lieu  ;  leur  çeflàtion  deviendra  pour 
moi ,  une  privation  de  la  liberté  de  jouir; 
&  dès-lors  la  propriété  de  mes  produc- 
tions devient  nulle  j  car  fans  la  liberté 
de  jouir ,  le  droit  de  propriété ,  qui  n'eft 
autre  chofe  que  le  droit  de  jouir,  n'eft 
plus  rien. 

Ceft  ainfî  que  chaque  branche  de 
î'ordre  eflèntiel  des  facictés ,  dès  quç 
vous  voulez  l'approfondir,  vous  préfen* 
te  tous  les  hommes  unis  entre  eux  par 
les  liens  d'une  utilité  réciproque  ;  c  eft 
ainfî  que  depuis  le  Souverain  jufqu'au 
dernier  de  fes  fujets ,  vous  ne  voyez  pas 
un  membre  de  chaque  fociété  particu-^ 
lîere ,  dont  le  meilleur  état  poflîble  ne 
foit  toujours  fy  nécçjfairemem  établi  fur 
le  rneilleur  état  poflîble  des  autres  mem- 
bres delà  même  fociété;  Mais  je  me  fuis 
déjà  trop  étendu  fur  l'intérêt  commun 
i^u'ils  ont  pus  ^  maintçnij:  d^ns  chacun 
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d'eux  ,  le  droit  de  propriété ,  pour  que 
je  puide  me  permette  ici  de  plus  longs 
détails  i  je  brife  donc  fur  cet  article  pour 
coniîdérer  fous  de  nouveaux  points  de 
vue ,  les  doubles  emplois  que  forment 
les  impôts  indireâs^  afin  d'en  montrer 
tous  les  inconvénients ,  &  de  faire  voit 
comme  il  efl:  phyfiquement  impoffible 
qu'ils  ne  deviennent  pas  deftruâifs  des 
revenus  communs  de  la  Nation  &  du 
Souveraku 


CHAPITRE 


I 


Dbs  Sociétés  Politiques.  137 


CHAPITRE  XXXJI. 

Effets  se  contri-'Cùups  des  impôts 
établis  fur  les  cultivateurs  per^ 

fonnellement.  Quand  ils  font 
anticipés  ils  coûtent  à  la  nation 
quatre  SC  cinq  fois  plus  qùils 
ne  rendent  au  Souverain^  Fro^ 
gtejfion  de  leurs  déf ordres^.  Ef 

fets  SC  contre-coups  des  impôts 
établis  fur  les  hommes  entrete^ 
nus  par  la  culture^  Ils  occa^ 

Jionnent  nécejfairement  y  com-^ 
me  les  premiers  ,  une  dégrada-- 
tion  progrejjive  des  revenus  dw 
Souverain ,  de  ceux  de  la  na-^ 
iion ,  SC  par-conféquent  de  la^ 

population^ 


T"  .   ' 

OUTE  richeiTe  provient  de  la  terrr», 

&  il  n'y  a  dans  la  iociécé  que  les  repro- 

duâions  annuelles  qui  puifTent  foucfll^ 

Xame  lU  JVi 
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^ux  dépenfes  »  aux  confommations  an^ 
ïîuelles  de  la  fociété»  Ainfî  lorfque  les^ 
produâiions  ou  leur  valeur  en  argent 
ont  été  partagées  avec  le  Souverain  , 
rimpôt  ne  peut  prendre  une  nouvelle 
portion  dans  cette  richeflè ,, qu'il  ne  for- 
me un  double  emploi.  Mais  les  effets  de 
ce  double  emploi  varient,  félon  l'affiecte 
&  la  marche  de  l'impôt ,  je  veux  dire  ». 
félon  l'état  des  perlonnes  auxquelles  il 
enlevé  une  portion  de  leurs  richeflès.. 
Pour  connoître  &  apprécier  ces  effets  ,. 
il  nous  faut  remontera  une  première  vé- 
rité ,  à  un  axiome  qui  préfentement  n'é- 
prouve aucune  contradiâion-. 

L^  CONSOMMATION  £ST    LA    MH^ 
<SURE   PROPORTIONNELLE  DE  LA  RJE^ 

PRODUCTION*  En  effet ,  on  ne  fera  pas 
annudiement  des  dépenfes  &  des  tra-f 
vaux  pour  fe  procurer  des  productions 
dont  il  ne  doit  réfuker  aucunes,  jouïf^ 

-  fances.  Cette  réflexion  ,.  en  nous  dé- 
montrant  la  juftefle  de  cet  axiome ,  nous 
€ondgit  encore  à  découvrir  d'autres  vé* 
rites.  Quand  nous  difons  que  la  con- 
jCammation  eft  la  méfure  proportion- 
nelle de  la  reproduâion  ,  il  faut  enten»^ 

t|re  une  eonfommacion  ^ui  tourne  au. 
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pfbfît  de  ceux  dont  les  travaux  &  les 
dépenfes  font  renaître  les  produâions  ^ 
une  cpnfommation  qui  ne  leur  feroit  ab- 
Iblumerit  d'aucune  utilité  >  ne  les  déci-^ 
deroit  certainement  point  à  travailler  Se 
à  dépenfer  pour  renouveller  les  chofes- 
qu'elle  abforberoit. 

Il-  y  a  donc  dans  la  confommatîon ,; 
un  ordre  eiflentiel  ,•  un  ordre  néceflàire^ 
pour  qu'elle  puifTe  fervir  à  aflîirer  conC» 
tamment  une  reprodudion  qui  lui  foie 
proport ionnée.  Cet  ordre  néceflàire 
dans  la  confommation  eft  ce  qui  doit 
confèquemment  régler  la  diftributîont 
des  produéïions  ,.  après  que  le  partage^ 
en  a  été  fait  avec  le  Souverain  ;  car  c^eft 
en  conféquence  de  cette  diÂributioa^ 
que  s'opère  la  confommation.  Il  eft  fen- 
fible  que  cette  diftribution  doit  être- 
néceflairement  un  moyen  dtjouïjfancc 
pour  les  premiers  propriétaires  des  pro- 
jdudions  :  ce  n'eft  certainement  qu'à» 
cette  condition  qu'ik  continueront  de* 
cultiver  ou  de  faire  cultiver  ;  qu'ils  fe* 
Evreront  enfin  aux  dépenfes  néceflaires 
pour  entretenir  les  terres  dans  un  état 
convenable  à  la  culture.-  Remarquez* 
qa'en^  cela-  le  fyftéme  de  la  nature  eûi: 
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toujours  le  même  ;  que  fon  but  eft  d'en^ 
chaîner  les  hommes  les  uns  aux  autres 
par  les  liens  d'une  utilité  réciproque. 

L'ordre  dont  on  apperçoit  ici  la 
néceflîté  pour  que  la  confommation  toit 
mile  à  la  reproduction ,  n?a  rien>de  fac^ 
tice  :  le  Légiflateur  univerfel  a'a  point 
feifle  aux  hommes  le  fain  ë'inftituer  des 
ïoix  àrcet  égard  y  ce  mêroe  ordre  eft  au*- 
contraire  tout  naturell|pient  établi  tel 
qu'il  doit  être  dans  toutes  les  fociétés  du 
monde  entier  ;  auflî  fe  maintiendra-t-il 
toujours  &  néceffairemem  ,.  pourvu  qu« 
nous  ne  faffions  rien  pour  le  tnoubler.- 

Le  defir  de  jouît ,.  nourri  par  la  li*- 
berté  de  jouir ,  met  tous  les  hommes  en 
aâion  :  les  uns  s'emploient  à^erfeâion*. 
ner  les  produâîons  ,  à  augmenter  leuff 
agrément  ou  lleur  utilité ,  tandis  que  les 
autres  s'occupent  à  les  faire  renaître  ani- 
nuellementi  Si  les  produâions  qui  ex*- 
cèdent  là  confommation^  en  nature  de 
îeurs  premiers  propriétaires  ,  n'étoîent 
utiles  qu'à  la  clafle  induftrieufc ,  ces  mê- 
mes produisions  ne  feroient  ,  ni  culti<^ 
véesv  ni  reproduites  :  fi  les  travaux  de 
cette  claflè  induftrieufe  n-'étoient  utiles 
qu'aux  premiers  propriétaires  des  pcQi^ 
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durions  ^  ces  mêmes  travaux  ceflèroient 
d'avoir  lieu  ,  &  la  majeure  partie  des 
produâions  devenant  inutile ,  leur  cuL-. 
tore  fèroit  également  abandonnée. 

Il  eft  donc  d'une  nécefficc  abfolue 
que  la  diftributioa  &  la  copfbmmatioa 
des  produâionsfoient  faites  de  manière 
que  les  ups  trouvent  un  gVand  intérêt  à 
fe  livrer  aux  travauxde  leur  induftrie, 
&  les  autres  à  fe  charger  des  dépenfes  & 
des  travaux  de  la  culture.  Mais  pour 
remplir  ces  vues ,  &  accorder  des  inté- 
jêtsquî  femblem  fe. contredire  y.  quelle 
règle,  de  proportion  doit- on  obferver 
dans  k  diftribution  des  produâions  > 
Ce  n'cft  point  à  nous  à  chercher  cette 
règle  ,  il  exifte  naturellement  au  milieu 
de  nous ,  une  puiilance  dont  l'iautorité 
defpotique  faura  bien  la  faire  obferver,. 
tant  que  nous  n'empêcherons  point  fon 
autorité  d'agir.. 

liA.  concurrèncedes  agents  dèl'induC 
trie  les  force  de  vendre  leurs  ouvrage$ 
^u  rabais  ;  dès- lors  ils  font  dans  l'impof* 
fibiiité  de  ne  pas  faire  valoir  les  produc- 
lions  au  profit  de  ceux  qui  les  font  re;- 
naître  annuellement  i  d'un  autre  côté,> 
la  concurrence  des  vendeurs  de  ces  pro- 
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iluâions  oiFre  pareillement  au  raBaiir- 
leurs  marchandiles  à  la  clalTe  induftrieu'- 
iè  ;  ils  font  donc  contraints  de  TafTocier 
à  leurs  jpuïflances ,  tandis  qu'ils  les  aug- 
mentent paï  fon  entremit.  Il  eft  clair 
que  par  ce  moyen  «chacun  achetant  aufli- 
bon  marché  qu'il  doit  acheter  ,  &  ven-- 
•dant  auffi  cher  qu'il  doit  vendre  ,  il  en 
rcfulte  pour  les  uns  &  pour  les  autres , 
un  grand  intérêt  à  multiplier  les  chofes 
dont  ils  font  vendeurs.  C'eftâinfi  que  la. 
concurrence  régnant  paiHblement  dans 
le  fein  de  la  liberté ,  règle  fans  violen- 
ce ,  quoique  defpotiquement ,  les  droits* 
de  ces  deux  clafTes  d'hommes,  &  lés  con«^ 
cilié  fi  parfaitement ,  que  la  confonx- 
Hiation  eft  utile  ^  chacune-  d'elles  ,  au-^ 
tant  qu'elle  peut  &  doit  l'être^.  &  qu'ai 
raifon  de  fon  utilité  commune,  elle  de- 
vient n^ceffairement  la  mefure  propor» 
tionnelle  de  la  reproduôion^ 

D'apre's  l'expofition  fommaîre  dé 
cet  ordre  effentiel ,  qui  doit  néceffaixt^ 
ment  régner  dans  la  confommation  ,  ou^ 
plutôt  dans  la  diftribution  qui  la  précède 
&  l'occafionne,  il  eft  facile  de  juger  des 
effets  qui  doivent  réfulter  dés  doubles 
emplois  que  forment  les  impôts  indi>r 
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xèôs.  Ces  doubles  emplois,  qui  furvien-^ 
nent  toujours  après  la  diftribution  des 
produéHons ,  dérangent  nécejfairement 
ce  même  ordre  eflemiel ,  fuivant  lequel 
cette  diftribution  s'eft  faite  fous  l'auto^ 
rite  de  la  concurrence  ;  alors  par  une 
'fuite  naturelle  &  néceflaire  de  l'inter- 
ruption de  cet  ordre ,  la  confommation: 
ne  peut  plus  être  de  la  même  utilité  à  U 
reproduftion  ;  les  intérêts  de  celle-ci. 
£e  trouvent  direétement  ou  indireâe- 
icent  facriiîés  :  inde  malt  labes  ^  la  re* 
produftion  s'altère  en  raifon  decequ'oOi . 
retranche  de  l'utilité  qp'efle  auroit  trou^ 
vée  dans  la  confommation;. 

Pour  rendre  ces  vérités  plu^  fenfî- 
bles  ,  parcourons  lès  différentes  profef- 
fions  fur  qui  peuvent  frapper  les  impôts 
indireds  ;  examinons  les  rapports  de  ces 
impôts  avec  lès  confommations  de  ces- 
mêmes  profeâîons  ,.  &  les  rapports  dç" 
leurs  confommations  avec  lareproducr 
tion* 

Je  commencé  par  lès  cultivateurs  om 
entrepreneurs  de  culture  r  les  richeffes 
qui  font  dans  leurs  mains ,  font  préci- 
fement  celles  qui  ne  font  pas  disponi- 
bles ,  parcev  qVelIes  font  fpéciajemeuç 
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a£Peâées  aux  dépenfes  de  la  reprod^ic-^ 
tion  :  impoUîble  donc  qu'on  puiflè  fe 
propofer  d*écablir  fur  eux  perlbnnelle>- 
ment  un  impôt ,  puifqu'il  en  réfulceroit 
nécefairemtnt  une  diminution  des  dé- 
pentes  produdives  :  un  tel  impôt  ne 
peut  être  mis  en  pratique  >  qu'autan? 
qu'on  fe  perfuade  que  les  cultivateurs  en 
feront  indemnifés  par  les  reprifes  qu'ils 
feront  fur  la  maffe  totale  des  produc- 
tions >  mais  ou  ces  reprifes  feront  ainfî 
faites»  ou  elles  ne  le  feront  pas  :  au  prer 
mier  cas  ,  l'impôt  devient  un  double 
emploi  bien  évident ,  puifqu'en  définir 
tif ,  il  eft  payé  par  le  produit  net  »  dans 
lequel  le  Souverain  partage  avec  les 
propriétaires  fonciers.  Dans  le  fécond 
cas ,  on  peut  dire  que  cet  impôt  ne  fora- 
ine point  un  dotale  emploi  fur  les  ri^ 
chefles  difponibles  *,  mais  en  cela  même- 
il  leur  caufe  un  préjudice  bien  plus 
grand  'r  car  il  éteint  le  germe  de  la  re?» 
produiftion  de  ces  richefles. 

Un  impôt  fur  les  cultivateurs  nou^ 
préfente  donc  différentes  bypothèfes  à^ 
parcourir  féparément  ^  s'il  eft.  connu 
avant  la  paflation  des  baux  à  ferme ,  & 
payable  après  la  récolte  v  il  n'eft  autrie 

çhofe 
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chofe  qu'une  furcharge  peifindîrefte  fur 
les  propriétaires  fonciers ,  relativement 
à  la  portion  qu'ils  prennent  dans  le  pro- 
duit net  :  ainfi  le  double  emploi  qu'il 
forme  ,  eft  de  la  même  nature  que  ce- 
lui qui  réfultcroît  d'un  impôt  établi  di- 
reftement  fur  la  perfonne  même  des 
propriétaires  fonciers.  Mais  outre  les 
inconvénients  propres  &  particuliers  à 
un  tel  impôt ,  comme  double  emploi , 
&  comme  furcharge  pour  les  propriétai- 
res fonciers  ,  fi  cet  impôt  eft  pris  fur  les 
cultivateurs  par  anticipation ,  &  fans  at- 
tendre la  reproduftion  ,  il  eft  clair  qu'il 
frappe  fur  les  richefles  non  difponi- 
bles  ,  fur  les  avances  de  la  culture  z 
alors  comme  impôt  anticipé ,  il  porte  à 
la  reproduâîon  un  préjudice  qui  eft  au- 
mpins  le  double  de  ce  qu'il  prend  fuE 
ces  avances  :  je  dis  au-moins  le  double  » 
parce  qu'en  général  les  avancés  annuel- 
les rendent  2  pour  i  ,  &  que  leur  fuc- 
cès  dépendant  beaucoup  de  leur  enjem* 
hle  ,  il  arrive  fouvent  que  faute  des 
avances  qu^on  ne  fait  pas  ,  celles  qui 
font  faites  deviennent  moins  produc-« 
tives. 

yoici  donc  un  premier  défordre  ia«; 
Tome  IL  N 
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évitable  :  d^ournez  des  avances  de  la 
culture,  une  valeur  de  lOQ  ,  vous  étei- 
gnez au-moins  une  reproduâion    dç 
200,   Voyons  maintenant  les  contre-  ' 
coups  de  cette  détérioration ,  en  fuppo- , 
fant  toujours  que  Vimpot  anticipç  ait  été 
prévu  par  le  cultivateur  lors  de  la  paf- 
fation  de  fon  bail ,  &  que  fon  marché 
^vec  le  propriétaire  foncier  ait  été  fait 
pn  conféquence. 

Le  cultivateur  ,  qui ,  au-lieu  d'em- 
ployer cette  valeur  de  100  en  avances 
de  culture ,  la  donne  à  l'impôt,  n'en  ^ 
pas  moins  fait  les  mêmes  frais  ,  &  n'en  a 
pas  rnoins  les  mêmes  reprifes  à  exercer 
îur  la  mafle  des  produdlions  qu'il  fait 
paîtrç  ;  mais  cette  maife  efl  diminuée  de 
:200  ;  c'eft  donc  200  de  moins  fur  le 
produit  net  que  le  cultivateur  s'oblige 
de  fournir  annuellement  ;  or ,  en  fup- 
pofant  que  le  Souverain  prenne  le  tiers 
dans  ce  produit  net ,  c'eft  environ  jo 
de  diminution  dans  fon  revenu  direft  , 
ce  qui  réduit  à  30  ou  à-peu  près  ,  les 
Il  00  qu'il  retire  d'un  tel  impôt  ;  pour 
peu  que  le  recouvrenient  de  cet  impôt 
foit  difpendjeux ,  il  eft  clair  que  de  cette 
valeur  de  100,  il  ne  doit  rien  refter  au 
gguyer^m. 
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Si  la  valeur  de  100 /prifepar  Hm- 
pot ,  n'avoit  pas  été  enlevée  à  la  cultu- 
re ,  il  en  feroit  réfulté  une  reproduc- 
tion de  200  »  dont  la  moitié  auroit  été 
une  lichefTe  difponible  dans  la  nation  ; 
&  cette  riehefle  fe  feroit  diftribuée  à 
tous  ceux  qui ,  par  leur  induftrie  ,  font 
appelles  à  partager  dans  les  riehèâès  dif^ 
ponibles.  Mais  tandis  que  vous  auriez 
eu  plus  de  falaires  à  diftribuer  aux 
agents  de  l'induftrie ,  vous  auriez  encore 
eu  plus  d'hommes  entretenus  par  la  cul- 
ture ,  parce,  qu'elle  auroit  dépenfé  lOO 
de  plus  en  travaux  utiles  :  en  deux  mots, 
puifque  la  reprodudion  annuelle  eft  di- 
minuée de  200 ,  il  faut  bien  que  la  con- 
Ibmmation ,  &  par-conféquent  la  popu* 
lâtion  diminuent  en  proportion. 

Nous  venons  de  voir  que  l'impôt 
dont  il  s'agit  ,  commence  par  être  ré- 
duit par  le  Souverain  ,  au  tiers  de  fon 
produit ,  par  la  diminution  qu'il  occa- 
fîonne  dans  le  revenu  direâ:  de  la  fou- , 
veraineté  ;  &  qu'ainfî  pour  peu  que  la 
régie  d'un  tel  impôt  foit  difpendieufe ,. 
il  doit  être  abforbé  par  les  frais  en  to-' 
tatité.  Mais  ne  comptons  pour  rien  ces 
mêmes  frais,  quoique  indifpenfables^.âC 

'    Nii      . 
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attachons-nous  à  la  première  obfervâ* 
tien.  Cette  réduélion  du  produit  de 
l'impôt  en  queftion  ,  fait  qu#  le  Souve- 
rain ,  qui  perd  les  j  de  l'impôt ,  ne  peut 
fe  procurer  loo  par  une  telle  voie,  à 
moins  qu'il  ne  porte  l'impôt  à  300  :  or, 
ces  300  ,  pris  par  anticipation  furies 
cultivateurs  ,  éteignent  une  reproduc- 
tion de  600  ,  dans  laquelle ,  fuivant  la 
proportion  que  nous  avons  fuppofée  ci- 
deflus,  le  Souverain  auroit  pris  20Q/ 
&  les  propriétaires  fonciers  400.  Si 
maintenant  vous  voulez  revenir  fur  les 
frais ,  &  ne  les  évaluer  qu'à  10  p.  7.  feu- 
lement ,  vous  trouverez  que  cet  impôt  > 
pour  donner  100  de  revenu  net  au  Sou- 
verain ,  doit  être  au-moins  de  400  j  par-y 
conféquent  éteindre  une  reprodudion 
de  800  :  quiconque  doutera  de  cette 
vérité ,  peut  s'en  convaincre  par  uq  calf 
cul  qui  feroit  ici  fuperflu  9  vu  la  facilité 
4ont  il  eft. 

.  Je  demanderS^préfent  s'il  eft  fociale- 
ment  poflible  qu'on  ëtabliffe  jamais  un 
impôt  anticipé  fur  les  cultivateurs ,  lorf- 
qu  on  fera  publiquement  &  évidemment 
convaincu  qu'il  n'en  revient  pas  le  tiers 
|j[e  i^ec  ^u  Souverain  j  &  qu'ion  tel  im^ 
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pot  lie  peut  lui  rendre  loo  ,  qu'en  étei- 
gnant une  reproduftion  de  800  ,  ex* 
tinâion  qui  eft  entièrement  en  déduc- 
tion d'un  revenu  commun  ^  que  nous 
fuppofons  fe  partager  des  deux  tiers  aux 
tiers  entre  le  Souverain  &  les  proprié- 
taires fonciers*  &  qui  conféquemmenc 
coûte  à  ceux-ci ,  au-delàx  de  quatre  fois 
plus  que  le  Souverain  ne  retire  de  l'im- 
pôt. 

Oui  ,  je  dis  que  cette  opération  efl: 
doublement  impoflîble  :  elle  l'eft  à  rai« 
fon  de  fes  rapports  avec  le  Souverain  » 
Se  à  raifon  de  les  rapports  avec  les  pro- 
priétaires fonciers.  Dès  que  nous  ad- 
mettons que  l'évidence  de  ces  vérités 
eft  publiquement  reconnue  9  il  feroit 
contre  nature  qu'un*  Souverain  voulût 
fe  procurer  100  ,  par  une  voie  qui  ané- 
antit une  reprodudion  de  800  ,  &  dé- 
truit aiiifi  la  Souveraineté ,  tandis  qu'il 
le  peut  faire  par  une  autre  voie  qui  n'a 
nul  inconvénient ,  j'entends ,  en  deman- 
dant direftement  cette  valeur  de  i  oo 
aux  propriétaires  fonciers.  En- vain  m'al- 
léguerez-vous  qu'il  peut  vouloir  abufec 
de  fon  autorité  pour  augmenter  fon  re- 
^"venu  î  mais  s'il  vouloit  en  abufer  ,  ce 

N  iif 
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ne  feroit  pas  par  des  pratiques  évidem- 
ment contraires  à  fcs  vues,  à  fes  inté- 
rêts les  plus  chers ,  &  qui  le  mettroienc 
en  contradidion  avec  lui  même  :  en 
fuppofant  cet  abus  poflîble ,  il  en  ré- 
fulteroit  qu'il  fe  garderoit  bien  de  pré- 
férer une  forme  d'impofition  qui  lui  ren- 
droit  beaucoup  moins,à  une  autre  forme 
d'impofition  qui  lui  rendroit  beaucoup 
plus,:  au-contraire  ,  plus  vous  le  fuppo- 
fere2  avide  de  richeûes  >  &  moins  vous 
-aurez  à  craindre  que  cette  avidité  Juî 
permette  de  changer  ainfi  la  forme  na- 
turelle de  l'impôt  :  l'ignorance  en  cette 
partie  eft  le  feul  principe  des  maux  qu'on 
ait  à  redouter. 

A  l'égard  de  la  nation  ,  nous  dé-  . 
couvrons  dans  l'éVîdence  de  fes  intérêts, 
les  mêmes  preuves  de  l'împoffit>ilitédont 
il  eft  qu'un  tel  impôt  s'établifle  :  il  fe- 
roit également  contre  nature  que  fâchant 
évidemment  qu'il  lui  en  coûte  joo  & 
plus  pour  fournir  au  Souverain  une  va- 
leur de  loo ,  elle  ne  fe  mît  pas  à  l'abri 
de  cette  perte  en  allant  au-devant  des 
befoins  du  Souverain  ,  fi-tôt  qu'elle  les 
connoîtroit,  &  prenant  fur  les  revenus  ^ 
particuliers  dont  elle  jouît»  la  portioa 
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.tiéceilaire  pour  fatisfaire  à  ces  befoins* 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  d'un 
impôt  pris  par  anticipation  fur  les  cul« 
tivateurs  ^  fuppofe  i  comme  on  a  dû  le 
voir  >  que  cet  impôt  eft  connu  avant  la 
paflation  des  baux  à  ferme  ;  qu'il  eft  en- 
tré dans  les  calculs  des  frais  &  dés  repri- 
fes  à  faire  par  les  fermiers  fur  le  produit 
brut ,  &  en  diminution  du  produit  neté 
Si  au-contraire  un  tel  impôt  s'établiffoit 
fans  qu'il  eût  été  prévu  par  les  fermiers, 
.&  qu'on  obligeât  néanmoins  ceux*ci  à 
payer  les  fommes  convenues  par  leurs 
baux ,  il  en  réfulteroit  que  la  diminu- 
tion de  la  reproduâion  feroit  entière- 
ment à  la  charge  de  ces  cultivateurs  ; 
que  la  première  année  une  valeur  de 
loo,  enlevée  aux  avances  d'un  cultiva- 
teur ,  lui  occafionneroit  un  vaide  de 
200  dans  la  récolte;  que  Tannée  fui- 
vante  ,  le  même  impôt  continuant  de 
Tubfifter ,  la  diminution  de  fes  avances 
fêtrouveroît  être  de  300  >  ce  qtii  en 
cauferoit  une  de  600  dans  la  reproduc- 
tion. 

Je  ne  pouflerai  pas  plus  loin  cette 
progreflîon  géométrique  :  il  eft  aîfé  d'en 
appercevoir  le  dernier  réfultat  :  il  faut 

Nir 
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^peu  d'années  de  cette  efpece  pour  qufe 
les  fermiers  foient  ruinés.  Ceft  donc  au- 
tant de  richefles  produdives  éteintes 
dans  la  nation.  Il  eft  vrai  que  cette  pro- 
greflîon  s'arrête  au  renouvellement  des 
baux  pafles  avec  de  nouveaux  fermiers  ; 
mails  pouf  qu'il  s'en  préfente  ,  il  faut 
faire  cefler  les  rifques  ;  il  faut  qu'ils 
n'ayent  point  à  craindre  d'être  ruinés 
comme  ceux  qui  les  ont  précédés  :  fans 
cela  les  propriétaires  fonciers  font  ré- 
<luits  à  faire  eux-mêmes  les  avances  de 
la  culture ,  &  les  terres  f  eftent  en  friche, 
s'ils  ne  font  pas  en  état  de  pourvoir  à 
cette  dépenfe  :  ainfi  tant  que  le  rifquo 
fubfîfte  ,  l'appauvriflement  du  Souve- 
rain &  de  la  Nation  doit  avoir  une  pro- 
greffion  très-rapide  ;  car  la  diminution 
des  avances  en  occajîanne  une  dans  les 
produits  s  &*  celle-ci  en  occajionne  à  [on 
tour  une  autre  dans  les  avances*  Ce  cer-» 
cle  fans  fin  eft  une  chofe  bien  effrayante 
pour  quiconque  veut  y  donner  utie  lé- 
gère attention. 

En  général ,  il  y  a  dans  chaque  nation 
une  claflè  d'hommes  falarîés  par  les  cul- 
tivateurs ;  une  claflè  d'hommes  dont  la 
Qiâin-d'œuvre  &  l'induftrie  font  imm^ 
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dîatement  employées  aux  travaux  de  la 
culture ,  &  aux  différents  ouvrages  dont 
elle  a  befoin.  Les  fonds  qui  fervent  à 
payer  les  falaires  de  ces  ouvriers  ,  font 
paTtîe  des  richeflès  non  difponibles ,  de 
ces  richeffes  que  les  cultivateurs  doivent 
prélever  fur  la  maffe  totale  des  produc- 
tions, avant  même  qu'elles  fc  partagent 
entre  le  Sojuvérain  &  les  propriétaires 
fonciers.  On  conçoit  bien  que  ce  prélè- 
vement privilégié  n'eft  plus  qu'un  jeu  , 
qu'une  illufion  »  s'il  n'aflîire  pas  aux 
cultivateurs,  la  liberté  de  confacrer  en 
leur  entier  ,  ces  richeffes  à  la  culture  , 
ou  plutôt ,  fi  après  le  prélèvement  qu'ils 
en  ont  fait ,  ils  ne  peuvent  les  appliquer 
à  leur  deftination ,  fans  qu'une  partie  de 
ces  mêmes  richeflès  leur  foit  enlevée 
pour  l'impôt. 

Tel  eft  pourtant  l'inconvénient  de 
toute  impofition  qui  feroit  établie  fur 
les  (alaires  des  hommes  entretenus  au 
fervice  dired  ou  indired  déjà  culture  : 
une  telle  impofition  fait  nécejjairement 
renchérir  d'autant  leurs  falaires  ;  alors 
ce  renchériffement  équivaut  à  une  dimi- 
nution direfte  des  avances  du  cultiva- 
teur j  car  il  eft  parfaitement  égal  de  lu; 
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prendre  diredement  loo  francs,  par 
exemple ,  fur  300 ,  ou  de  lui  faire  payer 
300  ,  ce  qu'il  n'auroit  dû  payer  que 
200  :  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  les  tra- 
vaux, &  généralement  tous  les  fecpurs , 
dont  la  culture  profite  ,  font  également 
diminués  de  loô  ;  d'où  réfulte  l'exrinc- 
tion  d'une  reprodudion  de  200 ,  fuivie 
de  tous  les  maux  progreflîfs  dont  je 
viens  de  parler. 

Mais  ,  nousdit-on  ,  fi  la  main-d'œu- 
vre de  ces  falariés  -ne  renchérit  point , 
le  défordre  que  j'expofe  ici  n'aura  plus 
lieu.  Je  veux  bien  qu'elle  ne  renchérifle 
point ,  à  condition  que  vous  trouverez 
un  fecret  pour  empêcher  cette  claflb 
d'hommes  de  dépérir  de  jour  en  jour  ; 
un  fecret  pour  lui  procurer  les  moyens 
de  faire  la  même  déperife  avec  une  moin- 
dre recette. 

Examinez  bien  quel  eft  l'état  de  tous 
ceux  dont  la  profeffioneft  de  fervir  aux 
différents  travaux  que  la  culture  occa- 
fionne  ;  en  général ,  vous  ne  verrez  en 
eux  que  des  hommes  réduits  à  des  con- 
fommations  qu'on  peut  regarder  comme 
l'étroit  néceflaire  j  il  s'en  faut  bien  qu'ils 
foient  falariés  en  raifon  de  l'utilité  qui 
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réfulte  de  leurs  travaux  :  leurs  diverfes 
profeifions  font  communément  d'une 
pratique  fi  facile',  qu'elles  font  à  la  por- 
tée d'une  multitude  d'hommes,&  d'hom- 
mes nés  fans  aucune  forte  de  richeifes  ; 
par  cette  raifon  ,  la  grande  concurrence 
de  ces  ouvriers  qui  fe  forment  promp- 
tement  &  fans  frais ,  tient  néceffairement 
leurs  fàlaires  au  plus  bas  prix  poflible , 
je  veux  dire ,  à  un  prix  au-deflbus  du- 
quel on  ne  trouve  que  l'indigence  &  la 
mifere ,  fléaux  toujours  deftrudift  des 
claflfes  d'hommes  dont  ils  forment  l'état 
habituel. 

Voici  donc  un  premier  point  évi- 
dent :  fi  les  fàlaires  des  hommes  en  quei^ 
tion  n'augmentent  pas  en  raifon  de  l'im- 
pôt établi  fur  eux ,  vous  verrez  néceP 
fairement  cette  cfpece  d'hommes  fe  dé- 
truire ;  &  en  cela ,  contradiélîon  frap- 
pante dans  notre  hypothèfe  ;  car  il  eft 
moralement  impoflîbleque  le  prix  d'une 
main-d'œuvre  n'augmente  pas  ,  quand 
la  concurrence  des  ouvriers  diminue, 
&  que  le  befoin  qu'on  en  a  ,  eft  un  be- 
foin  indifpenfable.  Il  n'y  a  qu'une  feule 
circonftance  qui  puifTe  permettre  qu'en 
pareil  cas  cette  augmentation  n'ait  pas 
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lieu  ;  c'eft  que  les  ouvriers  qui  fubfiftent 
encore  ,  foient  tellement  prcfles  par  la 
néceffité  ,  qu'ils  ne  puiflent  profiter  du 
befoin  qu'on  a  de  leurs  fervices  ;  mais 
auffi  un  tel  état  eft  il  un  état  de  mifere 
ixcejjive  ,  un  état  homicide  des  hommes  . 
nés&  à  naître  ;  bientôt  ainfi ,  faute  d'ou- 
vriers ,  les  travaux  manquent  à  la  cultu- 
re ,  &  l'on  voit  fes  produits  s'éteindre 
progreflivement  ,  comme  les  hommes 
dont  les  travaux  font  nécefTaires  à  la  re- 
produétion. 

Cependant  faifons  violence  a  la  na- 
ture ;  fuppofons  que  la  population  foit 
toujours  la  même  parmi  les  hommes 
employés  à  la  culture  ,  quoiqu'un  im- 
pôt leur  enlevé  une  portion  des  falaires 
que  la  concurrence  à  réglés  pour  leur 
fubfiftancc.  Toujours  eft-il  vrai  que  ces 
mêmes  hommes  ne  pourront  plus  faire 
les  mêmes  confommatîons  »  à  moins 
qu'ils  n'achètent  moins  cher  les  produc- 
tions qu'ils  confomment  :  dans  l'un  & 
l^autre  cas  le  contre- coup  d'un  tel  im- 
pôt caufe  un  préjudice  égal  au  cultiva- 
teur :  celui-ci  perd  en  raifon  de  la  dimi- 
nution du  débit  ou  de  la  valeur  vénale 
de  fes  produâions» 
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Arrestons  •  nous   un  moment  à 
confidérer  les  effets  de  ce  contre-coup  : 
fi  cette  perte  eft  imprévue  pour  le  culti- 
vateur ;  fi  elle  trompe  les  calculs  des 
produits  annuels  qu'il  a  dû  fuppofer  en 
paflant  fon  bail  ,  &  que  néanmoins  il 
(bit  forcé  de  remplir  rigoureufement  les 
engagements  qu'il  a  contradés  par  ce 
bail ,  il  eft  clair  que  ce  contre  -  coup , 
qui  fait  diminuer  fa  recette ,  fans  faire 
diminuer  fes  frais  ,  équivaut  à  un  impôt 
anticipé  qui  feroit  établi  fur  ce  cultiva- 
teur perfonnellement  :  on  a  vu  ci-deflus 
quelle  eft  la  prpgreffion  géométrique  de 
la  perte  qui  en  réfulte  pour  lui  d'année 
en  année  ,  &  comme  cette  perte  pro*^ 
greffive  altère  progreffivement  auffi  la 
maffe  des  produâions  ,  la  richeife  na^* 
tîonale  &  la  population. 

Formons  donc  rhypotkèfe  la  moins 
défavorable  ,  &  fuppofons  que  la  non- 
valeur  qui  vient  de  furvenir  dans  les 
produdioiis  »  foit  cri  dédudion  du  pro- 
duit net ,  dont  le  partage  doit  fe  taire 
entre  le  Souverain  &  les  propriétaires 
fonciers.  Pobferve  d'abord  qu'il  eft  im- 
pofllblç  d'évaluer  cette  non-valeur  ;  car 
pi  général  il  règne  une  fortç  (l'p^uilibrç. 
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néceffaire  entre  les  prix  de  toutes  les 
produâions  ,  de  celles  du-moins  qui  fe 
confomment  eo  nature  ou  avec  peu  de 
préparations.  On  fent  bien  que  les  culti- 
vateurs ,  autant  que  le  phylîque  &  leurs 
facultés  pourront  le  permettre  ,  culti- 
veront toujours  par  préférence ,  les  pro- 
duâions dont  le  débit  fera  le  plus  avan« 
tageux  ;  par-conféquent  que  l'abondan- 
ce de  ces  produâions  croilTant  en  raifon 
de  cette  préférence .  il  doit  en  réfulter 
une  diminution  dans  leur  prix  »  jufqu'à 
ce  qu'il  foit  rentré  dans  la  proportion 
qu'il  doit  avoir  avec  les  prix  des  autres 
produâions. 

Remarquez  d'ailleurs  que  le  prix 
d'une  produâion  eft  ce  qui  fert  à  payer 
le  prix  d'une  autre  produâion  :  celui 
qui  n'a  que  des  prés  ,  ne  paye  ce  qu'il 
confomme,  qu'avec  le  prix  qu'il  retire 
de  fes  foins  ;  de  même  celui  qui  ne  cueille 
que  du  bled  ;  de  même  celui  qui  ne 
cueille  que  du  vin  ;  qui  ne  cueille  que 
des  légumes ,  que  du  bois  ,  que  de  la 
laine  ,  que  du  lin  ,  &c.  Âinfi  quand  il  , 
ne  feroit  pas  poilible  aux  cultivateurs 
de  changer  de  culture  »  dès  que  telle  ef- 
pece  de  produâion  diminue  de  prix  ^ 
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Il  n'en  eft  pas  moins  néceflaire  que  le 
prix  des  autres  productions  diminue 
proportionnellement ,  car  il  fq  trouve 
alor?  qu'il  y  a  moinp  de  moyens  pour  les 
payer. 

Les  falaires  des  hommes  confaçrés 
^ux  travaux  de  la  culture  ou  analogues 
à  Ja  culture ,  font  relatifs  au  prix  courant 
4es  produdions  qu'ils  çonfomment  5 
c'eft  fur  ce  prix  courant  que  la  concur- 
rence règle  leurs  falaires  ,  parce  que  les 
falaires  font  Iç  gage  &le  figne  de  la  part 
qu'ils  doivent  prendre  dans  le?  produc- 
tions ;  fi  donc,  encpnféquence  d'un  im^- 
pôt  qui  leur  enlevé  ui>e  portion  de  leurs 
îalaires ,  le  prix  dç  ces  produdions  di- 
minue,les  vendeurs  de  ces  produâions  ne 
peuvent  plus  faire  la  même  dépenfe  en  ar- 
gentine peuveneplus  mettre  le  même  prix 
à  ce  qu'ils  achètent  ;  ainfî  de  contre- 
coups en  contre-coups ,  les  prix  de  prêt, 
que  toutes  les  autres  productions  éproui* 
vent  une  diminution  proportionnelle; 
^  en  vertu  de  cette  diminution  prefque 
générale  (car  elle  devient  un  mal  épidé» 
mique  ,  qui  de  proche  en  proche ,  oc- 
cupe tout  le  territoire  d'une  nation  )  5 
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en  vertu ,  dis-je ,  de  cette  diminution  ; 
le  Souverain  &  les  propriétaires  fonciers 
font  une  perte  immcnfe  fur  leurs  revenus 
en  argent  ;  perte  qu'il  eft  ,  comme  je. 
viens  de  le  dire  ,  impollible  d'éva- 
luer. 

Heureusement  nous  n'avons  pas 
befoîn  de  cette  évaluation  pour  arriver 
au  but  que  je  me  fuis  propofé  :  l'argent 
étant  reçu  chez  toutes  les  nations  poli- 
cées pour  fervir  de  mçfure  à  toutes  les 
valeurs,  il  eft  évident  qu'une  nation  fait 
une  perte  réelle  fur  fes  revenus  ,  quand 
fes  rçproduôions  perdent  de  leur  valeur 
en  argent.  Cette  perte  ,  il  eft  vrai  ,  ne 
feroit  rien  ,  chez  un  peuple  qui  ne  feroît 
aucune  forte  de  commerce  avec  les 
étrangers  :  mais  aucun  des/  peuples  po- 
licés ne  peut  être  dans  ce  cas  :  c'eft  donc 
dans  les  rapports  d'une  nation  avec  les 
autres  nations  par  le  moyen  du  com- 
merce ,  que  cette  même  perte  fe  réalife  ; 
c'eft  auflî  dans  ce  point  de  vue  que  nous 
allons  la  confidérer. 

Les  revenus  communs  du  Souverain 
&  des  propriétaires  fonciers  fe  dépen- 
fent ,  partie  en  achat  deproduâions ,  & 

partie 
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partie  en  achat  des  ouvrages  de  l'indut 
trie.  Si  la  diminution  du  prix  des  pro- 
durions  leur  a  fait  perdre  une  portion 
de  leurs  revenus ,  on  peut  regarder  corn- 
me  une  indemnité  pour  eux ,  la  diminu- 
tion  de  la  dépenfe  qu'ils  font  en  ache- 
tant ces  mêmes  productions  pour  leur 
confommation.  Mais  une  femblable  in- 
demnité  n'a  pas  lieu  pour  la  partie  de 
ces  revenus  qu'ils  emploient  en  achats 
des  ouvrages  de  Tinduftrie  ,  du-moins 
relativement  à  tous  ceux  de  ces  mêmes 
ouvrages  qui  font  fufceptibles  d'être 
tranfportés  &  confommés  chez  l'étran- 
ger. La  concurrence  des  étrangers  dans 
l'achat  de  ces  marchandifes ,  fait  qu'el- 
les fe  maintiennent  au  prix  courant  de 
toutes  les  nations  commerçantes  ,  chez 
lefquelles  ce  prix  courant  fe  proportior> 
ne  toujours  à  la  bonne  valeur  que  leurs 
produaions  ont  en  argent.  Il  eft  fenfi- 
ble  ,  par  exemple  ,  que  les  manufac- 
;turiers  des  toiles  &  des  draps  ne  les 
vendront  pas  dans  la  nation  au-deflbus 
de  ce  que  l'étranger  les  leur  paye» quoi* 
qu'ils  ayent  acheté  de  la  nation  les  ma- 
tières premières  ,  au  les  produdions 
Tome  11^  O 
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qu'ils  confomment  journellement  ,  a 
des  prix  qui  leur  permettent  de  vendre 
moins  cher. 

Je  fais  qu'on  peut  m'ob  jeâer  que  les: 
^ains  de  ces  fabricants  en  feront  aug- 
menter  le  nombre  ,  &  que  leur  concur- 
rence fera  renchérir  les  matières  premiè- 
res qu'ils  emploient  ;  cela  fe  peut  &  je 
Je  crois.^  Mais  qu'en  réfultera-t-il  ?  Il 
en  réfultera  que  les  prix  de  ces  produc- 
tions feront  affranchis  de  la  diminution 
commune  aux  prix  de  toutes  les  autres 
prodnâions  qui  fê  confomment  dans  la 
nation  fans  pouvoir  être  exportées  ;  par 
cette  raifon  ,  le  préjudice  national  fera 
moins  grand;  mais  il  fera  toujours  beau* 
coup  pour  le  Souverain  &  les  proprié- 
taires fonciers  ;  car  tandis  que  les  pro- 
durions  territoriales  dont  h  valeur  vé* 
nale  forme  leur  revenu  commun  en  ar* 
gent  feront  à  bas  prix  ,  ils  n'en  paye- 
ront pas  moins  cher  toutes  les  marchan- 
difes  qu'ils  feront  dans  le  cas  de  tirer  de; 
l'étranger. 

Tout  ceci  cepeiulant  n'eft  encore- 
qu'un  apperçu  de  ce  même  préjudice  ;; 
â iàut  l'envifager  préfentement  dansks 
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iuites  qu'il  doit  nécejfairement  avoir  , 
&  qui  l'aggravent  fînguliérement.  Vous 
.voyez  ici  la  clafle  induftrieufe  qui  ache- 
té à  bas  prix  les  produâions,  fans  qu'elle 
en  vende  moins  cher  fes  ouvrages  au 
Souverain   &    aux  propriétaires   fon- 
ciers :  il  n'eft  donc  pas  poilible  que 
le  Souverain  &  les  propriétaires  fon- 
ciers ,    dont   les  revenus  perdent  en 
proportion  de  la  non-valeur  des  pro- 
duâdons  ,    achètent   autant    d'ouvra- 
ges de  t'induftrie  ,   qu'ils   pourroienc 
en  acheter  ,  fi  leurs  revenus  en  argent 
jétoient  plus  confidérables   :    alors  la 
clalFe  induftrieufe  fe  trouve  dans  le  cas 
jd'avoir  befoin  d'une  plus  grande  expor- 
.tation de  fes marchandifes  ;  parconfé- 
quent  de  faire  de  plus  grands  frais  de 
débit  ;  car  les  conlommateurs  éloignés 
achètent  moins  cher  en  raifon  des  frais 
que  les  marchandifes  ont  à  faire  avant 
éc  leur  parvenir  :  par  ce  moyen  cette 
claflè  eft  conftituée  dans  des  dépenfes 
dont  elle  ne  peut  s'indemnifer  que  par 
k  bas  prix  des  produdlions  qu'elle  ache- 
le  ;  ainfi  moins  an  eonfommera  dans  Z'i/r- 
séfUur  de  lanation  ^.&  plus  ce  prix  dimif 
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nueras  or  plus  il  diminuera ,  &  moins  oft 
confommera  r  eflàyez  de  couper  cette 
chaîne  circulaire  de  diminutions  pro- 
greflîves  :  fîvous  ne  commencez  par  en 
détruire  le  principe ,  je  vous  défie  d^en 
arrêter  le  cours» 

Le  même  inconvénient  a  lieu  pour 
toutes  les  productions  fufceptibles  d'être 
exportées  en  nature  :  la  concurrence  de 
l'étranger  foutient  cheîè  vous  leur  valeur 
vénale  ;  mais ,  comme  je  viens  de  le  di- 
re ,  cette  valeur  perd  toujours  en  raifoa 
des  frais  de  tranfport  ;  frais  que  le  prix 
de  vos  produdions  n'auroit  poim  àfup* 
porter,  fi  la  diminution  de  vos  revenus 
en  argent  ne  vous  avoir  mis  dans  Vïm^ 
poflîbilîté  d'avoir  chez  vous  des  con- 
fommateurs  en  état  de  payer  &  de  faire 
valoir  ces  mêmes  prodaâions  :  ainfià 
cet  égard  ,  mémt  cercle  encore  s  mêmtt 
jprogrejjfion  dans  la  dégradation* 

Voyez  donc  combien  vos  pertes  fe 
multiplient  ;  voyez  quel  enchaînement 
de  défordres  réfultantsd^une  feule  caufe„ 
d'un  impôt  établi  fur  les  falaires  des 
hommes  entretenus  par  la  culture  ;  ce-^ 
pendant  la  progreifîon  nécijfaire  de  ces 


15ES  SociÉxés  Politiques.  i6f 
défbrdres  tient  encore  à  d'autres  cantre- 
coups  qui  l'accélèrent ,  &  qu'il  eft  aifé 
de  vous  rendre  fenfibles  ;  ce  dernier  ta- 
bleau achèvera  de  vous  démontrer  qu'un 
tel  impôt  ne  peut  jamais  être  établi  , 
quand  fes  effets  feront  évidents  aux 
yeux  du  Souverain  &  de  la  Nation» 

Vous  avez  dû  remarquer  que  la  di- 
minution du  prix  des  produéHons  n'é- 
tant pas  fuivie  d'une  diminution  fem- 
blable  dans  les  prix  des  ouvrages  de 
l'induftrîe  ,  il  en  réfulte  que  la  clafle 
înduftrieufe  eft  dans  le  cas  de  s'enrichir 
aux  dépens  des  propriétaires  fonciers  j 
par-conféquent  que  l'état  du  proprié- 
taire foncier  n'bft  plus ,  dans  la  (ocié- 
té,Ie  meilleur  état  poflîble  ;  que  les 
hommes  ne  font  plus  preffcs  de  con- 
vertir leurâ  richefles  mobiliaires  en  ri- 
chefles  foncières  ;  que  la  ctaffe  proprié- 
taire des  terres  doit  fe  trouver  prefque 
toujours  fans  intérêt ,  fans  volonté ,  & 
fans  moyens  pour  améliorer  fes  poffef- 
fîons  •,  fouvent  même  dans  l'impuiflàn- 
ce  de  fubvenîr  aux  dépenfès  néceTai- 
res  à  leur  exploitation  :  de- là ,  la  d'igra- 
dation  de  ces  mêmes  poflèflîons  ;  de-là» 
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une  multitude  de  terres  incultes  ;  de-là  ; 
l'extinôion  progreflîve  des  revenus  na- 
tionaux &  de  la  population. 

Pour  fe  former  une  idée  jufte  de  la 
néceffitc  de  cette  progreffion,  il  faut  ol> 
ferver  qu'une  fois  que  les  revenus  en  ar- 
gent font  diminués  dans  une  nation  »  iî 
fe  fait  chez  elle  moins  de  dépenfes  en^ 
achat  des  ouvrages  de  l'indultrie  ;  que 
la  diminution  des  dépenfes  en  cette; 
partie  entraîne  nécejjairement  une  di- 
minution dans  la  population  ;  que 
la  diminution  dans  la  population  en 
occafîonne  néceffaircment  une  autre  dans 
la  confommation  des  produâions  ; 
que  de  celle  -  ci  réfulte  encore  né- 
€ejfairemcnt  une  diminution  nouvelle 
dans  le  débit  ou  la  valeur  en  ar- 
gent des  produirions  »  par-conféquent 
dans  ce  qui  forme  les  revenus  en  argent 
du  Souverain  &  des  propriétaires  fon- 
ciers.: partez  maintenant  de  ce  dernier 
point  ;  vous  allez  décrire  néceffairement 
un  nouveau  cercle  de  diminutions  ;  ua 
nouveau  cercle  qui,par  tes  mêmes  raifons» 
fera  nécejfairiment  fuivi  d'utttroifîeme  ; 
ce  troiûeme  le  fera  néceffainnunt  d'ua 
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quatrième;  &  toujours  ainG  croîtra  né- 
ceffairement  la  détérioration  >  jufqu'à  ce 
que  vous  en  ayez  fait  ceflèr  les  caufès  » 
ou  que  tout  foie  détruit» 
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CHAPITRE  XXXIJL 

Les  doubles  emplois  formés  par 
les  impôts  indirects  retombent 
tous  fur  les  propriétaires  fon-- 
ciers.  Cette  vérité  démontrée  par 
tanalyfe  des  contre-coups  (Sun 
impôt Jur  les  rentes  éC  fur  les 
loyers  des  maifons.  Le  Souve^ 
rain  paye  lui-même  une  gran^. 
de  partie  dun  tel  impôt. 


JL  OUT  impôt  eft  payé  par  le  produit 
des  terres  ;  tout  ce  que  l'impôt  prend  fur 
ce  produit  >  après  le  partage  fait  avec 
le  Souverain ,  formeun  double  emploi; 
tout  double  einploi  retombe  fur  les  pro-^ 
priétaires  fonciers  ,  avec  déprédatioiir 
de  la  richeffe  nationale  &  de  tout  ce  qut 
conftitue  la  puifïànce  politique  de  l'Étatr 
voilà  Tordre  des  idées  que  j'ai  voulu 

préfeoter* 
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préfenter.  Les  deux  premières  propofi- 
tions  font  déjà  démontrées  ,  &  le  dou- 
ble emploi  réfultant  d'un  tel  impôt  eil 
évident.  Nous  avons  vu  pareillement 
que  lorfqu'il  frappe  fur  les  richefles  non 
difponibles  ,  il  éteint  progreffivement 
les  revenus  communs  du  Souverain  8c 
des  propriétaires  fonciers  »  ainfi  que  la 
population  :  il  ne  refte  donc  plus  à  reni;' 
pJir  qu'une  partie  de  notre  démonftra*» 
tion }  qu'à  prouver  que  les  doubles  em-» 
plois  qui  s'opèrent  par  d'autres  voies , 
font  auffi  des  charges  fur  la  propriété 
foncière  ;  &  qu'il  n'eft  pas  une  de  ces 
charges  qui  ne  foit  préjudiciable  aux  in«* 
téréts  du  Souverain  ,  quoiqu'elles  ne  le 
foient  pas  toutes  au  même  degré. 

Il  efl:  deux  manières  de  diminuer  un 
revenu  :  on  peut  en  anéantir  une  par« 
tie  ;  on  peut  aufli  &ire  augmenter  les 
fraiis  des  jouïflances  auxquelles  on  citi^ 
ploie  ce  même  revenu.  On  fent  bien 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  une  }ouï{Iàn* 
ce  avec  les  frais  qu'on  fait  pour  le  la  pro- 
curer. Moins  ces  frais  font  conildéra- 
blés  »  &  plus  on  eft  riche  ;  car  richejjh 
jÙ' moyens  de  jouir  ne  font  qiûune  mémt 
fhofe  :  or  l'augmemacion  des  fraisrà  faiif 
TomelL  P, 
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pour  parvenir  aux  jouïflanccs  ,  eft  évî-i 
demmenc^  une  diminution  des  moyens 
de  jouir  :  auffi  tel  qui  eft  riche  dans  un 
lieu ,  feroit-il  très- mal  aifédans  un  autre 
où  il  feroit  obligé  de  payer  beaucoup 
plus  cher  les  chofes  qu'il  voudroit  con* 
lommer. 

Parmi  les  Impôts  qui  paroifTent  les 
plus  étrangers  aux  propriétaires  fon- 
ciers ,  il  n'en  eft  pas  un  qui  n'ait  un  de 
ces  deux  inconvénients  ou  tous  lesdeiîx 
à  la  fois  ;  pas  un  qui  n'occafîonne  aux 
propriétaires  fonciers  ou  la  deftruâion 
d'une  partie  de  leur  revenu  ,  ou  l'aug- 
mentation des  frfiis  qu'ils  ont  à  faire 
pour  le  convertir  en  jouïflktices ,  ou  ces 
deux  pertes  en  mcme  -  temps  :  deux 
exemples  fufiîront  pour  établir  évidem* 
ment  ces  vérités. 

Je  fuppofe  deux  loix ,  dont  Tune  fixe 
l'intérêt  de  Targent  à  j  p.  f .  &  l'autre 
affujettifiè  les  rentes  à  un  impôt  du  cin- 
quième de  leur  valeur  :  n'eftil  pas  vrai 
«que  ces  deux  loix  combinées  réduifenc 
l'intérêt  de  l'argent  à  4  p.  7.  pour  Je  pré- 
teur ;  &  que  quiconque  prêtera  >  comp* 
tcra  bien  ne  placer  fon  argent  qu'à 
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Observez  préfentemcnt  que  ces  loix 
n'obligent  pas  de  prêter  ;  que  le  prêt  n'a 
lieu  qu'autant  que  l'intérêt  fixe  par  les 
loix  convient  au  prêteur  ,  que  fouvenc 
aaffi  les  prêts  fe  font  à  un  intérêt  plus  bas 
que  celui  qu'elles  ont  établi  ;  qu'elles 
peuvent»  tout*au-plus»  empêcher  qu'on 
prête  ouvtrument  à  un  intérêt  plus  fort 
qu'elles  ne  le  permettent  ;  mais  que  leuc 
pouvoir  ne  s  étend  point  jufqu'à  faire 
prêter  ,  quand  cette  mçon  de  placer  fou 
argent ,  ne  paroît  pas  préférable  à  touc 
autre  emploi  ;  car  c'eft*là  ce  qui  déter^ 
mine  la  volonté  des  préteurs. 

Malgré  tes  ioix  qui  règlent  l'inté^ 
rêt dq l'argent ,  Taâion  de  prêter.  Se 
celle  d'emprunter  font  des  aâions  plei- 
nement libres  :  je  n'emprunterai  pas  au 
taux  fixé  par  les  loix ,  fi  je  me  vois  léfé 
par  une  telle  opération  ;  &  quand  pèr?» 
tonne /le  voudra  emprunter  à  y  p.  7.  les 
prêteurs  feront  forcés  de  diminuer  l'in- 
térêt de  l'argent.  Quand  perfonne  auffi 
ne  voudra  prêter  au-deflous  de  y  p.  Jw 
il  faudra  bien  que  l'intérêt  de  l'argent 
s'établiffe  fur  ce  pied.  Dans  toutes  les 
opérationiqui  fe  font  librement  ^  la 
fikation  de  cet  int^êt  dépend  doao 
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beaucoup  moins  des  loix,que  de  la  con-^ 
<surrence  des  prêteurs  &  des  emprun** 
teurs  ;  îl  fe  règle  naturellement  entre 
eux,  d'après  le  produit  qu'on  peut  rçr 
tirer  de  fon  argent  dans  d'autres  cm-n. 
plois  :  voilà  pourquoi  les  prêts  fe  fone 
fouvent  à  un  intérêt  au-defibus  de  celui 
fixé  par  les  loix  ;  &  pourquoi  ,  lorfque 
cet  intérêt  ne  peut  convenir  aux  prê-» 
teurs ,  le^  prêts  n'ont  lieu  que  dans  des^ 
cas  oà  l'on  trouve  moyen  d'éluder  la- 
difpofitiôn  des  loix. 
'  AiNîSi  qoiconque.fe  déterrtïîne  libre-*, 
xnent  &  volontairement  à  placer  fon  arrt 
gent  a  J  pi  7*  dont  il  en  revient  i  à  l'im- 
pôt., prêterait  tout  fimplemcnt  à  4  p«|< 
G  cet  impôt  ne  lui  prenoit  rien  ;  âitaii 
]e  cinquième  de  cette  rente  ,  remis  « 
Fimpôt ,  n'eft  point  pris  fur  le  rentier , 
mais  bien  fur  le  débiteur  de  cette  rente; 
ainC  ce  cinquième  n^eft  qu'une  augmen- 
tation de  dépenfe  pour  tous  ceux  qui 
ont  befoin  d'emprunter  }  ainfi  cette 
augmentation  de  dépenfe  n'eft  qu'une 
fqrcharge  établie  fur  Je  produit  des  ter* 
yes  »  par  la  raifon  que  toute  dépenfe  eft 
acquittée  par  ce  produit  ;  ainfi  cette  fur-* 
{barge  retombe  fur  l^  propriétaires 
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fonciers  j*  parce  qu'elle  augmente  les 
frais  qu'ils  ont  à  faire  pour  convertir  cd 
produit  en  jouïflànces. 
"  Je  ne  crois  pas  devoir  înfifter  fur  cet^ 
te  dernière  conféquence  5  elle  doit  étrd 
fenfible  >  évidente  pour  quiconque  fait 
qu'il  n'y  a  que  le  produit  des  terres  qui 
puifle  annuellement  fournir  les  fonds 
pour  payer  les  rentes*  D'après  cette 
vérité  i  on  comprend  facilement  qu'un 
impôt  i  qui  tient  l'intérêt  de  l'argent  à 
un  taux  plus  haut  qu'il  ne  le  feroit  fans 
cela ,  grève  le  débiteur  de  la  rente  :  ot 
ce  débiteur  eft'ou  un  propriétaire  fon- 
cier pu  un  autre  homme  qui ,  en  vertu 
des  fervices  qu'il  ren4  à  la  clafle  proprié^ 
taire  du  produit  des  terres  »  partage  dans 
ce  produit  :  au  premier  cas",  point  de 
doute  que  la  propriété  foncière  ne  foit 
léféc  d'autant  ;  au  fécond  cas ,  la  cherté 
de  l'argent  que  cet  autre  homme  em- 
prunte »  eft  pour  lui  une  augmentation 
de  dépenfe  ,  augmentation  qui  doit  faire 
renchérir  à  proportion  les  fervices  qu'il 
rend  à  la  clafle  propriétaire  :  ainfî  c'eft 
toujours  fur  cette  claffe  que  tombe  dU 
reâement  ou  indireâement  la  cherté  de 
l'argent. 

p  llj 
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Le  fécond  exemple  que  j'ai  à  propo^ 
fer  ,  c'eft  celui  d'un  impôt  fur  le  loyer 
des  maifons.  S'il  étoit  plus  utile  d'em- 
ployer  fon  argent  d'une  toute  autre  mar 
niere  qu'à  bâtir  ou  acheter  des  maifons  ; 
perfonne  aifurément  ne  s'aviferoit  d'en 
faire  la  dépenfe ,  à  moins  que  ce  ne  fût 
pour  foi  perfonnellement ,  &  pat  une 
fuite  de  l'impoflîbiUté  où  l'on  feroit  de 
fe  loger»  Il  eft  donc  indifpenfable  que 
l'emploi  de  l'argent  en  achat  ou  en  conf« 
truâion  de  maifons  donne  un  intérêt 
proportionné  à  celui  qu'on  trouveroic 
dans  un  autre  emploi.  Delà  réfulte  qu'il 
cft  de  toute  néceflSté  que  le  loyer  des 
maifons  renchérifle  ,  fi  vous  rafliijct-» 
fiflèz  à  un  impôt  ;  par-conféquent  que 
la  jouïflance  d'une  maifon  fujette  à  cet 
impôt ,  foie  plus  difpendieufe.  Faites-la 
maintenant  occuper  par  quel  homme  il 
vous  plaira  ;  fi  c'eft  un  propriétaire  fon* 
cîer ,  il  eft  évident  qu'il  fera  grevé  par 
le  renchériflèment  néceflàire  de  ion 
loyer  ;  fi  c'eft  un  autre  homme  ,  quel 
jqu'il  puifle  être  9  il*  ne  peut  payer  qu'a-* 
vec  ce  qu'il  reçoit  diredement  ou  indi- 
reâement  des  propriétaires  fonciers  : 
iiûfî  de  coûte  manière  cet  impôt;  n'e^ 
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pour  eux  qu'une  augmentation  de  dé- 
penfe  >  &  conféquemmenc  une  diminur 
tien  de  leur  rîchefle. 

Observez  préfentemént  que  quand 
je  dis  que  ces  fortes  d'impôts  font  de« 
charges  qui  retombent  fur  les  proprié- 
taires fonciers ,  il  faut  étendre  cette  pro» 
pofition  jufqu'au  Souverain  perfonnelle* 
ment';  car  il  eft  impoflîble  que  dans  les 
dépenfès  qu'il  &it  par  lui-même  &  par 
ceux  qu'il  entretient ,  il  ne  foit  pas  gré- 
iré  par  la  cherté  que  de  tels  impôts  oc- 
caiionnent  &  entretiennent  :  ainfî  ce$ 
mêmes  impôts  reprennent  dans  fes  mains» 
une  grande  partie  de  ce  qu'ils  lui  ont 
donné. 

Il  peut  arriver  cependant  qu'un  im- 
pôt fur  les  rentes  &  fur  les  loyers  de» 
maifons  ne  retombe  point  fur  les  pro- 
priétaires fonciers  »  &  c'eft  le  cas  d'un 
impôt  accidentel  &  imprévu*  Mais  fi  de 
tels  événements  étoient  aflez  fréqiïents 
pour  qu'il  en  réfultât  ce  qu'on  appelle 
un  rifque  pour  les  acquéreurs  des  rentes 
&  des  maifons ,  qui  eft-ce  qui  voudroit 
s'y  exp^fcr  gratuitement  ?  On  ne  court 
un  rifque  qu'autant  qu'on  payé  eft  pour 
le  courir  :  U  faudroitdonc  que  ce  rifquer 

Piy 
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fût  balancé  par  de  gros  profits  ,  qui  ne 
pourroient  être  faits  qu'aux  dépens  des 
propriétaires  fonciers  &  du  Souverain* 
•   Vous  remarquerez  ici ,  qu'un  telrif- 
que  feroit  très-réel ,  fi  l'on  établiflbit  ar- 
bitrairement des  impôts  perfonnels  fur 
les,  rentiers  &  fur  les  propriétaires  des 
maifons  :  au  moyen  de  ces  impôts  arbi^ 
traires ,  ils  fe  trouveroient  avoir  perdu 
la  propriété  des  capitaux  qu'ils  auroient 
^dépenfés  pour  faire  de  telles  acquifitions; 
car  ce  rCefi  pas  avoir  la  propriété  d'an 
fonds ,  que  de  ne  pas  avoir  la  propriété  de 
fon  produit.   Un  tel  défordre  mettroit 
donc  les  rîchefles  pécuniaires  dans  le  cas 
de  chercher  d'autres  emplois  ,  fût-ce 
même  chez  l'Étranger ,  à  moins ,  com- 
me je  viens  de  le  dire  ,  que  le  rifque  de 
placer  ainfi  fon  argent  dans  la  nation  , 
n'y  trouvât  des  contre-poids  qui  feroienc 
eux-mêmes  un  autre  défordre  à  la  char- 
ge du  Souverain  &  des  propriétaires 
fonciers. 

Il  me  femble  entendre  déjà  une  mul- 
titude d'hommes  s'élever  contre  moi  ; 
s'écrier  qu'il  feroit  bien  fingulici^de  pré- 
tendre que  les  rentiers  &  les  proprié- 
taires des  maifgns   ae  contribuaîrçrit; 
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point  aux  charges  de  l'État ,  nepayaflent 
aucun  impôt.  Qu'ils  me  permettent  de 
leur  demander  de  quelles  charges  &"de 
quel  impôt  ils  entendent  parler  :  fi  par 
le  mot  de  charges  ,  ils  veulent  défignei: 
les  charges  annuelles  &  ordinaires  ,  je 
leur  répondrai  que  dans  le  fyftcme  de 
l'ordre  ,  perfonne  n'y  contribue  ;  que 
ces  charges  font  acquittées  par  le  revenu 
public  annuel ,  qui  n'eft  qu'une  portion 
((éterminée  dans  le  produit  net  des  cul- 
cures  ;  que  cette  portion  eft  une  richeflè 
commune ,  qui  fe  renouvelle  perpétuel 
lement  à  mefure  que  les  richefles  parti- 
culières de  chaque  propriétaire  foncier 
fe  renouvellent  par  la  reprodudion  ; 
qu'ainfi  ctft  la  terre  qui  paye  elle-mém^ 
V impôt  y  en  l'acquit  de  toute  lanation*  Ne 
voyez- vous  pas  ,  leur  dirai-je  ,  qu'on 
acheté  une  rente  ou  une  maifbn  ,  com- 
me on  acheté  une  terre  ?  Qu'on  ne  met 
un  prix  à  celles-là ,  comme  à  celle-ci  * 
qu'en  raifon  du  revenu  qu'elles  donnent 
à  leur  propriétaire  ;  qu'en  les  achetant 
on  ne  paye  rien  pour  la  portion  que 
l'impôt  prend  chaque  année  dans  ce  re- 
venu ;  qu'on  n'achètera  pas  les  rentes  & 
jesmaifons»  ou  qu'on  les  achètera  moins 
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cher  »  fi  vous  les  affujettiflez  à  un  înir 
pot  ;  par-conféquent  que  l'impôt ,  bien 
loin  de  porter  fur  ces  acquéreurs ,  & 
trouvera  toujours  à  la  charge  de  ceux 
qui  payent  les  rentes  &  les  loyers  ;  en 
vn  mot ,  que  le  fort  des  rentiers  &  des 
propriétaires  des  maifons  n'efl:  pas  ,  eii 
cela  ,  plus  avantageux  que  celui  des 
propriétaires  fonciers  ,  puifque  ceux-ci 
ne  payent  point  l'impôt. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  charges  acci« 
'(dentelles  &  momentanées:il  peut  fetrou* 
ver  des  circonftances  impérîeufes  &  pafla- 
geres  qui  exigent  des  fècours  extraordi* 
tes  ;  alors  il  n'eft  pas  douteux  que  ces 
fecours  doivent  être  pris  fur  les  rentes , 
comme  fur  les  revenus  des  propriétaires 
fonciers  :  la  raifon  en  eft  bien  fimple  î 
les  rentes  font  une  portion  du  produit 
net ,  c'eft- à-dire  ,  de  la  feule  richeife  qui 
foit  difponible  ,  dans  une  nation  >  &  qui 
puifle  être  employée  aux  befoins  politi- 
ques de  l'État  :  les  rentiers  doivent  donc 
néctjfairtmtnt  être  expofés  à  tous  les 
événements  qui  font  inféparablement  at- 
tachés à  la  propriété  de  cette  richeflè 
difponible  ,  &  qui  font  même  dans  l'or- 
l^re  des  opérations  qui  peuvent  être  né^ 
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iceflaires  pour  ibiTurer  ou  faire  valoir  cet* 
te  propriété. 

Si  dans  de  telles  circonftances  les  ren« 
tes  n'étoient  pas  impofées  ,  rintérct 
commun  du  Souverain  &  dé  la  Nation 
fèroit  bleffé  ;  &  par  contre-coup  ,  Tin- 
térêl  particulier  du  rentier  feroit  com-* 
promis  :  les  rentes  fe  trouveroient  être 
une  diminution  des  revenus  de  l'État  ; 
idiminution  qui  altéreroir  la  force  &  la 
confidence  de  l'État  ;  diminution  qui 
courneroit  ainH  »  de  toute  façon  »  au  dé- 
friment de  la  propriété  foncière  ,  &  par*^: 
conféquent  ae  la  sûreté  des  rentes  éta- 
blies fur  les  produits  nets  de  cette  pro*. 
priété. 

Ce  que  je  dis  ici  des  rentiers  ne  peut 
cependant  s'appliquer  aux  propriétaires 
des  maifons  :  leurs  loyers  différent  des 
rentes ,  en  ce  qu'ils  font  fufceptibles  de 
renchérir  ;  au  -  lieu  qu'une  rente  n« 
peut  point  augmenter  au  gié  du  ren- 
tier :  le  renchériffement  eft  ainfi  un© 
voie  toujours  ouverte  à  ces  propriétai- 
res ,  pour  faire  reprife  fur  le  produit 
de  la  culture  ,  de  tout  ce  qu'ils  feroient 
obligés  de  payer  à  l'impôt  ;  ils  ne  pour- 
raient donc  en  être  perfonnellemeac 


>80  .  r^OllDRÊ  NATURlt 
xhàrgés  que  jufqu'au  moment  du  renoU*' 
vellement  des  baux  de  leurs  maifons  : 
rimpôt  alors  rctomberoit  fur  ceux  qui 
payent  les  loyers  plus  chers  ,  &  par 
.contre-coup ,  fur  les  produits  des  pro- 
priétés foncières  qu'on  auroit  cru  foula^ 
ger  d'autant. 

C'est  ainfi  qu'un  impôt  habituel  Se 
proportionnel  fur  les  rentes  &  fur  les 
loyers  des  maifons  porte  iiçidiredemenc, 
|>artie  fur  îcs  propriétaires  fonciers ,  & 
partie  fur  le  Souverain;»  l'égard  des  p^o* 
priétaires  fonciers  , .  il  eft  pour  eux  une 
diminution  de  richefles  ,  parce  qu'il  eft 
pour  eux  une  augmentation  des  frais 
qu'ils  ont  à  faire  pour  parvenir  aux  jouïC 
fances.  Un  tel  impôt  eft  donc  non- feule- 
ment un  double  emploi ,  mais  encore 
un  double  emploi ,  qui ,  lorfqu'il  eft  ar- 
bitrairement établi  fur  la  perfonne  des 
rentiers  ou  des  pofrefleurs  des  maifons , 
grève  arbitrairement  la  propriété  fon- 
cière ,  la  réduit ,  pour  ainfi  dire ,  à  n'ê- 
tre qu'un  vain  titre  ,  &  attaque  ainfi 
dans  foneflcnce,  l'ordre  conflit utif  des 
fociétés.  Par  ces  fortes  d'impôts  ,  on 
peut  juger  de  tous  ceux  qui  leur  reflem- 
blent  i  de  tous  ceux  qui  ne  font  poinç 
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une  portion  prife  diredement  &  immé- 
diatement dans  le  produit  des  terres  s 
H  eft  évident  qu'il  n'en  cft  pas  un  qui' 
ne  devienne  une  charge  indirede  fut 
les^  revenus  des  propriétaires  fonciers  ; 
charge  qui  n'eft  allégée  pour  eux  que 
par  la  portion  que  le  Souverain  en  fup- 
porte  perfonnellemcnt  ,  en  quoi  il  cft 
toujours  trompé  dans  les  calculs  qu'il 
peut  faire  fur  lès  produits  de  ces  im-^^ 
pats. 

Cependant  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit; 
les  effets  des  impôts  indireâs  ne  fo nt  poinf 
toujours  les  mêmes;  aulTî  les  grands  déf^ 
ordres  qu'ils  produifent ,  ne  font-ils  pas 
les  fuites  des  doubles  emplois  dont  je 
viens  de  parler  :  c'eft  principalement 
lorfque  de  tels  impôts  fe  trouvent  adis 
immédiatement  fur  la  perfonne  ou  les 
falaires  des  agents  de  l'induftrie  »  que  le 
mal  qui  en  réfulte  ,  devient  énorme ,  & 
ne  ceflTe  de  s'accroître,  tant  qu'il  eft  en- 
tretenu par  le  principe  qui  l'occaHonne» 
La  démonftration  de  cette  dernière  vé« 
rite  achèvera  de  faire  connoître  évidem--; 
ment  combien  le  Souverain  perfonnel- 
lement  &  les  fujets  font  intéreffés  à  ne 
point  changer  la  forme  e0èncielle  dç, 
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l'impôt,  &  confëquemment combien  aa 
doit  être  certain  que  dans  le  gouvernei 
0iènt  d'un  feul ,  dès  qu'on  y  fuppofe  Vé^ 
vidence  de  cet  intérêt  publiquement  éta- 
bli ,  on  n'a  rien  à  craindre  des  abus  q^f 
f  éfolteroienc  d'un  tel  changement. 
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CHAPITRE  XXXIV, 

I^oubles'  emplois  réfultants  de^ 
impôts  fur  les  falaires  de  tin^ 
dûfirie  ,  ou  fur  la  vente  des 
chofes  commerçables  y  ils  r^w 
tombent  tous  à  la  charge  da 
propriétaire  foncier  âC  du  Sou^ 
verain  y  en  raifon  de  la  por-» 
tion  que  chacun  d'eux  prend 
dans  le  produit  net  des  cultu^, 
tes.  Ces  impôts  font  dans  tous 
les  cas  poffibles  j  progrejpvei 
ment  se  wéQQSdLiTtrtitnt  dejlruc^ 
tifs  des  revenus  de  la  Nation^ 
de  ceux  du  Souverain  ^SC  delà, 
population. 


JCv  APPELLEZ-vous  ce  quc  j'ai  précf-^ 
demmenc  obfervé  fur  la  néceffité  dont 
il  efl:  que  la  diftribution  &  la  confom^ 
faation  des  produâions  fe  faHenc  daiig 
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une  proportion  dont  il  puifle  réfulter  urt 
avantage  commun  à  ceux  qui  les  font  re- 
naître &  à  la  clafTe  indufirieufe  ;  rappel- 
lez-vous  que  toutes  les  produftions  qui 
ne  peuvent  être  confommées  en  nature 
par  leurs  premiers  propriétaires ,  ne  leur 
deviennent  utiles  que  par  l'entremife  des 
travaux  de  Tinduftrie  ;  rappeliez- vous 
quç  les  falaires  ou  le3  prix  payés  pour 
^es  travaux  ne  font  que  des  portions 
prifes  dans  ces  produâions  en  nature  , 
ou ,  ce  qui  revient  au  même  »  dans  leur 
valeur  en  argent  ;  rappeliez- vous  que 
la  mefure  de  chacune  de  ces  portions  n'a 
Tien  d'arbitraire  ;  qu'elles  font  au-con- 
traire  toutes  détçrminées  par  l'autorité 
^efpotique  de  |a  concurrence,  qui ,  pour 
^'intérêt  commun  de  toute  la  fociété  » 
fait  aipfi  rçgner  l'ordre  le  plus  avanta- 
geux dans  la  diftribution  &  la  confom- 
mation  des  produâions  ;  ordre  qui  ne 
peut  plus  fubfifter  ,  dès.  qu'un  impôt 
vient  dénaturer  les  proportions  fuivant 
lefquelles  la  concurrence  a  fait  faire  cet«- 
<e  diftribution. 

Tout  homme  qui  par  fes  travaux  & 
iés  dépenfes  ,  fe  procure  plus  de  pro* 
4uâ:ions  qu'il    n'en  peut  confommec 
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to  nature  ,    fe  propofe  néceffairement 
de  changer  la  forme  de  cet  excédent  ^ 
de  le  convertir  en  ouvrages  de  Tin- 
duftrie  ;  d'un  autre  côté  ,    ceux  qui 
fe  confacrent  aux  profeflîpns  relatives  à 
ces  ouvrages  ,  comptent  certainement 
fur  réchange  de  leur  main-d'œuvre  con- 
tre des  produdions.  Il  faut  donc  nécep 
fairement  qu'il  y  ait  une  proportion  éta- 
blie entre  la  valeur  vénale  des  produc- 
tions Se  la  valeur  vénale  des  ouvrages 
de  rinduftrie  :  ce  n'cft  que  d'après  cette 
proportion ,  que  chacun  peut  fe  déter- 
miner fur  l'emploi  de  fa  perfonne  ,  de 
{ts  richeflès  mobiliaires  &  defes  talents. 
Remarquez  bien  la  néceflité  de  cet 
équilibre  qui  doit  régner  entre  le  prix 
des  produâions  &  celui  des  travaux  de 
main-d'œuvre.  Inutile  d'examiner  le- 
quel des  deux  commande  le  premier  à 
l'autre  :  le  point  eflentiel  à  faifir  ,  c'eft 
4]u'ils  font  tous  deux  dans  une  dépendan- 
ce  réciproque  ;  qu'ils  fe  fervent  mutuel 
lement  de-mefure  ;  &  que  vous  ne  pou« 
vez  changer  Tordre  de  leurs  rapports  , 
qu'au  détriment  commun  de  tous  les  in- 
térêts que  nous  cherchons  le  plus  à  mé- 
.Bager. 

Tome  IL  Q 
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Cet  équilibre  dont  je  veux  ici  vouf 
f^ire  comprendre  toute  la  néceffité ,  n'a 
rien  de  myftérieux  ;  pourquoi  cet  Ar- 
tifan  me  paye^t-illa  mefurede  mon  bled 
130  fols?  c'eft parce  que  fes  iàkires  le  lui 
permettent  :  Ôc  qui  eft-ce  qui  lui  paye 
ces  falaires  ?  Les  premiers  propriétaires, 
de  la  valeur  des  produâions ,  ou  d'au*^ 
très  hommes  à  qui  déjà  ils  ont  diflribue 
sne  partie  de  cette  valeur.  Retrancher 
la  moitié  de  ces  falaires  :  cet  Artifacb 
se  peut  plus  me  payer  mon  bled  au  me- 
sne  prix  >  à  moins  qu'il  ne  diminue  la. 
fomme  des  achats  qu'il  fait  à  d'autres 
vendeurs  ;  mais  dans  ce  cas  ».  ces  au-» 
très  vendeurs  n'auront  plus  les  mêmes 
Moyens  pour  acheter  mon  bled  t  c'efl: 
toujours  le  même  inconvénient,,  le  mê^. 
me  contre- coup.  Lemouvemcnt  de  l'ar- 
gent n'eft  qu'une  circulation  ,  fuivant 
laquelle  chacun  doit  en  recevoir  auunt: 
<qu'il  en  donne  „  &  chacun  doit  en  don^ 
aer  autant  qu'il  en  reçoit.  Suivez  cette 
circulation  dans  toutes  fes  branches  ;; 
vous  verrez  faciliemenc  y  que  là  clafie 
înduftrieafe  ne  peut  mettre  un  prix  aux 
produAions  »qa^en  raîfon  du  prix:  que 
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maîn-d'ceuvre  ;  qu'ils  ne  peuvent  mettre 
un  prix  à  fa  main-d'oeuvre  ,  qu'yen  rai* 
fon  de  celui  auquel  ils  vendent  auffi  leurs 
produôions  ;  qu'ainfi  ce  font  ces  pre- 
miers propriétaires  qui  fourniflent  eux* 
tnèmps  à  cette  clafTe ,  les  valeurs  en  ar- 
gent avec  lefquelles  elle  paye  les  pro^ 
duâions  :  auffî  eft-ce  parce  que  tous  les 
falaircs  font  payés  par  les  valeurs  des 
produdions ,  que  nous  avons  donné  le 
nom  de  double  emploi ,  à  tout  impôt 
qui  fe  trouve  établi  fur  les  falaires» 

De  ces  obfervations  il  réfulte  que 
dans  une  nation  ^qui  ne  feroit  aucune 
forte  de  commerce  extérieur ,,  qui  dans 
fes  dépenfes  n'auroit  aucune  foîtede  re» 
lation  ^vèc  les  étrangers  ,  il  feroit  très- 
indifférent  que  les  produâioos  euflenc 
line  grande  valeur  en  argent ,  où  qu'el* 
les  n'en  euflènt  qu'une  médiocre  î  ce 
dernier  même  feroit  plus  avantageux  , 
parce  qu'il  y  auroit  moins  d'embarras 
dans  le  tranfport  de  l'argent  pour  laire 
fes  paiements  :  quelle  que  fût  cette  va* 
leur  en  argent  9  celte  des  travaux  de 
main-d'œuvre  fe  mettroît  au  niveau  » 
fcréquiKbre  néceflaire  fe  maintiendroiç 
égaleaieot* 
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Mais  pour  peu  qu'une  nation  fafle 
quelque  commerce  extérieur ,  la  valeur 
vénale  des  produâions  devient  une 
çhofe  très-intéreflante  ;  parce  que  cette 
valeur  eft  ce  qui  décide  du  plus  ou  du 
moins  des  produdions  territoriales 
qu'elle  doit  donner  en  échange  des  mar- 
chandifcs  étrangeres.Il  eft  donc,par  con- 
tre-coup, d'une  égale  importance  pour 
elle  ,  que  les  falaires  proportionnels  de 
l'induftrie  ne  foient  point  altérés  par 
une  force  majeure  ;  car  ce  font  ces  mê- 
mes "falaires  qui ,  placés  dans  les  mains 
de  l'induftrie ,  font  deftinés  à  maintenir 
la  valeur  des  produâions  ;  valeur  qui 
d'ailleurs  eft  la  feule  &  unique  richefle 
difponible  pour  le  Souverain  8c  la  Na-r 
tion. 

Pour  mieux  démontrer  ces  vérités  & 
les  conféquences  qui  en  réfultent ,  par- 
courons les  différents  défordres  qui  naiC- 
fent  nécejfairement  à  la  fuite  du  double 
emploi  formé  par  un  impôt  fur  les 
agents  de  l'induftrie.  Cet  impôt  ne  peut 
être  acquitté  que  par  une  partie  de  leurs 
falaires  :  cela  eft  évident.  Mais  alors 
veut-on  que  les  falaires  augmentent ,  ou 
•  veut-on  qu'ils  n'augmentent  pas  ?  Cha.- 
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cune  de  ces  deux  hypothèfes  demande 
un  examen  particulier. 

Si  les  falaires  augmentent  ,  il  efl: 
clair  que  l'impôt  retombe  à  la  charge 
de  ceux  qui  les  payent  ;  &  qui  font-ils? 
D'abord  le  Souverain  ;  par-conféquent 
il  fe  trouve  lui-même  fupporter  une 
partie  de  cet  impôt ,  en  raifon  du  ren- 
chériflement  des  ouvrages  de  Tinduftrie, 
qu'il  acheté  pour  fa  confommatlon  pef- 
fonnelle  ou  celle  des  hommes  qui  font 
à  fQS  gages  ;  enfuite  les  propriétaires 
fonciers ,  qui  en  cela  ,  fe  trouvent  très^ 
réellement  privés  d'une  portion  du  re- 
venu ou  des  jouïflàncesqui  doivent  leur 
appartenir  en  propriété  ;  enfin  les  culti- 
vateurs ,  qui  par  eux  -  mêmes  &  par 
leurs  entretenus  >  font  dans  le  cas  de  faire 
divers  achats  à  la  clafle  induftrieufe. 

Un  impôt  fur  les  falaires  de  l'indut 
trie , &  qui  les  fait, augmenter ,  eft  donc 
un  impôt  indireâ ,  non- feulement  fur 
le  Souveraip  &  fur  les  propriétaires 
ibnciers ,  mais  encore  fur  les  cultiva- 
teiu:s  ;  auffi  ce  dernier  contre-coup  eft- 
.  il  la  principale  caufe  des  maux  progref- 
fifs  que  cet  impôt  entraîne  néctjfainmtnt 
après  lui.  L'augmentation  qu'il  occa^ 
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£onne  dans  les  dépenfes  des  cultiva'^ 
teurs ,  eft  une  diminution  i  éelte  de  la 
mafle  des  richeHès  produâives  }  un  tel 
impôt  eft  donc  deftruftif  de  la  repro- 
duAion  >  en  raifon  doublée  de  ce  qu'il 
prend  indireâemem  fur  les  avances  ;  je 
veux  dire  qu6  s'il  coûte  un  million  aux 
cultivateurs,  il  éteint  une  reprodudioa 
c[ui  vaudroit  au- moins  2  millions. 

Je  ne  répéterai  point  ici  que  Ci  les 
cultivateurs  ne  font  pas  iiidemnifés  da 
vuideque  le  détournement  d'une  partie 
de  leurs  avances  occaiionne  ainu  dans 
la  oiafle  totale  de  la  reproduâion,  if 
faudra  qu'ils  fe  ruinent ,  &  que  la  cultu- 
re tombe  dans  un  état  de  dégradation; 
progreflîve  :  je  fuppofe  au- contraire 
qu'ils  ayent  calculé  le  contre-coup  de 
cet  impôt ,  &  que  kursbaux  foient  ana- 
logues au  réfultat  de  ce  calcul  :  dans  ce 
cas ,  le  produit  net  fe  trouvera  néceflài- 
rement  diminué  du  double  de  ce  que 
l'impôt  prend  indiredem^t  fur  les  cul- 
tivateurs. Mais  dès-lors  nous  décou- 
vrons un  défordredont  la  progreflîon  eft 
ifvidente  :  les  propriétaires  fonciers  fe 
trouvept  tout-à-la-fois  avoir  un  moire* 
dxe  reveaa^  &  néanmoins  payer  plus 
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cher  une  partie  des  chofes  qu'ils  con-'^ 
fomment;  il  eft  doticindirpenfable  qu'ils 
diminuent  doublement  leurs  confomma- 
tions  ;  par-conféquent  qu'ils  ne  faflent 
point  aiîez  d'achats  à  la  clafTe  induftrieu« 
fe  ,  pour  qu'elle  puifife  s'indemnifer 
avec  eux  des  fommes  qu'elle  paye  à 
impôt. 

Bien  des  gens  cependant  fê  perfua* 
dent  que  la  maflè  totale  des  achats  fait$ 
à  cette  claflè  induftrieufe  ,  fera  toujours 
aiTez  conGdérable  pour  que  Tes  agents 
puiflènt  fe  dédommager  de  l'impôt  >. 
par  la  voie  du  renchériflement  de  leurs 
marchandifes.  La  raifon  vague  qu'ils  en 
rendent  ,  eft  que  fi  les  propriétaires 
fonciers  confomment  moins ,  le  Souvev 
rain,  difent-ils  »  confommera  phis ,  foie 
par  lui-même  perfbnnellement  >  foit  par 
fes  entretenus^  Mais  un  calcul  très-fiim- 
pie  peut  mettre  cette  erreur  dans  une 
•grande  évidence» 

Considérons  le  revenu  du  Souve* 
tain  &  celui  des  propriétaires  fonciers», 
camme  ne  formant  qu'une  feule  mafle» 
^ui  paye  les  deux  tiers  des  ouvrages 
^^ue  vend  la  claflè  induftrieufe  j  en  cor»^ 
^•jueuçe  >  fuppofow  cjue  les  culiiva* 
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teurs  joints  avec  les  hommes  qu'ils  en<^ 
tretîennent ,  achètent  l'autre  tiers  de  ces 
ouvrages.. Notre  hypothèfe  ainfi  pré- 
fentée  ,  foit  30  le  total  d'un  impôt  éta- 
bli fur  les  falaires  de  l^induftrie ,  ren- 
chériflant  par-conféquent  de  30  ces  mê- 
mes falaires  :  n'eft-il  pas  vrai  que  ce 
renchériflfement  coûte  10  aux  cultiva- 
teurs,puifqu'ils  achètent  le  tiers  des  ou- 
vrages renchéris  de  30  ?  n'eft-il  pas 
vrai  que  ces  10  dérobés  aux  avances 
de  la  culture  ,  éteignent  une  reproduc- 
tion de  20  ?  n'eft-il  pas  vrai  qu'en  fui- 
vant  notre  fuppofition  »  il  doit  en  ré- 
fulter  une  diminution  de  20  dans  le  re-. 
venu  commun  du  Souverain  &  des  pro- 
priétaires fonciers  ?  Quel  eft  donc  pré- 
fentement  l'état  de  ce  revenu?  D'un 
côté,  il  augmente  de  30  par  un  impôt 
fur  les  falaires  ;  d'un  autre  côté  ,  il  di- 
I  minue  de  20  par  l'extindion  de  la  re» 

I  produftion  ;  le  bénéfice  qu'il  retire  do 

I  cet  impôt,  n'eft  donc  que  10.  Obfer-» 

vcz  maintenant  ,  que  ce  revenu  doif 
payer  tes  deux  tiers  des  ouvrages  de 
l'induftrle  ^  conféqucmment  que  le  rea- 
chériilement  des  falaires  doit  lui  coûter 
.aojmais  comment  peut-iLaugmemèx 
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dt  20  fa  dépenfe  ,  tandis  que  fa  recette 
n'augmente  que  de  lo  ?  impoflîble  donc 
qu'il  puifle  les  fournir  ,  impoflîble  que 
furies  30  pris  par  Fimpôc,  il  n'y  en 
ait  pas  10  qui  foient  en  pure  perte  pour 
k  clafle  induftrieuiè  qui  les  a  débourfés« 
De  quelque  côté  que  vous  jettiez  les 
yeux  ,  vous  n'appercevez  préfentement 
que  détérioration ,  &  détérioration  pro- 
greflîve  :  quoique  le  revenu  commun 
du  Souverain  &  des  propriétaires  fon* 
ciers  foit  augmenté  de  10  en  argent  , 
ils  font  cependant  moins  riches  qu'ils  ne 
l'étoient  auparavant  ,  parce  que  les 
chofes  qu'ils  achètent  font  ,  en  total , 
renchériesde  20  pour  eux.  Ils  font  donc 
obligés  de  confommer  moins  ;  confé- 
quemment  d'entretenir  moins  d'hom- 
mes en  faifant  cependant  une  dépenfe 
plus  forte  en  argent.  Tandis  que  la  po- 
pulation s'afFoiblit  par  ce  moyen ,  vous 
voyez  auâi  que  la  claffe  induftrieufe 
perd ,  fens  retour  ,  le  tiers  de  l'impôt 
qu'elle  paye ,  &  qu'elle  fera  toujours  la. 
même  perte  tant  que  le  même  impôt  fub- 
fiftera  :  il  faut  donc  que  d'année  en  an- 
née les  richeffes  de  cette  claffe ,  le  nom- 
Tome  IL  R 
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bre  de  &s  agi^nt$  &  fç»  çQRibmmatioas 
dimixmmt  i  pur-comÉequent  qj^ç  d'an» 
fiée  çxi  anme  Qa^Qi$:gro0ir  la  qwncico 
des  proclamions  qui  ».  éàm  l'imérieui:  de 
la  nation  >  ni^]:q»«ni:  d@.  confommat^ura 
«n  état  de  las  pay^.  Akrfî  la  décAdenoe 
frogr^Jwç  de  U  çl^flfe  indiiArWttfe  va 
réfléchir  fur  la  r^pïodwâi^n  ,  &  la  cfe- 
cadence  pragnj]^^^  de  la  reprodiwftioii 
va  réfléchir  fuj:  la  claflfe  induftrieufe  ; 
ces  deux  défordres  vont,  pow  aipfi  di-« 
re ,  fe  dannex  la  main  >  pour  accéjére« 
mutuellan^nc  la  rapidité  de  leur  ^ra« 

Peut-esthe,  me  direzr^votts  ,  quo 
là  ctafle  induftiieufa  a  k  re^iitrce  d^ 
vendre  aux  étrangers  :  maist  les  étranger^ 
ne  lui  tiendront  pas  cosopte  d^  Timpot  » 
ne  fe  préteifont  pas  am  renchérifiemenu 
de  fes  ouvrages  pour  raifbfl  de  l'impôt } 
^infî  elle  fera  toujours  ep  p«rte.  D'ai^ 
leurs  les  étrangers- n'acheteroaicpa»  tottr 
^rs  en  argeiit;  il  faudra  donc  ^e  cettei 
dafle  reçoive  ^eux  auffi.  des  mardiandi*» 
fçjs  en  paiement  ;  mais  qpaïKl  ellotes  auv 
ra  reçues  ,  qu*efKc«  (ju'eUe  en  fera  ? 
Dans  notre  hypocbèie  tout  le  rerefUt 
f^gnional  eft  déjà  dépenfé  j  oi^  donc:  troi^? 
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vera-t-eUe,  dansld  nation»  des  coofom- 
matears  auxquels  elle  pukiè  revendra 
cesmarchandifes  étrangères  pour  recou*- 
vrer  les  lO  en  argent  dont  elle  eft  en 
perte  :  elles  refterom  invendues ,  com- 
me l'auroient  été  celles  auxquelles  elles 
fe  trouveront  fubftituées  ;  •  &  la  clafle 
induftrieufe  aura  dépenfé  de  plus  le$ 
frais  qu'une  telle  opéraùon  entraîne  né- 
ceflàirement  après  elle. 

Si  je  me  permettois  d'entrer  dans  da 
plus  grands  détails ,  ]e  démontrerois  pat 
le  calcul  qu'il  n'y  a  pas  une  partie  du 
corps  politique  qui  n'éprouve  quelque 
préjudice  à  l'occafion  de  la  diminutiort 
qui  furvient  dans  la  reproduâion  ,  Se 
qu'il  n'y  a  pas  un  préjudice  particulier 
qui  ne  devienne  à  fon  tour  un  préjudice 
commun,  d'où  réfulte  qu'ils  concourent 
tous  mutuellement  à  leur  progreffion. 
Mais,  fans  nous  appéfantir  fur  cette  dé- 
monftration  ,  il  fufiit  d'en  indiquer  le 
principe  ;  de  faire  voir  que  l'ordre  qui* 
doit  régner  dans  la  circulation  des  va- 
leurs en  argent ,  eft  interrompu  ;  que 
Timpot  s'approprie  une  portion  de  ces 
valeurs'  avant  qu'elles  ayent  été  em- 
ployas aux  dépenfes  de  lareprodudion; 
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que  par  ce  moyen  la  reprodudion  ne 
peut  plus  Içs  rendre  annuellement  à  ceux 
qui  les  ont  données  à  l'impôt  ;  qu'ainfî 
chaque  année  Iç  vice  de  cette  circula- 
tion leur  occafionne  une  nouvelle  perte 
jdont  ils  ne  peuvent  être  dédommagés  , 
parce  que  rien  ne  peut  fuppléer  la  re- 
produdion  »  fourcç  unique  où  les  dc-^ 
penfes  peuvent  puifer  les  moyens  de  ft 
renouveller, 

.  Voulez-vous  préfentement  parta- 
ger le  revenu  national  pour  en  formep 
le  revenu  public  ,  &  confidérer  fér- 
parement  les  effets  d'un  tel  impôt  par 
rapport  au  Souverain  en  particulier  ? 
Sur  le  produit  total  de  l'impofition  trois 
articles  à  déduire»  i^.  JLes  frais  de  la  per-^ 
ceptipn  ;  :?°.  la  diminution  que  le  Sou-» 
verain  éprouve  dans  Ion  revenu  direél  ; 
3%  la  perte  que  lui  caufe  le  renchérifle-? 
ment  des  oiivrages  de  l'induftrie.  Mal- 
gré cela ,  je  voys  accorde  que  le  revenu 
jdu  Souverain  eft  d'abord  augmenté  ; 
mais  combien  fubfiftera  cette  augmem 
ration  ?  A  mefure  que  la  claffe  indut 
frieufe  s'éteindra ,  ne  faudra-t-il  pas  quç 
Je  produit  total  de  cet  impôt  diminue , 
f^ns  cependant  que  le  renchçrifiemçnf 
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cefle  d'être  le  même  dans  fes  détails  ? 
Ne  faudra-t-il  pas  qu'en  même  temps 
fbn  revenu  direâ  décroifle  faute  d'un 
débit  fuffifant  pour  les  produdîons  na- 
tionales, dont  la  valeur  vénale  forme 
ce  revenu  ?  Ne  faudra  t-il  pas  que  cette 
double  diminution  dans  fon  revenu  in- 
flue fur  ces  achats  à  la  clafle  induftrieufe, 
&  qu'en  cette  partie  il  fe  fafle  un  vuide' 
qui  croifle  de  jour  en  jour  ?  voulez- 
vous  qu'en  raifon  des  contribuables  qui 
difparoiflent  à  la  clafle  induftrieufe  ,  on 
augmente  les  cottifations  particulières 
de  ceux  qui  font  encore  exiftants?  Ana- 
lyfez  cette  prétendue  reflburCe  &  fes 
contre-coups  ;  vous  trouverez  qu'elle 
n'eft  qu'un  moyen  de  hâter  la  dégrada- 
tion ;  qu'il  doit  en  être  alors  de  la  pro- 
greflîon  de  ce  défordre  ,  comn>e  de  la 
ehûte  des  corps ,  dont  le  mouvement 
s'accélère  en  raifon  de  leur  péfameur  , 
&  fe  multiplie  par  le  quarré  des  temps* 

Nous  avons  déjà  cle  fi  bons  ouvra- 
ges modernes  fur  cette  matière  ,  que  }e 
crois  devoir  ne  pas  m'y  arrêter  plus 
long-temps  f  quoique  j^en  laifle  à  dire* 
beaucoup  plus  encore  que  je  n'en  dis  5 
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nais  mon  objet  n'eft  point  de  faire  un 
traké  particulier  de  l'impôt  :  je  me  dé- 
pêche donc  d'examiner  la  féconde  bran' 
che  de  notre  alternative  ;  de  voir  ce  qui 
réfuitera  d'un  impôt  fur  les  falaires  <le 
rinduftrie ,  en  fuppofant  qu'ils  ne  ren- 
chériilènt  pas. 

Chaque  homme  de  la  claflè  induf- 
trieufe  ne  co^fomme  qu'en  raifon  de  ks 
(àlaires  :  ainfi  retrancher  fès  falaires  » 
c'eft  retrancher  fes  confbmmations» 
Mais  (i  fes  confommations  diminuent  ^ 
qui  eft-ce  qui  les  remplacera  ?  Et  com- 
ment les  premiers  vendeurs  des  produc- 
tions pourront- ils  s'en  procurer  le  débit 
à  un  bon  prix  ?  Ne  vous  figurez  pas 
pouvoir  ,  à  cet  égard  ,  fubftituer  les  en- 
tretenus par  l'impôt  aux  agents  de  l'in- 
duftrie:  premiéremeat ,  il  n'eft  pas  pof* 
fible  que  les  confommations  de  ceux- 
là  foient  les  mêmes  que  les  confomma* 
tions  de  ceux-ci  ;  en  fécond  lieu  ,  la 
marche  de  ces  confommations  eft  abfo- 
lument  différente. 

Le  produit  d'un  impôt  fur  les  falaires 
fe  cantonne  ,  fe  diftribue  à  un  certain 
nombre  de  confommateurs^ ,  qui  font 


.t^Es  Sociétés  PoLtt«f<i#Es.   ïpp 

Or<linarrementfa0etn{>lesdansù&  m'éme» 
lieu  ,  oa  du-moins  <idns  quelques  lieu3t 
particuliers  ;  par  ce  moyen  ^  la  confom- 
mation  fe  trouve  éloignée  du  lieu  de  la 
rcprodudionir  Or  il  eft  certain  que  les 
produâions  perdem  néceflfeîreinent  dû 
leur  valeur  vénale  tn  proportion  des 
frais  qu'elles  ont  à  faire  pour  aller  trou* 
Y«  les  confommateurs,  Ajoutesr.  à  cela 
qu'il  eft  beaucoup  àc  produâions  qui 
par  leur  nature ,  ne  font  pas  propres  à 
être  tranfportées  ,  beaucoup  encore 
qui  à  raifon  de  leur  volume  ^  de  leur 
pefameur  ^  &  de  U  aiodicîté  de  leur 
valeur  première  ,  ne  font  pas  fufcep-* 
tîbles  d'un  transport  qui  deviendront 
fi  difpendîeux  ,  qu'il  n'en  réfult«roit 
que  des  dépenfes  en  pure  perte  pour 
ceux  qui  fe  propoferoieftt  de  s'en  pro-* 
Curer  ainfi  le  débit. 

Une  fois  que  vous  appercevez  dans 
une  nation  ,  mie  multitude  de  produc- 
tions qui  manquent  d'un  débit  luffifant^ 
vous  tenez  le  germe  d'une  dégradations 
néceffûiremtrtt  progreffive  ,  lorfque  l'in- 
fufiîlance  An  débit  eft  occafionftée  ^ 
c<xmme  dans  notre  hypothèfe ,  par  une 
eaufe  qui  détruit  la  proportion  qui  doir 
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régner  entre  la  valeur  vénale  des  pro- 
fludions  &  celle  des  travaux  de  main- 
'  d'œuvrc.  Dans  une  telle  pofition  ,  (i 
ceux  qui  achètent  ces  travaux  les  payent 
toujours  au  même  prix  >  ils  ne  peuvent  en 
acheter  lamêmequantité,parce  qu'ils  ont 
un  moindre  revenu  :  alors  les  agents  de 
l'induftrîe  reçoivent  moins  de  falaires,8c 
cependant  n'en  ont  pas  moins  le  mêmei 
impôt  à  payer.  Ainh  dans  cette  hypo- 
thèfe  >  où  ces  travaux  ne  renchériflent 
point  »  l'impôt  fur  leurs  falaires  forme, 
un  contrarie  fingulier  :  plus  il  prend 
fur  les  falaires ,  &  plus  il  les  fait  dimi* 
nuer  ;  j'entends  que  plus  les  agents  dd 
l'induftrie  payent  à  Timpôc  ,  &  moins 
i's  ont  de  falaires  à  recevoir  ,  parce  que 
la  diminution  de  leurs  confommations 
en  occafionne  une  autre  dans  les  reve- 
nus de  ceux  qui  leiir  payent  ces  fa- 
laires. 

Le  produit  d'un  tel  impôt  peut ,.  il 
eft  vrai ,  fe  reverfer  dans  la  nation  ^  8c 
de  ce  reverfement  on  verra  réfulter  des 
confommations.  Mais  pour  couper  court 
à  tous  les  mauvais  raifonnements  qu'on 
pourroit  faire  à  ce  fujet,  il  fuffit  de  faire 
obferver  que  ce.  reverfement  ne  peut 
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rendre  à  la  confommation  que  les  fem- 
mes prifes  par  Timpôc  fur  les  falaires  i  il 
ne  dédommage  donc  point  de  toutes  les 
non -valeurs  dont  je  viens  de  parler ,  & 
qu'il  occafionne  dans  la  vente  d'une 
partie  des  produdions.  Ces  non-va- 
leurs font  des  pertes  feches  ,  qui  dimi- 
mient  d'autant  les  moyens  qu'on  avoir 
pour  payer  &  faire  valoir  les  autres  pro- 
duâions  >  ainjfi  que  les  travaux  de  la 
main-d'œuvre..  Il  n'eft  donc  pas  poflî- 
ble  qu'il  y  ait  après  l'impôt ,  une  dif- 
tribatîon  de  falaires  égale  à  celle  qui  fe 
feifoit  avant  l'impôt  :  cela  pofé ,  tant 
que  le  même  impôt  fubfiftera ,  le  mal 
croîtra  progreflîvement  ,  parce  que  la 
confommation  des  agents  de  l'induftrie 
diminuera  de  plus-en  plus,  fans  être  rem- 
placée ;  &  qu'ainfi  de  plus-en-plus  le 
débit  ou  la  valeur  vénale  des  produc- 
tions ,  les  revenus  &  lamaflè  des  falaires 
diminueront. 

Une  autre  obfervation  importante  à 
faire  fur  le  reverfement  fait  par  le  Sou- 
verain >  des  fommes  que  lui  fournit  ua 
impôt  levé  fur  les  falaires  >  c'eft  que  ce 
reverfement  eft  en  partie  chimérique  : 
une  partie  de  ces  fgmmes  peut  bien  être 
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employée  à  acheter  en  nature  une  por-- 
tiotr  des  produtftiohs  que  les  agents  de 
rinduftrie  ne  peuvent  plus  confommei-;» 
mais  Pautre  partie  de  ces  fommes  ne 
peut  être  pareillement  employée  tn 
achats  d'^aûviages  de  Pinduftrie  fabri- 
qués dans  la  nation*  Pour  que  les  ven- 
deurs de  ces  ouvrages  puflenir  faire  ainfi 
repafler  dans  leurs  mains  cette  partie  des 
ibmmes  qu'ils  ont  payées  à  Pimpôt ,  il 
faudroit  qu'ils  euflcnt  des  nsarchandifes 
à  donner  en  échange  de  cet  argent  ; 
qu'ils  échangeaflent  valeurs  pour  va-* 
leurs ,  ce  qui  leur  eft  phyGqucment  im- 
poflîble  ,  dès  que  leur  main  d'oeuvre  ne' 
renchérit  point  j  &  quand  ils  le  pour* 
roient ,  donnant  deux  fois  pour  ne  re* 
cevoir  qu'une ,  ils  fcroient  toujours  en 
perte. 

Faites  attention  à  cette  dernière 
obfervation  j  elk  eft  d'uiîe  force  &  d'u- 
ne fimplicité  finguliere  :  vous  me  forceac 
de  vous  donner  i  o  francs  ,  &  avec  ces 
lo  francs  ,  vous  venex  m'acheter  une 
unarchandifede  la  même  valeur  :  mais 
pourquoi  cette  marchandifè  vaut  *-  elle 
ïo  francs  ?  Ceft  parce  que  ce  prix  lui 
eft  fixé  par  la  coàcurrence  comme  étant 
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fon  prix  néceflàire  ,  fon  prix  relatif  aux 
dépeafes  néceflairesde  ceux  qui  parvien- 
nent à  la  mettre  en  vente.  Cette  maf- 
chandife  ,  eft  donc  dans  mes  mains  » 
repréfematived*une  Valeur  de  lo  francs 
que  j'ai  dépenfés  ;  ainG  quand  je  vous  la: 
vends  ,  je  vous  livre  une  valeur  de  lO 
francs  ;  par  ce^moyen  les  lO  francs  d'ar- 
gent que  je  vous  avois  donnés  »  &  que 
vous  me  rehdex  en  échange  de  ma  mar- 
chandife,  n'empêchent  point  que  je  fois 
en  perte  de  cette  fomme  tout  auflî  réel- 
kment  que  quaiid  un  autreme'prend  pa- 
reille marchandifc  fans  la  payer.  Il  faut 
donc  qu'une  telle  opération  me  ruine 
progreflTvcment. 

Soit  dans  une  nation  la  valeur  de  la 
main-d'œuvre  égale  à  i  oo ,  prix  fixé 
par  la  concurrence;  prenez-en  20  pour 
l'impôt ,  &  de  ces  20  employez-en  une 
portion  en  achat  de  produirions  y  tou-» 
jfours  eft-il  vrai  que  l'autre  portion  ne 
pourra  plus  circuler  dans  cette  nation  ,, 
&  qu'il  faudra  qu'elle  pafle  à  l'étrangec 
pour  y  acheter  d'autres  ouvrages  de 
main-d'œuvre.  Mais ,  dira-t-on ,  les  ou- 
vriers travailleront  davantage  :  vaine 
foppofition  î  car  avant  l'impôt  «chacun 


'ri04  l^Okdre  Naturel 
d'eux  étoit  forcé ,  par  la  concurrence^ 
de  travailler  autant  qu'il  étoit  en  fon 
pouvoir.  D'ailleurs  comme  il  n'y  a 
point  >  après  l'impôt ,  plus  de  matières  à 
employer  qu'il  n'y  en  avoir  auparavant, 
fî  chaque  ouvrier  pouvoir  travailler  plus 
long-temps  >  il  y  auroit  moins  d'hom- 
mes falariés ,  moins  de  confommations 
faites  par-conféquent.  C'eft  une  autre 
voie  qui  nous  conduit  au  même  défor- 
dre. 

Ainsi  quelque  reflburce  que  nous 
imaginions  ,  nous  n'en  trouverons  point 
qui  puifle  empêcher  que  de  la  diminu-^ 
tion  des  falaires  il  ne  réfultc  une  diroi* 
nution  des  revenus  ,  &  que  de  la  dimi» 
nution  des  revenus  il  ne  réfultc  une  nou- 
velle diminution  des  falaires..  On  con^ 
çoit  bien  qu'un  tel  enchaînement  doit 
bien-tôt  être  fuivi  d'un  décroiflement 
progreflîf  de  la  population  ,  autre  prin-^ 
cipe  d'une  nouvelle  diminution  progret 
five  dans  le  débit  des  produirions  terri- 
toriales y  dans  les  revenus  de  la  nation 
&  du  Souverain»  Ce  décroiflement  fera 
même  d'autant  plus  prompt ,  que  l'induC- 
trie  eft  cofmopolite  ;  elle  ne  connoît  de 
patrie  que  les  lieux  où  elle  eft  appelléc 
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par  fon  intérêt  particulier  ;  fa  devife  eft 
ubi  benè  ,  ibipatria  :  la  nature  le  veut 
ainfi. 

Cependant  fi  vous  forcez  l'induf- 
trie  de  s'éloigner  de  vous ,  il  va  fe  trou- 
ver encore ,  dans  la  nation  ,  moins  dç 
confommateurs  en  état  de  payer  vos 
produâions ,  &  moins  de  moyens  pour 
les  convertir  en  jouïflances:  vous  ferez 
obligés  d'aller  chercher  au  loin ,  des  con- 
fommateurs étrangères ,  qui  vous  dédui*! 
ront  les  frais  d'exportation  ;  &  les  mar- 
chandifes  étrangeres.dont  vous  voudrez 
jouïr  en  retour  ,  feront  grevées  auffi  des 
frais  d'importation.  Vous  croirez  peut-* 
être  que  le  commerce  extérieur  rétablira 
la  valeur  vénale  de  vos  productions;  mais 
cette  efpérance  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  celles  qui  feroient  fufceptibles  d'ê?» 
tre  tranfportées  chez  l'Étranger ,  encore 
faudroit-il  à  cet  égard  défalquer  les  frais 
qu^ellesont  à  faire  avant  d'y  arriver. 
D'ailleurs  entre  les  premiers  proprié- 
taires de  ces  produdions  &  les  confom- 
mateurs étrangers  ne  faut-il  pas  qu'il  y 
ait  des  agents  intermédiaires  ;  des  corn- 
înerçants  ,  qui  auront  grand  intérêt  à 
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tenir  vos  produdions  à  bias  prix  pour 
vous  >  afin  de  gagner  plus ,  en  les  reven» 
dant  au  prix  courant  des  autres  na- 
tions. 

Vous  voyez  donc  que  vos  reflburces 
mêmes  font  pour  vous  de  nouvelles  eau- 
fes  d'une  dégradation  progreflîve;  que 
vous  ne:gagne2  rien  à  fuppofer  qu'un 
impôt  fur  les  (alaires  ne  les  fera  point 
renchérir  ;  que  cette  féconde  hypothèfç 
né  diffère  de  la  première  que  par  la  mar- 
che de  fes  inconvénients  ;  &  que  dans 
tous  les  cas  un  impôt  fur  les  falaires  eft 
progreflîvemeflt  deftrudîf  de  h  richeflè 
^nationale  &  de  la  population. 

Parmi  les  diverles  manières  4e  met- 
tre un  impôt  fur  les  falaires  ,  il  en  eft 
une  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  d'im^ 
pôc  fur  les  confommations^  Sous  ce  ti- 
tre >  cette  forme  d'impofition  a  pris  fa* 
veur  dans  Topinion  d^une  multitude  de 
perfonnesà  qui  ce  nom  a  fait  illufion  ; 
îe  paiement  de  cet  impôt  leur  a  paru 
n'avoir  aucun  inconvénient  *  parce  qu'il 
leur  a  paru  libre  &  volontaire ,  du- moins 
tant  que  cet  impôt  ne  porte  point  fur  les 
chpfes  qu'^  regarde  comme  étant  de 
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premier  befoin,  Aiofî  dans  Içur  fyftêmç 
on  peut  établir  un  tel  impôt  fur  mon 
vin  y  &  non  fur  mon  bled  :  mais  ils  sm 
voient  pas  que  le  falarié  qui  acheté  mon 
bled  ,  ne  peut  le  payer  qu'avec  l'argent 
que  je  lui  dpnne  pour  Tes  iàlaires ,  &  qui 
provient  en  partie  de  la  vente  de  mon 
vin  ;  ils  ne  yoient  pas  que  le  prix  d'une 
(denrée  eft  ce  qui  fert  à  payer  &  faire  va* 
loir  le  prix  d'une  autre  dearée;  par-con^ 
féquent  que  tout  ce  qui  tend  à  faire  di- 
minuer la  valeur  vénale  &  l'abondance 
d'une  produdion ,  devient  un  préjudice 
commun  à  la  valeur  vénale  &  à  l'abon* 
dance  de  toutes  les  autres  produftions. 

Uk  impôt  fur  les  çonfomioations  n'eft 
qu'ûi>  impôt  fur  les  moyens  'de  confom»- 
mer.  Le  propre  d'un  tel  impôt  eft  donc 
de  faire  d^minu^r  la  confommation  où 
la  valeur  vénale  dçs^  marchandifes  fui: 
îefquelles  il  eft  établi.  I>ans  les  deux 
cas  ,  le  premier  vendeur  de  ces  maiv 
çhandifes  eft  également  en  perte;  mais 
le  dernier  cas  eft  ceW  qui  doit  nani** 
rellement arriver,  parce  qu'on  veut  ven»- 
dre  à  quelque  prix  que  ce  foit  ;  qw  d'ailr 
leurs  la  dimini^tiofl  du  priîc  d'une  marr 
i;h2tadife  ^ft  uw.fyke.PéçeiTairç  de  l.| 
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diminution  de  fon  débit. 

Cette  règle  cependant  n'a  pas  Heu 
par  rapport  aux  marchandifes  qu'on  tire 
de  l-Étranger  :  il  faut  ou  s'en  paflfer  ou 
les  payer  au  prix  courant  des*autres  na- 
tions. Elles  renchériflent  donc  dans  une 
nation  chez  laquelle  elles  ne  peuvent 
entrer  qu'en  payant  des  droits.  Mais  ce 
que  ce  tenchériffement  coûte  à  chaque 
confommateur  de  ces  marchandifes  étran- 
gères ,  eft  en  déduction  des  dépenfes  qu'il 
feroit  en  achat  de  marchandifes  nationa- 
les ;  il  faut  qu'il  acheté  celles-ci  ou  à 
.plus  bas  prix  ou  en  moindre  quantité* 
Un  tel  impôt  tourne  donc  au  détriment 
du  d^it ,  de  la  valeur  vénale  &  de  l'a- 
bondance des  produdlions  nationales  ; 
il  eft  par-conféqucnt  deftruftif  du  reve- 
nu du  Souverain ,  de  celui  de  la  Nation, 
&  de  la  population; 

A  L'éGARD  d'un  impôt  fur  la  vente 
des  productions  cueillies  dans  l'intérieur 
de  la -nation  ,  &  dont  le  commerce  refte 
libre  cependant  entre  le  vendeur  &  l'a- 
cheteur ,  comme  il  n'eft  pas  poflîble  d'y 
alRijettir  toute  une  même  elpece  de  pro- 
ductions,  il  en  réfulte  un  inconvénient 
fingulier:  cette  marchandife  diminue  de 

prix 


i>ES  SociéTÉs  Politiques.  20^ 
prix  non-feulement  pour  les  confom- 
tnaceurs  qui  ne  peuvent  fe  la  procurei: 
qu'en  payant  des  droits  ;  mais  encore 
pour  tous  les  autres  qui  n'ont  point  de 
droits  à  payer,  enfuppofant  néanmoins 
que  cette  produâion  ait  befoin  de  cette 
première  clafle  de  confommateurs^ 

Chaque  lieu  où  fe  cueille  une  pro- 
duâioneft  une  forte  de  marché  public 
formé  par  la  concurrence  des  vendeur,  i 
là ,  chacun  acheté  au  même  prix ,  toutes 
chofes  égales  d'ailleurs  ;  &  la  concuiren- 
ce  des  acheteurs  établit  un  prix  courant 
qui  devient  une  loi  commune  :  que  vous 
ayez  des  droits  à  payer  après  l'achat ,  ou 
que  vous  n'en  ayez  point ,  vous  n'ache- 
tez ni  plus  cher  ni  à  meilleur  marché- 
Ainfi  dès  que  parmi  les  confommateurs 
dont  le  débit  d'une  produdiona  nécejfak- 
rement  befoin,  il  s'en  trouve  qui  font 
chargés  de  payer  des  droits,  ils  font  for- 
cés de  diminuer  le  premier  prix  d'achat  j; 
&  cette  diminution  fait  tomber  égale- 
ment le  prix  courant  de  cette  produàio» 
pour  tous  les  autres  acheteurs. 

Je  dis  que  les  confommateurs  fujets-. 
aux  droits  (ont  forcés  de  diminuer  le 
.  premier  prix  d'achat  y  &  cela  eft  facile 
Tome  IL  S 
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à  concevoir  :  rétabliflfemem  de  ces  droits 
n'augmente  point  r  dans  ces  confomma- 
teurs  i  les  moyens  qu'ils  avoient  pour 
dépenfer  ;  il  faut  donc  qu'Hs  achètent 
cette  pcoduâion  moins  cher  ,  ou  qu'ils 
en  achètent  une  moindre  quantité  :  maiâ 
s'ils  en  achètent  une  moindre  quantité  ^ 
la  furabondance  de  cette  produdion  en: 
feit  néceffairement  diminuer  la  valeur. 

Impossible  donc  d'empêcher  que  le 
prix  de  cette  produâion  ne  diminue , 
&  ne  diminue  pour  tous  les  acheteurs  in* 
difl:in<Sei»ent.  Cela  pofé,  voyez  quelle 
difproporcîon  énorme  entre  le  revena 
qu'une  telle  impofition  peut  donner  au 
Souverain  ,  &  les  préjudices  qu'elle  lui 
caufe  amfi  qu'à  la  nation :qu'il  y  air  feule- 
ment les  deux  tiers  d'une  telle  produc- 
tion qui  ne  foient  point  fujets  aux  droits,, 
il  eft  évident  que  l'impôt  devient  nul 
pour  le  Souverain  ,  puifqu'il  en  réfultfe^ 
l'excinftion  d'une  valeur  qui  vaudroit 
trois  fois  l'impôt  ,  &  dans  laquelle  le 
Souverain  prendroit  le  tiers.  L'impôt 
alors  pour  donner  lo,  éteint  30,  &  dans 
ces  30  qui  feroient  un  produit  net ,  10 
appartiendroient  au  Souverain  :  il  eft 
donc  évidemment  en  perte^  fi  cet  impôt 
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n'cft  étaWi  que  fur  une  partie  qui  ne  foie 
pas  le^  tiers  de  la  produéHon.^ 

Cette  première  perte  cependant 
n'eft  rien  encore  en  comparaifon  de  cel* 
les  que  fes  contre-coups  occafion»ent  :- 
au  moyen  de  ce  qu'il  eft  dans  la  natioa 
une  produôion  dont  la  valeur  vénale? 
éprouve  une  diminution  confidérable  ^ 
tous  les  premiers  propriétaires  de  cette: 
produélion  fe  trouvent  jouir  d'un  moin* 
dre  revenu  ;    ils  font  par-conféquent 
moins  en  état  d'acheter  &  de  faire  va- 
loir les  autres  produâions  ;  il  faut  donc: 
qu'elles  perdent  auffi  proportionnelle- 
ment de  leur  valeur  vénale  ;  en  confé- 
quence  ,  qu'il  fe  fafTe  une  diminution» 
prodigieufe  dans  toutes  les  valeurs  qui 
concourent  à  former  le  revenu  de  lana* 
tion  &  celui  du  Souverain •• 

Suivez  maintenant  les  contre-coups 
de  cette  diminution  des  revenus  par  rap- 
port aux  falaires  de  Tinduftrie  &  à  la  po« 
pulation  qu'elle  détruit  ;.  du  dépériflê- 
ment  de  celleK:i  paffez  au  vuide  qui  doit 
en  réfulter  dans  fes  confommations  ,  6c 
de-là  au  nouveau  préjudice  que  ce  vuide- 
doit  9  à  fon  tour  »  caufer  au  débit  &  à^ 
la  valeur  vénale  des  ptoduâions  ;  voui^ 

S  il 
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retrauverez.  ainfî  cet  enchaînement  da 
dégradations  progreflîves  qui  font  fuc- 
ceflivemenc  occafionnées  les  uaes  par 
les  autres  »  &  fur  lefquelle's  oa  ne  con- 
çoit pas  que  les  hommes  puiflènt  long- 
temps s'aveugler  ;  fur-tout  quand  les  cuir- 
tures  fe  détériorent  de  jour-en-jpur ,  pac 
rimpoffibilité  dont  il  ejft  que  la  foibleife 
des  produits  nets  puiife  entretenir  dans, 
les  mains  des  propriétaires  fonciers  Se, 
des  cultivateurs ,  des  richeifes  fujffifantesi 
pour  toutes  les  dépenfes  x;elatives  à  l'ex- 
ploitation.. 

IlgQ:  donc  dans  la  nature  même  de 
cette  forte  d'impôt  d'appauvrir  le  Sour 
veraîn  au-lieu.d,e  l'enrichir  ;,  impioflîble 
par-confëquent  qu'un  tel  impôt  foit  mis 
en  pratique,.quand  les  effets .  qu'il  produit 
nécejfairement,  feront  publiquement  £c 
évidemment  connue.  Il  eft  même  un  inr 
eonvénient  parikulier  qui  lui  eft  proprci, 
&  qui  feul  doit  fuffire  pour  le  faire  proC- 
crire  à  jômais  ,.  dès  qu'on  fera-  convain- 
cu que  les  doubles  emplois  qu'il  forme» 
retombent  en  entier  fur  les  propriétaires 
fonciers  ,.  à  la  réferve  de  la  portion.que 
le  Souverain  en  fupporteperfonhelJe-. 
inenf..  Cet  inconvénient  particulier  eil 
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celui  des  frais  prodigieux  dont  on  ne 
peut  exempter  la  régie  de  cet  impôf. 

Je  comprends  fous  le  nom  de  frais , 
non-feulement  ceux  qui  font  infëpara- 
bles  de  cette  régie  ,  mais  encore  le  prix 
du  temps  que  fes  formalités  font  perdre 
au  commerce  ;  les  avaries  &  les  augmea- 
tations  de  dépenfes  que  les  viiîtes  &  les 
entrepôts  occaConnent  ;  les  procédures 
&  les  vexations  auxquelles  cet  enfemtple 
doit  donner  lieu  ;  les  manœuvres  de 
toute  forte  qui  tendent  à  détourner  de 
ùi  deftination  ,  une  portion,  du  produft 
même  de  Timpoc»  Quelle  que  foit  la 
fbmme  à  laquelle  peuvent  monter  tous 
ces  objets  cumulés ,.  il  eft  certain  qu'elle 
ne  peut  être  qu'un  objet  très-important  ;. 
il  eft  certain  que  l'impôt  dont  il  s'agit , 
doit  augmenter  en  proportion  de  ces 
mêmes  frais  ,  pour  que  le  Souverain 
puiffe  fe procurer ,. par  cette  voie,  lès 
fonds  dont  il  a  befoin  ;  il  eft  certain 
•  que  par  ce  moyen ,  l'impôt  fur  les  cho» 
fes  commerçables  le  trouve  réunir  en 
lui  nombre  d'inconvénients  majeurs  qui 
L  lui  font  particuliers  »  &  tous  ceux  enco* 

re  qui  font  attachés  à  l'impôt  fur  les: 
perfonnes  i  il  çîk  certain  que  cette  mut- 
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titude  de  frais  ne  peut  être  acquittée  que- 
par  le  produit  net ,  &  que  fi  le  Sbuve-. 
fain  doit  prendre  le  tiers  dans  ce  produit, 
il  fe  trouve  payer  le  tiers  de  ces  frais  r 
il  eft  certain  enfin  que  le  tiers  des  dé- 
gradations que  les  contre^  coups  de  ces 
frais  doivent  occafionner  dans- le  pro-- 
duit  net ,  'eft  encore  à  la  charge  du  Sou- 
verain ;  qu'ainfi  il  lui  eft  impoffible  de 
regarder  un  tel  impôt  comme  une  reC- 
fource  pour  lui ,  puifque  le  produit  d'u- 
ne  telle  relTource  eft  abforbé    par  les 
pertes  qu'elle  occafionne ,  &  qui  bien- 
tôt font  progreflîvement  diminuer  fes 
revenus  au-lieu  de  les  augmenter. 

Tels  font  donc  les  inconvénients 
qu'on  éprouve  dès  qu'on  veut  changer 
lia  forme  direâe  &  naturelle  de  Timpôc  r 
je  crois  que  leur  évidence  fuflît  pour 
remplir  l'objet  que  je  me  fuis  propofé  ; 
pour  démontrer  que  cette  même  forme  eft 
une  forme  effentielle  ;  une  forme  dont  les 
intérêts  communs  du  Souverain  &  de  la.  *  | 

Nation  ne  permettront  jamais  qu'on  s'é* 
carte  ,  lorfqu^on  fera  convaincu  des 
maux  affreux  qui  doivent  en  réfiilter. 
Un  tel  défordre  n'eft  certainement  point  | 

àcraindre  dans  un  État  monarchique  pajcfr 
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yf^na  à  une  connoiflànce  évidente  &  pu^ 
blique  de  l'ordre, parce  queFunîque  in-^ 
térêt  de  Tautorité  gouvernante ,  de  cette 
autorité  qui  réunit  à  elfe  toutes  les  vo- 
lontés ,  eft  que  cet  ordrefoit  fuivi.  Auffi 
par  cette  raifon*  Le  gouvernenjent  mo- 
narchique feroit-il  le  plus  propre  à  réta- 
blir ce  même  ordre,  lorfqu'il  auroit  re- 
connu qu'on  s'en  feroit  écarté  :   il  eft 
fenfible  qu'un,  tel  avantage  ne  peut  fe 
trouver  dans  tout  autre  gouvernement;' 
car  pour  rentrer  dans  l'ordre  il  faudroit 
qu'il  commençât  par  devenir  monarchi- 
que ;  le  defpotifme  de.  l'ordre  ne  pou- 
Tant   jamais  s'établir    folidement  que. 
dans  une  monarchie  y.  feule.  &  unique- 
forme  de  gouvernement  où  l'intéi  et  per- 
fonnel  du  Souverain  eft  néceflairement 
un  intérêt  commun  avec  toute  la  nation;; 
feule  &  unique  forme  de  gouvernement 
où  l'État  gouvernant  ne  peut  jamais 
avoir  de  plus  grand  intérêt  que  celui  de* 
bien  gouverner.' 

Nous  devons  voir  avec  douleur  que 
les  hommes  ayent  fi  long-temps  ignoré 
des  vérités  n  fimples  ,  fi  précieufes  à 
tous  les  membres  d'une  fociété.  Ce  mal- 
heur eft  d'autant  plus  grand ,  qu'une  fois 
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que  les  générations  paflees  fe  font  écar- 
tées de  Tordre  ,  à  cet  égard  *  les  généra- 
tions qui  leur  fuccedent  ,  ont  les  plus 
grandes  difBcuItés  à  furmonter  pour  y 
revenir  :  les  maladies  dont  les  corps  po- 
litiques font  alors  affligés  ,.  exigent  des 
ménagements ,  Se  ne  peuvent  fe  guérir 
que  par  une  gradation  à  laquelle  il  eft 
locialement  împoflible  de  fe  refufer,. 
Mais  le  premier  pas  à  faire  pour  réta-- 
blir  ces  corps  dans  leur  état  naturel  ,. 
eft  de  rendre  puBîiq^ue  la  connoiflance 
évidente  des  premiers  principes  du  maf,, 
&  de  l'ordre  immuaole  dans  lequel  il 
fautallerpuifer  les  remèdes  qu'on  peur 
employer  :  fan^  cette  connoiflance  eVî- 
dente  &*  publique^  le  zèle  &les  bonnes 
intentions  des  dépofftaires  de  Pautorité' 
retrouveront  toujours  trop  foiblescon* 
tre  la  force  aveugle  des  préjuges  ancien- 
nement établis  ;  contre  la  force  opiniâ- 
tre de  l'habitude  chez  les  hommes  igno- 
rants ;  contre  la  force  tyrannique  des 
befoins  impérieux  du  moment  ;  contre 
la  force  perfide  &  tumultueufe  des 'inté- 
rêts particuUers  &défordonnés  i  voilà 
les  ennemis  puiflants  qu'ils  ont  à  com- 
battre» 
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b^trç  &  cQnfx^  felquds  k  publicité  de 
réyi4^fic^  4pit.  les  ariBer.,  pour  la  g)oire 
4^s.S9(iV6rAms  ,  h  prôl^rité  deloq: 
^aap\fp*h  fclicûé;  de  leurs  Sii|ec6« 

Qu'^ft  fî)^  pertnctce  de  ternûoei'  ce 
Chapi^e  par  une  réflexioQ  ,  qui  doit 
faire  «u^  vive  mpcef&on  ixar  toutes  lés 
jgip^s  ix9QOieK2«s  i&  (èofiblBs .  &  qu'on  ne 
^fs^^^fappfOMfirer^  à  moins  dpcom?» 
4»enp9A  ^«revoufr,  qu^on  a  perdu  couc 
ùatim^l  d'huniuité.  Qjuand  un  goo- 
fvernefld^9$  efi;  argaoifé  de  manière  que 
la  çul$vtf e  des  termes  tend  perpétuelle* 
ment  vers  .fort  oicitieur  état  paflîble  » 
ra^^fldfiuce  prQgrpfSkredesproduâbns 
|>r^çe^e  toujours  lltccroi&tnén^  pro^- 
^rêilifile^ftpotmletloji  1  tokisies  hbm»- 
mes  alors  ae  nâtfienc  que  pour  erre  heu- 
reux ;  jic  par  la  raiibn  que^e  dernier  det 
#r^  ()9r(nb)etde  Sa  multiplication  des  pr  o^ 
4it  J^Çim .  i>PU$  ifora  jtpnfouKs  iiscoonu  ^ 
^9k$ei«$  «dire  qtt^  le  ^iicrnieff  degré  poi&- 
^l^aiiq^  \^'0fdw  ptàtt!  poitBeriatpilo£- 
|>érit(^  d*JWemtâon^  eft  uhemeiùi»  que 
^itriofin^  J\fi  pwc  concey GÛr.  Mais  dan^ 
Wi  gouvefteroent  coutraiee  à:l'ocdre  $ 
4tQ$.iyii:gcfeuKfii!oeinent«aù[  4a  .mkwrjc  dl 
^qjlUA  éWfUMfSjieflif  dedégradieioa  ^ 
Tomt  JL  T 
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il  doit  toujours  &  nécejfairemmt  fe  trou- 
ver plus  d'hommes'  que  de  produétions; 
parce  que  c^eft  la  diminution  de  la  màflè 
des  produâions  qui  précède  &  entraîne 
celle  de  la  population  :  la  terre  alors 
doit  être  couverte  d'un  grand  hombrè 
de  malheureux  deftinés  à  traîner  par* 
tout  la  mifere  qui  doit  enfin  les  détruire, 
ic  qui  jufqu^à  ce  moment  ,  ^e  peuvent 
s'offrir  ji  vos  yeux  ,  fans  que  leurs  îrn- 
portunités  naturelles  vous  avertiflent 
que  c'eft  dans  l'appauvriflèment  général 
qu'on  doit  chercher  la  caufe  première 
de  leur  malheur  particulier.  [ 

Dans  une  telle  pofition ,  c'éft  en- 
vain  qu'on  fait  les  loix  contre  la  mendi- 
cité ;  impoffîble  d'éteindre  une  profef^ 
lion  qui  fe  perpétue  par  une  néceflSté 
phyfique»  &  qui  fe  renouvelle  fans  ceflè  : 
le  décroiffement  progreffif&  annuel  des 
produâions  fait  que  chaque  année  il  fè 
trouve  une  nouvelle  difproportion  entré 
la  fomme  des  (alaires  à  diftribuer  »  &  le 
nombre  des  hommes  qui  en  ont  befoih 
pour  fubfifter;  entre  la  maflè  des  chofes 
a  confommer  »  &  celle  des  choies  nécef- 
fdrespour  pouvoir  fournira  toutes  les 
coofomm^tions.  Lt  |;erine  Ultérieur  dç 
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cette  maladie  circulant  darts  toutes  les 
parties  du  corps  poIiti<^ue ,  c'eft  ce  ger- 
me qu'il  faut  attaquer  pour  la  guérir  $ 
fans  cela ,  les  plaies  que  vous  aurez  fer- 
mées ,  n'empêcheront  point  d'autres 
plaies  de  s'ouvrir.  Heureux  encore  il  les 
dpuleurs  qu'elles  caufent  ,  ne  jettent 
point  ceux  qui  les  fouffrent,  dans  un  déf- 
efpoir  qui  ne  craint  rien ,  parce  qu'ili 
n'ont  rien  à  perdre ,  fi  ce  n'eft  une  exi- 
ftence  qui  leur  eft  à  charge,  &  qu'ils  rc 
|;ardeQt  comme  un  malheur* 


Tîj 
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.  CHAPITRE  XXXV. 

'i}es  rapports  ^mre  un€  nation  êC 
les  autres  nations.  Il  txifie  ^ 
•  féus  une  forme  différente  de 
'  celle  des  premiers  temps  ,  une 
'  Jocié té  naturelle  ->  générale  SC 
tacite  parmi  les  nations  ^  de^ 
voirs  se  droits  éjfentiels  qui  en 
réfultent ,  éC  qui  font  récipro- 
ques  entre  elles.  V ordre  naturel 
qui  régit  cette  fociété  générale  y 
ejl  ce  qui  ajjure  à  chaque  na-- 
tionfon  meilleur  état  pojfible. 
Cet  ordre  ,  qui  ri  a  rien  (ïar^ 
bitraire ,  doit  être  la  bafe  fon^ 
damentale  de  la  politique.  Il 
ejl  de  t  intérêt  et  un  Souverain 
éC  dune  Nation  de  sy  confor- 
mer y  quand  même  Une  feroit 
point  adopté  par  les  autres  nà^^ 
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tiens.  Baiùnce  de  f  Europe  / 
objervations  fur  cejyfiême. 


JLiA  tFoIfieEM  claflè  cks  différents  ol>« 
ytxs  qui  apparctermem  au  gouYernement 
des  Énipires  »  leinrerme ,  luivam  la  divK 
fion  qœ  m)us  ei>  avoirs  faite  »  tous  les 
rapports  qui  fe  trouver  natorellemenc 
&  nécBJféùrtmtnt  entre  une  nation  &  les 
autres  nations.  Pour  montrer  clairemenc 
c;on>fDent  Tèvidence  de  l'ordre  naturel 
9i  eflentiet  des  fociétés  do>i<  régner  deC* 
potiquemenc  dans  cette  branche  d'admî- 
niftration ,  il  nous  faut  remonter  à  la 
fource  de  ces  mêmes  rapports  »  aux 
temps  qui  om  précédé  la  formation  des 
fociétés  particulières,  aux  devoirs  &  aux 
droits  réciproques  que  les  hommes  alors 
avoient  naturellement  &  néceffairemeni 
entre  eux  »  &  qui  conftiiuoient  le  }u£);e 
&l'in)ufte  abfolusr 

Nous  avons  vu  ces  (ocîétés  naître  de 
lanéceffiité  de  mukiplier  les  fubfiftances 
par  la  culture  :  tant  que  les  hommes  ont 
été  aflez  peu  nombreux  pour  pouvoir 
iubfifler  des  produâions  l^ntanées  de* 

TUj 
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la  terre ,  il  n'exiftoic  entre  eux  qu'une 
fociété  naturelle,  générale  &  tacite  ;  fo- 
ciété  naturelle  ,  parce  qu'elle  confiftoic 
en  ces  premiers  droits  reipeâifs  que  la 
nature  a  établis  fur  les  premiers  devoirs 
•dont  elle  a  grevé  notre  exiftence  ;  fo- 
ciété générale  ,  parce  que  ces  devoirs  & 
ces  droits  ,  liés  au  phyfique  de  notre 
conftitution  ,  étoient  les  mêmes  pour 
tous  les  êtres  de  notre  efpece ,  &  dans 
tous  les  lieux  oh  des  hommes  errants 
pouvoient  fetranfporter  ;  fociété  tacite, 
parce  qu'elle  fe  trou  voit  établie  fans  au- 
cune convention  expreflè  ;  fa  juftice  & 
fa  nécefliité  étoient  fenfibles  à  chaque 
homme  en  particulier  ;  elle  exiftoit  en- 
fin par  la  feule  impoflîbilité  phyfique  & 
évidente  que  fans  elle  le  genre  humain 
pût  fe  multiplier  &  fe  perpétuer. 

Ce  n'eft  pas  que  je  prétende  que  cha^ 
cuns'abftint  alors  fcrupuleufement  de 
tout  ce  qui  pouvoit  troubler  l'ordre  de 
cette  fociété  primitive  ;  &  que  les  hom- 
mes n'eurent  aucune  forte  d'aflbciatîon 
pour  leur  sûreté  commune  :  nous  de« 
vons  au-contraire  fuppofer  des  crimes, 
parce  que  leur  germe  qui  eft  en^ous  ,  a 
élé  le  même  dans  tous  les  temps  ;  nous 
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n'airons  &k  que  lui  donner  plus  d'ac* 
tiyité  ,  par  les  écarts  dans  lefquels  no- 
tre ignorance  nous  a  fait  tomber  :  nous 
devons  fuppofer  auflî  des  aflbciations  » 

Earce  qu'elles  font  une  fuite  naturelle  du 
efoin  que  nous  avons  les  uiis  des  au« 
très  ;  befoin  impérieux  ,  que  notre  pre* 
n;iier  âge  ne  nous  permet  pas  de  fflécon-^ 
noître ,  &  qui  paroît  ne  s'afFoiblir  en 
nous ,  que  pour  être  remplacé  par  notre 
(èniibilité  pour  les  plaiCrs  d'attrait  dont 
la  nature  a  rendu  notre  union  fufcepti- 
ble  pour  nous* 

:  Cette  focîété  natufellê  ,  géiîérate 
&  tacite  ,  qui  a  dû  néceffairement  précé* 
der  l'établiflement  des  fociétés  particu- 
lières ,  n'a  point  été  détruite  par  leur 
inftitution  ;  elle  n'a  fait  quefediftribuer 
en  différentes  claifes  »  prendre  ainfi-une 
forme  nouvelle  pour  fe  donner  plus  de 
confiftence  ,  pour  confoiider  parmi  les 
hommes  les  devoirs  &  les  droits  eflen* 
tiels  &  réciproques  qui  étoîent  infépara- 
bles  dé  l'humanité.  C'eft  donc  dans  ces 
devoirs  &  ces  droits  primitifs  qu'il  faut 
;aller  puifer  les  devoirs  &  les  droits  que 
les  nations  ont  refpedivement  entré 
jelles  ;  c^eft  te  moyen  de  les  mettre  en 

T  îv 
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évideoce,.  de  les  juger  fans  aiacunc  forte 
de  prévention  ^  &  de  nous  convaincre 
qix^ils  ne  comportent  rien  d'arbitraire, 

O  Lectsvr  }  qui  que  vous  foycz  ^ 
laites  attention  aux  vérités  ùmpies  qoe 
je  yien^  de  mettre  fous  voa  yeux^  ellet 
pe  vous  annoncent  que  <:e  que  vous  ùh 
iit2 ,  que  ce  que  vous  voyez  vous-mê* 
me  :  pénétrez  chez  (es  peuples  les  moins 
connus  »  tes  moins  fréquentés  ;  préfei»* 
lez* vous  à  eux  dans  u»  état  qtit  ne  puifle 
ks  altarmev  ;  ftdes  expériences.  BLchea-» 
les  ne  leur  ont  point  appris  à  fe  dé&et 
ées  autres  ht>mi9es  ,  vous  trouverez 
chez  eux  nn  afyle  &  des  fecours  ;  vous 
les  reconnoîtrez  pour  être  naturellement 
&  tacitement  en  fociété  avec  votre  na- 
tion ,  dont  peut-être  ils  n'ont  aucune 
îdée<  Regardez  auffi  cette  multitude  de 
peuplés  quiohc  entre  eux  des  relations 
Oe  commerce  ;  voyez  comme  »  malgré 
les  diftances  prodigieufes  qui  les  fépa-- 
rent ,  ce  lien  commun  les  rapproche  les 
uns  des  autres  ;  voyez  comme  ils  rôf* 
peâent  tous  &  ces  devoirs  &  ces  droits 
réciproques  qui  les  tiennent  unis  les  uns 
f  ux  autres  pour  leur  avantage  commua; 
ces  devoirs  &  ces  droits  pair  le  moyen 
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defquels  la  fociëté  fe  perpétue ,  &  efin- 
braflè  toutes  les  parties  de  la  terre  ha- 
bitée. 

IfES  fociétés  particulières  ne  font 
donc  véritablemefK  quediflfiérentes  bran- 
ébesd*un  même  tronc  dont  elles  tirent 
feurs>  fubftances  ;  que  différentes  clafïcf 
de  la  fociété  naturelle  ,  générale  &  ta- 
cite  qui  a  précédé  leur  mftîcution.  Nous 
pouvons  même  les  regarder  comme 
ayant  été  ,  dans  leur  origine,  des  focié- 
tés errantes^  ,•  mais  devenues  fédentaires 
par  la  néceffité  de  d^meuret  attachées  è 
tel  territoire  en  particulier  pour  le  cul- 
tiver. Chaque  nation  n*eft  ainfi  qu'une 
province  du  grand  royaume  de  la  natu* 
re  ;  auflî  feroient-elles  toutes  gouver- 
nées par  lés  mêmes  loix ,  par  des  loix 
qui ,  dans  ce  qu'elles  ont  d'eflentiel ,  fe- 
roient  parfaitenïeritfemblaWes ,  fî  tou- 
tes ces  nations  s'étoient  élevées  à  la  con- 
rK>ifrance  du  jufte  &de  l'injufte  abfolus; 
à  la  connoîffance  de  cet  ordre  immua- 
ble, par  lequer  l'Auteur  de  la  nature 
i'eft  propofé  que  les  hommes  fuflenr 
gouvernés  dans  tous  les  lieux  &  dan» 
tons  les  temps  ,  &  auquel  il  a  attaché 
leur  meilleur  état  poflîble... 
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L'idée  de  cette  focicté  générale  tou* 
jours  exiftanteeft  antérieure  àl'établifl©^ 
ment  du  Chriftianifme  :  ce  rayon  de  lu- 
mière briiloit  dans  les  ténèbres  du  paga- 
uifme  ,  8c  plufieurs  Philofophes  de  l'an- 
tiquité païenne  en  ont  parlé  avec  force 
&  dignité  *.  Cette  vérité  philofophiguo 
cependant  n'a  pointétéfuffifammént  ap- 
profoncjlie  j  &  nous  voyons  qu'elle  ne 
s'eft  prcfentée  que  très-confufément  à 
ceux  qui  fe  font  propofé  d'en  faire  une 
maxime  politique  :  faute  de  remonter 
aux  premiers  principes  de  cette  fociété 
générale ,  ils  ne  fe  font  pas  apperçus  que 
cette  même  fociété  générale  qu'ils  défi- 
rolent  d'établir  ,  exiftoit  déjà  ;  qu'elle 
étoit  Touvrage  de  la  nature  même  j  qu'il 
ne  s'agiifoit  pas  de  la  former  ,  mais  de 
l'entretenir ,  de  ne  pas;  I4  troubler ,  de 
connoître  évidemment  les  \o\x  qui  con- 
ftituent  fon  ordre  eflentiel,  afin  de  nous 
y  aflujettir  par  lafeule  force  des  avanta- 
ges évidents  qu'on  trouve  à  s'y  confor* 
mer.  L'établifTement  de  cet  ordre  poli- 
tique parmi  les  nations  ,  ou  plutôt  foQ 

.  *  Voye*  U  dernier  Chapitre  de  cet  Ou- 
vrage, • 
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obfervation  doit  même  paroître  encore 
.  une  chimère  à  tous  ceux  qui  ne  feront 
pas  convaincus  par  l'évidence  ,  qu'il 
Tî'eft  autre  chofe  que  Y  ordre  évidemment 
le  plus  avantageux  à  chaque  nation  »  com-' 
me  il  Vefi  à  chaque  Souverain  &  à  chaque 
homme  en  particulier  ,  par-conféquent 
^u'il  fuffit  que  ce  même  ordre  foit  con^ 
nu  pour  être  obfervé. 

On  peut  dire  que  jufqu'ici  chaque 
nation  a  pris  pour  bafe  de  fa  politique , 
le  deflèin  de  s'enrichir  ou  de  s'agran- 
dir aux  dépens  des  autres:  quand  les  trai* 
tés  entre  quelques  nations  confédérées 
n'ont  pas  eu  pour  objet  des  conquêtes 
communes ,  leur  but  a  du-moins  été  de 
fe  ménager  de  grands  profits  par  le 
moyen  du  commerce  :  aucune  d'elles 
ne  s'eft  peut-être  jamais  demandé  qui 
cft-ce  qui  paieroit  les  profits  qu'elles  fe 
propofoient  de  faire  :  aucune  d'elles  n'a 
jamais  fongé  que  l'état  refpedif  de  leurs 
intérêts  fadices  &  arbitraires  pouvoit 
changeur  d'un  infiant  à  l'autre  ;  que  leurs 
traités  n'étoient  ainfî  que  desÉdifîces  éle- 
vés pompeufement  fur  un  fable  mou- 
vant ;  qu'il  efl  pbyfîquement  impoffible 
qu'une  politique  qui  bleffe  les  intérêts 
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des  autres  nations  »  a'ak  pas  les  autres 
nattons  pour  enfiemies  i  que  cette  faufle 
politique  iious  hk  pajer  biea  eber  de 
prétendus  avantages  »  qui ,  pas  ka  guêt- 
res qu'ils  occanonnent  »  compiosnettent 
la  sûreté  d'un  État ,  Se  qui»  dès  qu^on  let 
approfondie ,  non-feulemeAt  s'évanouïC- 
fent  »  mais  encore  fe  cQnveftifTent  es 
privations ,  en  pertes  réelles  pour  les  Nar 
tioi^  &  les  Souverains  que  ces  avaota* 
ges  illufokes  ont  induits.  r 

Là  politiqiie ,  fcieace  doot  FoWcurir 
té  fait  la  profondeur  >  &  domles  comra- 
diélions  n'ofent  fe  montrer  au  grand 
jour  y  a  inventé  dans  notre  continent, 
le  fyftême  de  ta  balance  de  PEurope  ^ 
terme  énigmatique  dont  lé  vrai  fens  me 
parok  impoffible  à  définir.  Mais  fans 
vouloir  approfondir  ce  myftere ,  nous 
pouvons  dire  que  les  effets  de  ce  fyftcmer 
en  démontrent  évidemment  les  incon^ 
féquences  t  certainement  il  eft  peu  pro- 
pre à  prévenir  les  guerres  parmi  les  PuiC 
lances  de  l'Europe;  il  femble  plutôt  leur 
fcrvir  d'occafion  ,  ou  de  prétexte  ;  cai 
tous  les  jours  elles  (e  font  la  guerre  pour 
maintenir  la  balance  ;  les  peuples  ainfi 
:i'entr'égorgent ,  armés  les  uns  contre^ 
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les  autres  par  un  fyftéme  ûnagioé  pouc 
les  empêcher  des'cQtr'^ocger^ 

Quoi  x^u'il  cm  Toit ,  diftin^uons  , 
(hns  ce  plan  politique ,  l'objet  qu'il  fe 
propose  9  &  les  moyens  qu'il  emploie 
pour  le  j^nplir.  Son  objet ,  nous  dit-on, 
€&  ia  pacificarion  de  l^Europe;  d'arrêter 
les  eotreprilès  arbitraires  du  plus  foit 
€pâ  Yondroit  opprimer  &  dépouiller  le 
|xliis  foible  ;  de  maiivenir  akifî  chaqins 
natiiMi  da&s  ;la  jouïflknce  paiiible  de  ce 
qui  conftitue  fonjétaî  politiqiïe  ;  de  ne 
pas  tpermettre  oa&n  qu'aucune  puilTance 
fiuiSk  acqvLém  un  tel  degné  de  forces  ^ 
qu'il  ne  foit  plus  poiSible  dç  Uii  en  op* 
poier  de  AifKriesures,  dans  le  cas  où  -des 
paffioàs^FcâaeQsla  porteroientà  voa* 
loir  étendue  fa  domination  ftir  d'auties 
peuples. 

Cs  projet  eft  aflEurémeat  bien  loua« 
bJe;.tQTas.af>plaux]LMèirt  avec  raiibn  à  û, 
fagefle ,.  àia  fidAioe:;  mais  ôl  ^i/en  eft  pas 
ainfi  desoioyensdèTexécntcr;  c'eft  un 
ftctîcle.ûir  leqoel :Un^  politique  iitâke  ^ 
une  .politique  iépsvée  de  fes  vrais  prin^- 
cipes  tiemc  des  «lacions  divifées;  &  Ptsc^ 
prriwice  lœ  nowsa  que  trop  appris  com» 
b&n.aoos  d&vwis  redoutée  to  frises  &i« 
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neftes  &  naturelles  de  cette  divifîon»  Il 
faut  do  ne  que  la  théorie  de  la  politique 
ne  foit  pas  exaâe  à  cet  égard ,  puifqu'elle 
s'égare  dans  la  pratique  ,  &  qu'elle  ne 
peut  arriver  à  ion  but. 

Cependant  le  fyftême  de  la  balan* 
ce  de  l'Europe  ,  quelque  mal  combiné 
qu'on  puifFe  le  fuppofer  ,  nous  fournit 
de  grands  arguments  pour  prouver  que 
toutes  les  nations,  de  cette  partie  de  la 
terre  (è  regardent  comme  une  feule  & 
même  fociété  formée  par  un  intérêt 
_  commun  ,  par  un  intérêt  qui  doit  neuf- 
fairemtnt  réunir  toutes  leurs  forcespar* 
ciculieres^  pour  leur  donner  une  feule 
&  même  direâion  ,  a6n  que  leur  fureté 
commune  en  (bit  le  réfukat.  La  bafede 
ce  fyftéme  eft  la  perfuafîon  oii  l'on  eft 
que  chaque  nation  veut  naturellemeât 
fa  fureté  perfonnelJe  ;  que  toutes  celles 
dont  la  lureté  perfonnelle  eft  direâe- 
ment  ou  indireâem;efit  menacée  ,  font 
naturell^i^ent  décidées  »  par  ce  dangec 
commun  »  à  s'unir  pour  lui  oppofer  une 
réfiftance  commune  ;  qu'ainh  leur  coa* 
fédération ,  fans  être  même  ni  prévue 
ni  convenue  par  aucuns  traités  anté^ 
jrieurs  j  doit  nécejfairantnt  embrafièc 
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toutes  les  nations  qui  ont  à  craindre  d'ê- 
tre tôt  ou  tard  enveloppées  dans  le  mê- 
me danger. 

Une  confédération  générale  de  tou- 
tes les  Puiflànces  de  l'Europe  n*eft  donc 
point  une  chimère  ,  comme  bien  des 
gens  Tont  iniaginé  ;  elle  eft  même  tel- 
lement dans  Tordre  de  la  naturel ,  qu'on 
doit  la  fuppofer  toujours  faite,  ou  plu- 
tôt toujours  exiftaritè  fans  Tentremifc 
d'aucunes  conventions  expreflès  à  cet 
égard ,  &  par  la  feule  force  de  la  néceffi- 
té  dont  elle  eft  à  la  fureté  politique  de 
chaque  nation  en  particulier.  Le  fyftême 
de  la  balance  de  l'Europe  n'a  pu  s'éta^ 
blir  fur  un  autreTondement  que  fur  l'e- 
xiftence  de  cette  confédération  naturelle 
&  néceflaire  ;  &  la  manière  de  régler  lés 
procédés  qui  dévoient  en  réfulter ,  a  été 
le  feul  point  dont  la  politique  â  dû  s'oc« 
ciiper* 

•  Si  ce  fyftême  ,  vu  dans  le.princîpe 
dont  il  eft  émané ,  dans  l'ordre  naturel 
des  intérêts  des  nations  &des  procédés 
que  ces  intérêts  leur  fuggerent,  nous 
montre  que  tous  les  peuples  de  l'Europe 
ne  forment  naturellement  qu'une  feiàe 
&  même  fociété,  ce-même  fyfttoe  en-» 
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viiagé  dans  ksinauvab  e&ts dpntil dk 
fuivi  9  nous  ofir^  encore  une  fecçnd^ 
preuve  de  cette  vérité  ,  pour  peu  qup 
jious  ^ouHoas  remonter  au?^:  caufof  na- 
turelles de  ces  mém^s  effets;  parlui^ 
même  1^  projec  d'encietenk  la  paix  ne 
peut  janaais  occaHonner  la  guerre  ,  à 
moins  que  poarrexeciition.de  ce  pro- 
jet, on  n'ait  choifi  des  moyens  ^i  (oieBf, 
contradiiî^ojres  avec  la  lin  ^û'on  ie  prq- 
pofe  :  alors  les  cauies  de  lu,  guf^ re  fon,t 
.dans  les  rooyen^  ,  &  non  dans  le  detk'm 
projette  :  ainfi  par  l^  raifon  que  le  fyf- 
^itéme  de  la  balance  de  l'Europe  ine  la 
.préferve  point  de  la  guerre ,  opus  de- 
vons conclure  avec  certitude  ^ue.  ce 
r|>oiatd^  vue  politique  péch$  dan$  les 
moyens  de  Texécuter. 

Deux  circonstances  peuvent  rendre 

viçieU^.  ces  moyens  :  ils  le  font ,  fi*ij$ 

tendent  à  dïvifer  \^s  Puiflances  de  l'Eu- 

.rope,  pour  les  mettre  en  co)itre-forces 

&  en  (pppoi^nron  les  unes  aune  aut;re&j  ris 

^fpnt  vifi^u(3^ençorei'ils  tsileflent  les  ia*- 

,  téréts  naturels  &  légitimes  de  quelques 

,natiotts  :  eÇàyons.  maintenant  d^  nous 

'elles , 
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elles  ,  les  PuiiTances  de  l'Europe  (&t* 
ment  de»  conliédérdtioQa  particuiteies  &i 
fe  divifent  ,   A  efk  im^offibki  qu'elles 
parviennem  à  leur  bm  i  Se  quand  elles 
y  parvieïîdroient ,  il  ferok  .hnpoffible 
q\3tectt  équilibre  pût  fe  confervei. 
.    SapposoHS,  par  exemple,  la  màfft 
générale  des  forces  égaie  à  1 2  ;pour  timo' 
ver  l'équilibre»  en  les  divi&j»:  feulémeBt 
en  deux  parties ^>.  il  faut  le»  compofer 
chacune  de  6  ;  mais  cette  Calice  deifoO"t 
ces  devient  néeeffairemtnt  égalité   de* 
dai^r  pour  chacune  de  ces  cbtix  divi:ii>^ 
fion^  ^  &  par  ce  moyen  Jeux  fiiceté  xeC^ 
p^âive  eft  Cof  t  équivoque.  Cette  égalité; 
parfaite  eflr  doqc  une  pofîeion^  inquiet 
tàitte  &  pérîUeufe  ,  que  chaque  PuifTan-»^ 
ce  a  grand  intérêt  d!éviter  , .  &  qui  na-*:< 
tureliement  doit  la  décider  à  iè  confé- 
ëérer  de  manière  qufeUesitvpour^eUeiaa 
fepériorifiédes  forces*-»    "■  -S 

•  Rien  de  pius  iinqDle:qtie4i'àrgiuûentr 
qu'on  jpropofe  iciicontre  hràbfi&bnrA&i^ 
fuifiàiices.  :  ^a  fuppolant  lenrs  foroe» 
4afis  l'équilibre  Je  plus  parfait ,  chacune 
4'eHei  (e  trouve  réellement  en  .dânger4^» 
«ar:ii(:dfiax<|forèe^  .égales^s^ttâquent.  ^^ 
nmelL  U 
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rien  de  plus  incertain  que  révénemehtu 
Comment  donc  peut-on  fe  flatter  d'éta- 
blir ou  de  conferver  ce  même  équilibre 
parmi  des  Puiflances  dont  il  n'en  eft  pas 
une  qui  ne  doive  le  redouter  ? 

Cependant  fi  dans  le  cas  que  nous 
venons  de  fuppofer,  une  feule  Puiflance» 
preflee  par  cet  intérêt  majeur  ,  fe  déta* 
che  de  ion  parti  pour  fe  réunir  à  l'autre» 
voilà  que  celuiici  fe  trouve  être  7  con- 
tre y  >  alors  plus  d'équilibre  ;  il  faut  que 
toutes  les  autres  branches  du  parti  qu'elle 
vient  d'abandonner ,  fuivent  fon  exem^ 
pie  »  auquel  cas  la  confédération  devient 
générale  ;  ou  que  la  guerre  s'allume  en- 
tre les  deux  divifions  ,  foit  parce  que 
celle  qui  fe  croit  fupérieure  en  forces  > 
peut  être  tentée  d'en  abûfer ,.  foit  parce 
que  l'autre ,  qui  redouce  cette  fupério^ 
lité  >  doit  fe  propofer  de  faire  les  plus" 
grands  efforts  pour  la  diffiper  :  auffi 
dans  ces  circonftances ,  la  politique  épui- 
fet*elle  toutes  fes  reffources  pour  faire 
naître  de  nouveaux  intérêts  qui  puiilent 
faire  changer  Tétat  des  confédérations  ; 
&  de-là ,  les  méfiances  ,  les  jaloufies  , 
les  haines  nationales  »  les  guerres  enfia 
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qui  ne  fe  terminent  que  par  des  traités 
feits  par  force ,  &  deftinés  à  etrerompu:^ 
û'iot  qu'on  croira  pouvoir  le  £iire  avec 
quelque  avantage. 

Il  eft  encore  une  autre  ràifon  à  ren« 
dre  de  rimpoffibilité  de  pouvoir  comp* 
ter  fur  un  équilibre  par&ic  entre  les  PuiC' 
iknces  de  l'Europe >  ènles' divi&ot pout 
les  oppofer  les  unes  aux  autres  :  il  eft 
certain  que  pour  établir  cet  équilibre  il 
faùdroit  pouvoir  calculer  &  garantir  de 
toute  variation»  un  genre  de  puiflance 
qui  eft  tout  à  la  fois  incalculable  &  fujec 
à  des  révolutions  qui  le  changent  da 
tout  au  tout.  Les  forces  phyfiques  d'une 
nation  n'ont ,  pour  ainu  dire  »  d'autre 
valeur»  que  celle  qu'elles  acquièrent  pac 
k  ihaniere  de  les  employer  :  de*là  s'eQ«^ 
fuit  que  le  génie ,  les  talents ,  l'art ,  ea 
un  mot  »  de  faire  valoir  les  forces  pby* 
(tques  d'une  nation  ,  font  une  grande 
partie  de  fa  puiflanpe  ;  oc  »  ces  av»otca« 
ges  ont  fine  fî  grandeinfluence  dans  les 
opérations  pour  lefquelles  on  cherche 
à  balancer  les  forces  ,  au  un  homme  dt 
plus  fait  pencher  cette  oalance.  Ajou* 
uz  que  ces  mém^  avwtagesfont  re^. 
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force  de  ligue  dcfenfive  »  dans  laqaelle 
les  engagements  auxiliaires  font  condi* 
tionnels  &  relatifs  aux  différents  événe* 
ments  qui  peuvent  troubler  la  paix.  Sous 
ce  point  de  vue  »  il  ^ft  encore  évident 
que  le  fyfiême  de  cette  balance  ou  ne 
peut  produire  l'effet  qu'on  en  attend  , 
ou  fuppofe  une  confédération  générale», 
De  quelque  côté  que  vienne  l'orage  » 
la  confédération  ne  doit*elle  pas  avoir 
lieu  ?  Quelle  que  foit  la  puiflance  qui 
veuille  former  des  entreprifes ,  ne  com-* 
promet-elle  pas  la  fureté  de  toutes  Ic^ 
autres  ?  Par-conlequent  toutes  les  autre» 
oe  doivent-elles  pas  fe  réunir  pour  faire 
force  contre  elle  ?  Ainfi  par  la  raifon 
qu'on  ne  fait  pas  quelfèra  l'ennemi  com- 
mun qu'on  pourra  dans  la  fuite  avoir  à 
combattre  »  la  confédération  >  fi  elle  n'é« 
toit  pas  générale ,  ne  pourroit  mainte-^ 
nir  l'équilibre  dans  tous  les  cas« 

NoN-feulement  le  fyftême  de  la  ba- 
lance ,  fous  quelque  face  qu'on  l'envifa- 
ge ,  nous  montre  que  depuis  long-temps 
on  a  regardé  /les  nations  de  l'Europe 
comme  ne  formant  qu'une  feule  &  mê^ 
me  fociété  ;  mais  cette  vérité  eft  encore 
conî^crée  par  des  pratiquer  qui  ièroieftc 
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pour  nous  d'excellentes  leçons ,  fi  nous 
leur  donnions  toute  l'attention  qu'elles 
méritent  de  notre  part.  Les  Rois  font 
dans  l'ufage  de  fe  traiter  réciproquement 
de  frères  :  cette  qualification  qu'ils  fe 
donnent  mutuellement  entre  eux»  eft  un 
titre  précieux  dont  je  réclame  ici  l'auto- 
rité. Les  Rois  n'emploient  cette  expre& 
don  que  dans  les  aâes  où  ils  parlent  en 
Rois ,  en  chefs  des  nations  qu'ils  repré- 
sentent :  ce  n'eft  donc  point  précifément 
une  fraternité  perfonnelle  qu'ils  veulent 
défignerpar  cette  manière  d'écrire  ou  de 
parler ,  c'eft  au-contraire  une  fraternité 
nationale:  comme  Rois  ils  fe  reconnoff- 
fcnt  poûT  frères ,  parce  que  chaque  peu- 
ple,chaqueÉtat  doit  fe  reconnoître  pour 
frère  d'un  autre  peuple ,  d'un  autre  État. 
Par  quelle  fatalité  voudroit-on  donc 
que  cette  fraternité  ne  fût  qu'un  nom  ? 
Par  quelle  fatalité  ce  nom  fi  faint,  fî 
cher  ,  feroit-il  fait  pour  frapper  nos 
yeux  ou  nos  oreilles ,  fans  nous  peindre 
aucune  idée  fenfible  que  nos  efprits  pm& 
fent comprendre,  &  dont  nos  âmes  puit 
fent  être  affedées  f  Si  jamais  nous  lom- 
mes  aflez  heureux  pour  nous  dégager 
des  préjugés  qui  nous  aveuglent  fur  nos 
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véritables  intérêts ,  &  chercher  dans  Fé^ 
tabliiTein^nt  de^Votdst  naturel  des  fo^ 
eiécés ,  le  meilleur  état  poilibledes  Sou^ 
veraiils ,  des  Natioos  >  de  chaque  hom- 
me en  particulier ,  la  politique  changera 
de  fyftême  &  de  langage  ;  au  tersoe*  de 
balance  elle  fubftituera  celui  de  fiaier* 
mW;  alors  il  lui  f<^a  facile  de  n'être  plus 
inconféqueme }  de  ne  plus  faire  contraf^ 
ter  fon  langage  &  (os  procédés  î  les  ob- 
jets qu'elle  fe  propofe  &  tes  effets  qt^'elle 
produit  ;  l'intérêt  comEmio  des  puiÛàn^" 
ces  &  un  fyftcme  qui ,  pour  les  accor- 
der )  les  tient  défunies*  .  . 
:  La  fraternité  des  nations  n'eft  donc 
point  une  vérité  nouvelle  ;  il  y  a  long- 
temps qu'elle  eft  découverte  par  les 
hommes >i  mais  Us  ne  l'ont  vue  ni  dans 
ùl  véritable  iburce  »  ni  dans  Tes  rap- 
ports efTentiek  ;,,  8c  voilà  pourquoi 
les  plans  mal  combinés  d'une  politique 
fkéiice  &  atbitrairanouâ  ont  u  fau^^nt 
donné  la. guerre  y  en  iè  propofam  de 
nous  donner  la  paix«  Mais  ()uifque  cette 
vérité  nous  efl:  conmie  ;.  puifque  nous 
fommes  forcés  d'avouer  cettQ  fianmité^ 
naturelle  :,  qufeUe  eft  même  un  dogme. 
fbndamemM  '^  de;  noo»  re)igiofi  i  )rq9uU' 

dons*-lar: 
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dons-Ia  donc  comme  étant  le  point  fixô 
à^où  la  faine  politique  doit  nécejfairc^ 
ment  partir  ,  pour  fixer  l'ordre  &  la  na^ 
turc  des  procédés  refpeâifs  qui  doivenc 
être  adoptés  par  toutes  les  Nations. 

Si-tôt  que  nous  prendrons  pour  ba- 
ie de  notre  politique  la ^^fernire  natu« 
relie  des  nations ,  nous  «xaç)inerons  ce 
qui  appartient  à  l'eflence  de  cquq  frater-^ 
nité ,  &  nous  trouverons  que  de  nation 
â  nation  la  nature  a  établi  les  mêmes  de* 
pairs  ù*  les  mêmes  droits  qu  entre  un  hom^ 
mi&'un  autre  homme  :  nous  trouverons 
que  le  meilleur  état  poflible  de  chaque 
homme  en  particulier  éft  attaché  à  Ja 
plénitude  die  fon  droit  de  propriété  & 
de  :k  liberté  qui  en  eft  un  attribut  eflènr 
iiei.  Or  dès-que  nous  connoifibns  ce 
qui  conftitue  le  meilleur  état  poflible  de 
chaque  homme  en  particulier  ,  nous 
connoiflbns  auffi  ce  qui  cpnftîtye  le,m^eilr 
leur  état  poffible  de  chaqve  nation  ;  caç 
enfin  l'intérêt  pul)lîc ,  .^intérêt  générai 
d'une  patiop  i)'eft  autre  çHo4  que  le  pro- 
duit des  divers  intérêts  particuliers  de 
fo  membres.    ^  - 

A  PEINE  avons-nous  faîfi  ce  premier 
jiçperçu:,que  Ip  politique  çeffe  d'êiariç  uçt 

•  Tome  IL  ''  '    X    ' 


J4S  JL*0k1>RE  NATUKEt 

fnyfterç  j  plie  ne  cherche  plus  les  ténè- 
bres pour  cacher  fe  dHForniiré;ellen'4 
plus  befair)  d'artifices  pour  étayer  fafoi- 
bleffc  dhafiicélante  ;  loin  de  fe  couvrir 
4'un  voile  épais  ,  «lie  fe  met  en  éviden«* 
ce  ,  fe  place  au  milieu  des  nations  ,  Sç 
d'un  front  ferein  leur  tient  à  toutes  ce 
langage  ;  «  I^e  meilleur  état  pofBblé 
3f>  d^une  nation  confiifte  dans  la  plus 
^j  grande  abondance  pdffibte  de  fes  ré^ 
»  coites  ânniieffçs ,  joîitte  1  là  pKis  gràf^ 
9>  de  valeur  vénale  poffible  de  Tes  p*o* 
w  du.ftionst  Ces  deux  avantages  réunis  i 
3»  parce  qu^iîs  .doivent  Tctre  tï^c^fî^ 
03  ment  y  \m  affbrèm,  en  t^Hondefon 
93  territpîrei,  feplu^  grande  in:cfhèfflfepb^ 
f>-  fîbfe  ,  la  pilus'  grande  population  pôt 
>»  (îble,  la  plus  grande  induftfiiç  polfi* 
9?  ble ,  la  plus  grande  confiftence  pofli* 
91  ble  parniî  les  autres  nations.  Pour  ar* 
'»  river  àîhfii  fon  ph;s  baut  degré  poflt 
i?  blé  de  prbtpéritétlans  tous  les  gefi- 
l>  res,ielte  p*a  ^u'unfe  feulë^drofe  à  fai^ 
"w  •  lie  ;  c'elVdeprotëger  chez  elle  lé  droit 
^^  de  propriété  ,  de  lui  procurer  la  plus 
t»  grande  folidité  poOjble  &  la  plus  gran- 
>>  de  liberté  :  voilà  fon  premier  devoiç 
in'  if 0eot|fil  ,'4gvw  qui  aéwinine  tpjit* 
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»>  à-Ia-fots  ceux  qui  font  réciproques 
»  entre  fes  fujets  »  &  ceux  donc  elle  eft 
•»  tenue  envers  les  autres  iiations* 

9»  Par  la  raifon  qu'i7  iCtft  point  de 
M  droits  fiais  devoirs ,  que  ks  devoirs  font 
9>  la  mtfwrt  des  droits ,  &  qu'un  homme, 
M  qui  prétend  qu'on  re(peâe  (es  pro- 
n  priétés  ,  ne  peut  l'exiger  qu'en  vertu 
M  de  l'obligation  qu'il  s'impofe  de  ref^ 
i»  peâer  celles  des  autres  ,  une  nation 
•>  auffi  ne  peut  établir  folidement  fes 
»  droits  de  propriété  &  fa  liberté  ^  que 
»>  fur  le  devoir  qu'elle  fe  fait  de  ne  ja- 
M  mais  attenter  fur  les  droits  de  pro>« 
'99  priété  &  fur  la  liberté  des  autres  peu- 
»>  pies.  Bé  ces  vérités  réfulte  qu'un  in* 
^>  térét  capitd  »  un  intérêt  évident ,  8c 
»>  commun  à  toutes  les  nations  »  les  tient 
•9  toutes  fiaturetlement&Reee^/>eme»t 
.39  confédérées  entre  elles  pour  confoli^ 
•M  der  le  droit  de  propriété  &  la  liberté 
9  par  wie  garantie  commune  :  cette 
»  confédération  naturelle  &  générale  » 
»  qui  eft  la  rnême  que  celle  qui  fubfifte 
»  entre  les  membres  d'une  faciété  par- 
ai ticuliere  ,  impofe  à  chaque  nation  le 
»  devoir  de  concourir  au  maintien  des 
•»  droits  ds$  autres  oations  ;  mais  aujÛS 
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fi  par  ce  devoir  elle  acheté  le  droit  de 
33  s'apprppriçr  à  fon  tour  les  forces  des 
99  autres  q^tioQS  pour  la  défende  de  (es 
13  propres  droits, 

33  Ainsi  y  os  devoirs  &  vos  droits 
»  refpedifs  font  établis  les  uns  fur  les 
9>  ^utr^s  5  fi^  leur  proportion  eft  déter*- 
?ï  minée  par  un  ordre  eflentiel  dont 
»  yous  ne  pouyq?  yous  écarter  qu'à  vo- 
?3  tre  préjudice  ;  ainfi  vpus  n'avez  riea 
p  à  régler  entre  VQu$^,  que  la  forme  ex*- 
p  térieure  des  procédés ,  dans  le  cas  o& 
9»  quelque  nation  aura  befoin  du  fecours 
jg^  des  autres.  Ce  ç^s  même  ne  fera  jamais 
j»  probl<|inatiqtiie^  car.  les  eiitreprifes 
»  qu'une  ria.tiop  peut  iairç  à  force  ou- 
9B  verte  fur  les  fujets  d'une  autre  nation, 
9>  p'ont.rien  d'équivoque;  &  t'eft-làle 
p  fepl  défprdre  que  votre  confédéra?- 
^>  tion  doiye  fe  propoftr  d'arrêter* 
p  R'âillejirs  l^iflèzchgquç  peuple  meCf 
f>  tre  • ,  comme  jl  le  voudra ,  &n  corn- 
»  merce  extérieur  à  1^  gène  ;  plaignet 
^  ^n  cela  fon  aveuglement ,  mais  ne  lui 
^  en  faites  point  un  crime  par  rapport 
'P  aux  nations  qu'il  priye  .de  la  liberté 
^3  de  commercer  dans  fes  États  ;  c'eft  à 
I»  liii-paçme  qu'il  préji}4.icie  j  uf'tel  drft 
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i*  (MÏre  portef  héceffaitefrierit  fa  purïltîoii 
»»  avec  lui.  Mais  vous  <ieve:é  refpeftet 
»  jufqu'à  fon  erfeuf  i  parce  que  Vous  nô 
3*  pouvez  lui  faire  violence  ^  fafis  ofFem 

*  fer  fes  droits  de  propriété  &  fa  libertéi 
»  gar de:&-vous  fur-tout  d'ufer  vis-à-vis 
9  de  lui  de  tepréfàille  ;  fes  méprifes 
i>  alors  vous  devienciroietit  communes  i 
àt  &  elles  vous  cauferoient  les  mêmes 
«>  dommages* 

-  »  Ne  le  permettre  aûcufte  entrèprii^ 

9»  fur  nne  autre  dation  ^  s'unir  &fair4 

$9  force  pour  codtetiir  les  autreë  dans  le» 

*  même  devoir ,  voilà  l'ordre  effentiel 
39  de  Votre  fociété  générale,  comme  ce- 
»  lui  des  fociérés  particulières  ;  il  ed 
»  tout  entier  renfermé  dans  ces  deux 
»  maximes  j  leur  (implicite  ^  ou  pktôc 
»  l'évidence  de  leurjuftice  de  de  leur 
>»  nécefEté  vous  annonce  même  que  cet 
»  ordre  eft  fait  pour  affurer  de  proche 
3»  en  proche  ,  &  dans  toutes  les  parties 
»  de  la  terre  ,  la  paix  &  le  bonheur  de 
»  l'humanité.  »   • 

Ce  qui  prouve  bien  la  fagefTe  &  la 
vérité  de  la  politique  ainfi  ramenée  à  fes 
premiers  principes,  c'eft  qu'elle  convient 
aux  intérêts  particuliers  de  chaque  na^ 
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f  raiires  q^ue  les  autres  nations  pouf  raient 
adopter.  li  importe  aJTurémentà  une  na- 
tîoR  que  fes  procédés  à  l'égard  des  étrati* 
gers  s'accordent  avec  k  fof me  de  foli 
gouvernement  intérieur  >  pour  annon^ 
cer  ui^e  politique  exclufive  de  ces  pro« 
\ots  ambitieux  que  les  autres  nations  rm 
peuvent  (bupçonner  iàns  s'aUarmer  »  8c 
fans  chercher  à  les  prévenir  ;  or  elle  na 
peut  trouver  cet  avantage  que  dans  l'é- 
tablifTement  de  l'ordre  aaturei  &  eSkri'^ 
tiel  des  fociétés  >  parce  qtie  cet  ordre  eft 
le  feul  qui  mette  en  évidence  rîtitérât 
perfonnel  qi^  les  Souverains  ont  à  coih 
lerver  la  paix,&  qui  permette  ainfî  à  Cec« 
te  évidence  d'enchaîner  Varhitraire  dans 
les  motifs  qui  peuvent  les  porter  à  dé« 
clarer  la  guerre  ,  &  dans  l'ufage  de» 
moyens  donc  ils  oot  befoia  pour  h  four 
tenir. 

En  même-temps  qu'une  nation  îtw 
fpire  cette  confiance^ il  eft  importane 
pour  elle  au(E  de  porter  (es  forces  à  leu# 
plus  haut  degré  poflîble  ,.  ^Rn  de  jouïr 
de  toute  la  confidération  à  laquelle  etla 
peut  prétendre  parmi  les  autres  puiffîm-^ 
ces*  JËnfin  «  elle  ne  peut  ni  çQofervec 


ni  même  a^qtiérîr  a«t-ddb^$  une  gratH 
de  confidence  i.qu'àutam  qu'elle  jouît 
M^dedaris  d'utie  grande  prrofpérîcé  5  or, 
le  germe  de  cette  proipéf  ité  eft  cette 
même  |iûltcique  que  l'ordre  eflèntiel  des 
foçiétélvieim  de  nom  uidtquser  :  rel^ 
joeâer  les  propriétés  &  la  liberté  des 
ftutres  aûtioQs  ;  donner  chez  eile^à  aes 
liiêmea  droits  toute  Pextenfioh  &  tout» 
la  (blidîtié  donc  ife  (bst  fiifceptibies  $ 
4'aprè3 ces  prtàdpè^*  ët&ùs avoir ach- 
cun  égard  aiixeatfiaviea /que  lé^  ébrair^ 
gers  peuvent  mettre  à  kot  coHnnèreei 
extériei^ ,  accorder  kaékà  qu'elfe  fait  » 
la  plus  grande  liberté  poflible  ;  s'affu- 
f er  par  ce  moyen  une  graxuie  ricbefiè  « 
une  grande  population  ,  une  grande 
puifi&oce  »  voilà  ta  vraie  politique  f  une 
dans  iès  principes  &  dans  lès  elFets».  Il 
eft  évident  qu'une  nation  peut  l'adop- 
ter pour  elle  indépendamment  des  au^ 
très  nations  :  le  droit  de  propriété  peut 
devenir  pour  fés  fïijets  un  droit  facré  , 
lans  qu'il  le  foir  pareillement  chez  tous 
les  étrangers  ;  l'ordre  eflèmiel  dont  ce 
droit  eft  la  bafe  &  le  principe  >  peut 
gouverner  defpotiquement  cnez  elle  » 
uns  gouverner  defpotiquement  cher 
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les  autres  ;  ehûA  /  ]pour  lenàte  le  bom- 
merce  pleinement  libre  dans  tous  fes 
pays  de  la  domination,  il  n'eft  pas  né- 
ceflaire  qu'il  le  foit  également  ioojs  lei 
.  dominations  étrangères  ;  &  c*eft  ce' que 
je  me  ptopofè  de  démontrer  dans  kk 
Chapitres  luivants.  Il  eft  :évident  encore 
que  cette  politiqtierie  compo^te^  rien 
d'arbitraire  ;  qu'elle  n'eft  qu'une  confé- 
quence  naturelle  de  l'ordre  eflèntiel  des 
fociétés  ♦  qu'elle  s'établit  njatureHement 
&  néceffaircmmtavec  lui  ^^«'ainiî toute 
nation  qui  fera  régner  chex  elle  cçt  or^r 
dre  efféntiel  >  doit  être  au-dehors  &  au- 
dedans  dans  fon  plus  haut  degré  de  puif 
fance  &  de  fplendeur  ;  dans  l'état  le  plus 
floriflant,  le  plus  tranquille  /le  plus  heih 
'  reux  que  le  Souverain  &  les  ûijetspuilt 
Cent  efpéren  *  T  :^ -îl  . 
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CHAPITRE  XXXVI. 

J)u^  commerce:  Premières  notions 
'    qui  conduijent  à  reconnoître  la 
'     néceffitédefalièerté.Toutachc" 
'  teur  efi  vendeur  y  SC  tout  ven- 
deur  doit   être   acheteur^  Les 
:    fommes  de  ces  deux  opérations 
^  -  doivent  être  égaies  entre  elles . 
"     Les v entes  \  même  en  argent^ 
ne  font   que  des  échanges  de 
valeurs  égales.  Erreurs  âC  pré^ 
jugés  contraires  à  ces  premier, 
res  notions», 


J  'ai  dit  dans  le  Chapitre  précédent 
qu'il  éroit  dans  l'ordre  naturel  &  effen- 
tiel  des  foeiétés  >  par-conféquent  dans 
les  intérêts  communs  du  Souverain  & 
idela  Nation ,  qu'on  donnât  au  commer- 
ce extérieur  la  plus  grande  liberté  poflî- 
ble;  il  s'agit  maintenant  de  porter  [uf- 


qu'à  l'évidence  la  démonftration  de  cette 
mérité.  Pour  y  parvenir ,  il  fuffit  de  pré- 
fenter  d'une  itiàniére  fîmple  &  daire  les 
premières  notions  du  commerce  ;  de 
6xet  ainfî^  la  vémaBte  fignificaeien  dés 
exprefiîqns  dont  on  fe  îert  journelle-* 
ment  ,  fans  les  entendre  ;  de  donner  » 
par  ce  moyen  ,  du  corps ,  pour  ainfî  di- 
re,  &  de  la  précifion  à  des  idées  abftraî- 
tes  &  vagues  qui  prêtent  à  tous  les  diffé- 
rents fyftéities ,  noUrrif&m  llllufîon  & 
les  préjugés >|ufiîues  dans  ceux  mêmes 
qui  de  bonne  foi  cberehem  à  s'en  ga- 
rantir. 

Si  je  ne  parle  point  ici  du  commerce 
Intérieur ,  c'eft  que  je  me  pérfuadè  qu'on 
cft  d'accord  aujourd'hui  fur  ta  néceffité 
de  le  faire  jouir  de  la  plus  grandeUberté» 
La  canfommation  eji  la  mefure  de  la  re- 
produêlion  /  car  des  produâritras  qui  ret 
teroient  fans  confommatîon  ,  dégénère- 
roient  en  fuperflu  (ans  utilité ,  fans  va* 
leur;  &'dès-Iors  on  cefleroît  de  faire  les 
avances  de  leur  culture.  Mais  il  n'eft 
pas  poflîbledereconnoître  fcette  vérités 
îans  reconnoître  auffi  que  le  commerce 
intérieur  étant  le  moyen  par  lequel  la 
ConfommatîoQ  s'^opere  >  la  Ubestédont 
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il  jouît  eft  toute  àravamage  de  la  repro' 
duâion. 

CfPCNDAKT  en  mène- temps  qu'oii 
s'éclaire  fur  cet  objet»  on  ne  s'achemine 
que  lentèmeoc  vers  l'établiflèmènt  dà 
cette  même  liberté  :  fes  progrès  font  re^ 
tardés  par  quetqfues  préjugés  qui  fub^ 
fiftent  encore  :  on  fe  perfuade  que  les 
profits  (dits  fur  lene  Nmion  par  ceux  qui 
dans  Ton  intérieur ,  acheteht  d'elle  &  lui 
revendent  >  font  néanmoins  une  aug* 
mentation  derichefle  pour  cette  nation» 
Cette  erreur  évidente  n'auroit  aucun  in^ 
convénient ,  il  elfe  ne  décidoii:  pas  fes 
goavernements  »  non- feulement  à  met« 
tre  des  entraves  aux  conlbmmations  » 
par  les  impôts  quHts  étabïiilent  fur  \tt 
confommateurs  »  en  croyant  les  établit 
fur  ceux  qui  ne  font  que  leur  vendre 
leur  miniftere ,  mais  encore  à  facrifïer 
fouvent  la  liberté  du  commerce  inté^ 
rieur  aux  intérêts  particuliers  des  re<» 
vendeurs  »   par   les    privilèges   qu'on 
leur  accorde  au  détriment  de  cette  mê- 
me liberté  :  l'effet  de  ces  privilèges ,  qui 
diminuent  ta  concurrence  ,  eft  de  faire 
paflèr  dans  des  mains  ftériles ,  une  por^ 
lion  des  richeûès  qui  pourroient  fervit! 
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à  l'augmentation  des  dépenfes  proiuSi- 
pes  s  opération  qui  néceflàirement  de- 
vient deftrudive  de  la  reproduétio». 

De  quelque  manière  que  fe  fafle  le 
commerce  ,  il  n'efl  qu'un  échange  de 
marchandife  pour  marchandife,  L'adîon 
de  vendre  ou  d'acheter  n'eft  que  VslC" 
tion  d'échanger,  lors  même  que  certe ac- 
tion s'opère  par  l'entremife  de  l'argent  ; 
car  l'argent  n'eft  qu'une  marchandife* 
Le  but  de  cet  échange  eft  laJouïiTance  ^ 
la  consommation  :  de  forte  que  le  com* 
jnerce  peut  être  défini  fommairement 
Véchange^des  chofes  ufiitlUs  pour  parvt'* 
nir  à  leur  dijiributiort  dftns  les  mains  df . 
leurs  confommateurs ,  de  ceux  enfin  aux^^ 
quels  la  jouïjjance  en  efi  defiinée. 
.  Il  eft  important  de  fe  former  une 
idée  précife  du  commerce  ;  de  bien  iàî- 
Cr  qu'il  n'eft  qiCun  échange  pour  parvenif 
à  une  confommation.  Cette  première  no- 
tion nous  apprend  à  ne  pas  confondre 
le  commerce  avec  le  mouvement  &  les 
frais  du  commerce  ^  à  ne  voir  dans  cha- 
que  opération  de  commerce ,.  que  deux 
nommes  &  deux  valeurs  ;  deux  hommes» 
dont  l'un  eft  premier  vendeur  ,  &  l'au- 
tre» dernier  acheteur  ou  confommaceuTjf 
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deux  valeurs ,  dont  une  part  de  ce  pre^ 
mîer  vendeur  pour  arriver  à  ce  dernier 
acheteur  confommateur  >  tandis  qu'une 
autre  valeur ,  en  échange  de  la  première^ 
part  à  fon  tour  de  celui-ci  pour  arriver 
à  celui-là.  C'eft  dans  cet  échange  uni- 
quement que  le  commerce  confiftç  ,  ^ 
qu'il  faut  le  confidérer  pour  juger  dç 
fon  importance*  Si  cetécnange  pouvoit 
erre  fait  immédiatement  &  fans  frais  ,  il 
n'en  feroit  que  plus  avantageux  auk 
deux  échangeurs  :  auflî  fe  t.rompe-t-oii 
bien  lourdemeat  ^ûand  on  prend  piDuic 
le  corpmerce  nâême  ,  les  opérations  in* 
termédiairçs  qui  fervent  à  faire  faire  lè 
commertce.    '     ' 

Cette  jiîéprife  cependant  eft  très? 
ordinaire:  avant  qu'une  chofe  commer* 
cable  foit  rendue  à  fa  dernière  deftina- 
tion ,  fouvent  elle  éprouve  plufieurs  re-r 
ventes  ,  fait  beaucoup  de  circuits  &  de 
frais  :  le  commerce  en  cette  partie  prp- 
<iuit  l'effet  dès  glaces  difpofèçs  pour  ré- 
■fléchif  en  memé-tèmps  ,'  &  dans  diffé- 
rents fens ,  le  mêmes  objets  ;  comme  el- 
les ,  il  femble  les  multiplier ,  8c  trompp 
ainfi  les  yeux  qui  ne  le  voient  que  fuper- 
ficiellement  :  ils  croient  appercevoir  ua 
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grap4  commerce ,  lorfqu'en  réalité  c^ 
li'eft  qu'un  commerce  crès-médlocre  « 
mais  qui  occafionne  un  grand  mouve- 
ment &  de  grands  frais.  Cependant 
pour  peu  qu'on  veuille  y  faire  quelque 
attention ,  on  ne  peut  plus  être  dupe  dç 
cette  multiplication  illufoire;  il  devient 
évident  que  par  la  répétition  des  ventes 
&  des  reventes  »  la  chofe  commercée  ne 
gagne  rien  en  volume  ou  en  quantité  ; 
que  quelques  circuits  qu'elle  faflè ,  quet 
ques  changements  de  main  qu'elle  épr ou* 
ve ,  Iprfqu'elle  arrive  à  (à  dernier^  dei* 
tinatipn  ,  elle  £e  trouve  n'çtre  que  c^ 
qu'elle  étoit  en  partant. 

Il  eft  vrai  »  me  dira-t^op  ,  qu'une 
marcbandife  ne  fè  multiplie  point  par  les 
reventes  qui  en  font  faites  ;  m^i^  elle  > 
augmente  de  valeur  vénale  «  ^  c^tre  aug* 
mentation  de  valeur  eft  un^  augmenta- 
tion de  richefles  pour  l'État.  Sicçtt^e  ma- 
xime (sft  vraie  ,  nous  pouvons  aifément 
nous  rendre  aufli  riches  q\ie  nous  le  vour 
dronsme  permettons  pas  qu'aucune  mar- 
chandife  ibit  confommée  fur  le  lieu  de 
fa  produétion ,  à  tnoins  qu'elle  n'ait  fait 
le  tour  du  Royaume  ;  défendons  les 
tranfports  par  eau  j  imaginons  encore 
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d'autres  polices  ^ut  groffiflent  les  frais  » 
j^renchérifTent  les  marçhandifes  pour  les 
eonfon^oiateurs  ;  notre  copimerce  in« 
tén0)^'Sc  nos  tiçh^fks  v^nt  doubler  , 
vont  disG^^lter  :  je  laiflè  à  |uger  de  Tab-r 
furdité  dtt  pciaçip^c  pgr  iVbfurdité  des 
CQn(équmç^B 

ÎL  $a  eA  qui  priaQiSs  p^  l'^ideoce  dç 
cette  ip<ême  9bllirdi.té,  abandonnent  une 
partie  du  fyAéipe,  &  f^  tien<)^nt  çommç 
retranchés  dan^  l'unrr^  p#f t^e*  Noi|s  rer 
connot0Qn$  «  di&tit-^iis  ,  que  le  voitur 
jrijsr  &  le  Caip^eiey^endeDr  n'aiigmenteot 
point  la  fliaà^  <j^s  dch^^  n<ationales  ; 
qu'ils  ne  toAt  ^e  diss  inftpui|ients  fer^ 
yant  f  laconrominatiof);  mais  il  n'en  el| 
pas  ^inii  du  manuiaâurier  >  4es  artiftes 
<|ui  avec  des  matières  premières  d'uç 
prix  médiocre,  font  des  ouvrages  d'unp 
grande  valeur»  Ceux-là  multiplient  donc 
réelleoienic  les  richefles  ;  ils  les  triplent, 
les  quadruplent^  :&  plius  encore 4  tqutç 
faveur  ainfi  dpu:  4eur  être  a^^uii^  dan$ 
l'intérieur  de  F^at* 

Jfi  paxdonpeaux  hommes  d'avoir  prif 
pour  des  réalités ,  les  faux  produits  de 
i'induâyrie  ;  mais  je  ne  leur  pardonne 
poiiM:  leur9^9tr44idiP9$  ;  ils  auroien{ 


'2^5  l^Ordre  Naturel 
dû ,  d'après  leur  illufion  ,  défendre  chez 
eux  Fufage  de  tout  ouvrage  qui  n'exi- 
geoit  pas  la  main-  d'œuvre  la  plus  chère? 
au  moyen  de  cette  police ,  ils  fe  feroienc 
ménagé  Je  brillant  avant-age  de  necon* 
fommer  que  des  chofes  d'un  grand  prix. 
Oh  !  qu'ils  auroient  été  riches  ,  s'ils 
avoîent  été  conftquents  !  Cette  courte 
réflexion  pourroit  peut-être  fuffire  pouî 
montrer  que  cette  leccynde  erreur  n'eft 
pas  moins  éyidenté  que  la  première: 
mais  comme  elle  eft  plus  fêduiiante,  j'en 
traiterai  dans  un  Chapitre  particulier; 
où  j'efpere  acheyerde  la  démalquer. 

Si  les  liommes  a  voient  bien  compris 
que  le  commerce  n'eft  qu?un  échange  i 
lis  ne  fe  feroient  laifl^s  fèdaire  ni  par  les 
dehors  impofants  des^  ventes  &  des  re- 
ventes qui  fe  fuccedent  les  unes  aux  aur 
très ,  ni  par  l'éclat  trompeur  des  renché- 
riflem^nts  (imulés  que  cauiênt  les  ârais 
deIamain*d'oeuvrè:  ils  ft'auroient  point 
cru  voir  uA  accroilTèirient  de  flcheflès  8c 
de  commerce ,  dans  ce  qui  n'eftqu'one 
-dépende  oriéreufe  au  commerce.  Autant 
vaudroit  juger  de  l'utilité  d'une mécha- 
nique  par  la  complication  de  fes  mouve*- 
tnents  ,  de  paries^  friais  de  fon  emtetien  ^ 

fans 
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iâns  avoir  aucun  égard  à  FefFet  qui  en  ré* 
fuite  :  on  verra  dans  la  fuite  combien 
cette  compâraifon  eft  juftedans  tous  fes^ 
points. 

Comme  il  n'eft  point  ici  queftion  de 
ta  vente  des  biens  fonds ,  mais  feule- 
ment de  celle  des  cflFets  mobiliers  &  fuf^ 
ceptibles  de  tranfport,  je  dirai  que  t\oùà 
oe  connoifTons  que  deux  efpeces  de  cho- 
fes  commerçables  ;  les  produâions  en 
nature  ou  les^  matières  premières ,  &  les? 
travaux  de  la  main-d'œuvre  ou  les  ou- 
vrages de  l'induftrie.  Ces  deux  fortes  de 
marchandifes  ont  donné  lieu  à  dîftitïguer 
deux  fortes  de  commerce  ;  mais  dans; 
l'un  comme  dans  l'autre  ,  acheter  c'efif 
vendre  ,  &  vendre  c'eft  acheter  ;  car 
acheter  ou  vendre  ç'efl:  échanger. 

On  appelle  vendre  échanger  une  mar* 
chandife  contre  de  l'argent  ;  &  les'  hom4 
mes  attachent  un  fi  grand  intérêt  à  cette 
façon  de  commercer»,  qu'ils  vc^udrèîent 
pouvoir  toujours  vendre  &  ne  rien  ache^- 
ter  en  argent.  Cet  intérêt  eft  une  manie 
inconcevable  ,  fous  queî^^ue  faëe  qu'il 
foit  confidéré.  Mais  fans  m'arréter  à  par- 
courir ici  tous  fes  rapports  i  je  vas  î'at^ 
taquer  dans  fon  principe  y  &  fa-im  vôîk 
Tome  IL  X 


ajS  i-^Ordre  Nàtureê 
que  kis  ventes  qu'on  fe  propofe  de  (aire 
€n  argjenc  ,.  ne  peuvent  conftamment 
avoir  lieu^  quWtant  qu'à  Ton  tour  oa 
acheté  ea  argent  >  qu'il  eft  d'une  ojéçefli- 
té  abfoluj&  que  les  vendeurs  &  tes  ache- 
teurs fe  rendent  alternativement  pac 
leurs  achats  Targeat  qu'ils  oui:  r*eçu  par 
leurs  ventes^ 

Un  homme  fàlarié  »  c^l  qu^l  ibit  » 
vend  fà  mainrd^œuvre  >^fon  talent ,.  &. 
du  prix  de  fes  iàlaires  il  paye  ce  qiu'ilt 
confonune«.Le  cultivateur  vend  les  pro« 
duâîoM  qu'il  récolte  ;,  donne  une  partie 
du  prix  qni'il  reçoit  au  Souverain  &  au 
ipr opriétaire  foncier ,  &  du  furplus  paye 
ce  qu'il  confomme^  Le  Souverain  &  le 
f ropriétaiiîe  foncier  doivent  être  au(S 
legardés  comme  vendeurs  de  produc** 
tioQS  par  l'entremiiè  du  cultivateur  ;  da 
prix  de  ces  ventes  Us  p&yeot  ce  qu'ila 
confemment.  Le  rentier  touche  ua  re-* 
¥enu  qui  eft  le  fruit  d^lne  richeffe  qu'il 
a  vendue  pour  un  temps  ou  à  perpétuité,. 
&  avec  ce  revmu  il  paye  ce  qu^iî  con-^ 
femme»  Le  propriétaire  d'une  maifoà 
vend  la  fouiâance  annuelle  des  dépenfes^ 
qu'il  a  Êices  pour  l'acquérir»  v  &  qi^'il  eft 
€b|%€  de&iie  encore  pour  fentreienix;^ 


1 


]é  Tente  dexecte  jou^ncd  ai^tiuelle  eft 
ce .  qui  toi  domie  anitudkiDem  1^ 
moyens  de  pay^r  ce^ti'H  confommc;  > 
'  AiNst  enconêdérttflt  le  coinmerce 
comme  une  multitude  de  ventes  ^  dV 
chats  feits  çtt  argem  V  prpmni  rCefi  ache-^ 
tmr  (piaatant  wiâ  tfi  pindeur^  &  com-^ 
meJEU^heter  c^m  payée ,  ptrfotiM  ne'peuf 
kèheuf  (^iitriraifindMCéfiHl  i^end  ',.  par^ 
ce  que  ce  n^eft  jqi/e»  vendant  qu'il  fe  prôi 
cure  Pârgent  pour  payer  ce  qu'il  acheté» 
De  ce  que  tout  acheteur  doit  être 
▼endeur ,  &  ne  peut  acheter  qu'autant 
ipi'il  vend  »  ri  téfutte  évidemment  uit 
deuxième  axio«ie  ;  c''eft-<çâ(ï  u>ut  t^endtict 
im  être  atlutmr^  ô»  nepeué^i^ninqu^am- 
tam  qtfil  acheté  i  qu'ainfî  chaque  vew» 
deurdoit,  par  Us  achats  qu-itfait  à  fort 
tour ,  fournir  aux  autres  Vargettt  pour 
acheter  U^pi&rchandifi^  nuHl  fem  ïeup 
pordre^  •'  •  » 

-  N*jgST-iii'  pas  évident  que  fi  les  Ven  jt 
tes  que  nôcis  tïou&  faifbtfsl^ïnkà  Hutte  p 
fe'fbldent  eiï  argent  ;.  je  ne  peux  aclfe*' 
tes  de  vous  qu'autant  que  vous  achetés 
de  moi  ^  qu'entre  vous  &  moi  la  fomme 
deitos  vemes&teîfc4enoi^âd'iafs^atefei«*  . 
Jifttiâ  dû&vent^re^^^gaies  enfrô  elles^  i  & 


éprès,  m'awAiriiyèBida  pouE:.i^o>francsî 
yOuç  youlefenesH^actet^r  que  pouc  jo  • 
comment  forair.j^ï pour- vous  payeiJ  ?  Et 
^yand  Jjô  .  1^  pottwulB  unie  ifois  ,.  corn- 
ment  ponçai- je  qèmtitïiier  de  toujours 
vous  doflàei:  pkis  d-afgent.que  je  n'ea 
xeçoisi  Upitroiiîei^.  achètera  .dp  moi 
peut-étfeiiii^s.quj;  eft<e  qui  achètera 
ce  lui  l  Et  comment  peùt^ita^cJbetQi:. s'il 
ne,  veodîProloègw  tantqu'il  Vous  plaira 
la  chatné  des  vendei^rs  &  des  acheteurs 
en  argent,  il  faudra  toujours  que  chaque 
achat  foit  payé  parle  produit  d'une  vend- 
re ;  qu'ainfi  chacun  foie  alternatiyeroenti 
acheteur  &  Yendieur  en  argent  pour  des 
fommesi  égales*  Pès  que  l'argent  devient 
le  moyen^ufli(jUï$;.dont  on  peut  fefervic 
pour  acheter,,  tout  feroit  perdu  s'il  ce£ 
toit  de  circuler;  îl  eft  d'une  néceflîté 
abfolue^^,  qu'il  ne.  lafle  que  paCer  dans 
chaque  main.  .  . 

'  JjE  conviens  ceff^dam  jq ne  cette .  ba- 
lance peut  l^fen  ifc^étte  pas  exaôe  dan» 
les  ventes  &  les  achats  que  fait  chaque 
homme  en  particulier  ;  mais  (i  l'un  vend 
plus  qu'il  n'acheté  &  s'enrichit,  unautrei 
fe  ruine  eti  achetant  pHls  qu^il  ne  y^nd^ 
U  pâ£  roppqgtipn  ^ui  .tegn^,  emre.  ce& 
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deux  ;  fortes  de>  déforduès  ^7  l'équilibre  fe 
rétablit  dan^  k  lïMiffe  géoérale  des  ven- 
tes &  de?  açhaîs^  .  < 
.  Que  k  c^nfi^naation  fmt  la  mefure 
itla  reproduâion ,  c'eft  une  vérité  que 
perfonne aujourd'hui  nerévoque  en  dou- 
te ,  &  c'eft  p^r  jc^te  raifon  que  j'en  ai 
parlé  fi  fucqnâement.  Pour  peu  qu'on 
médite  uii  aïonient  cjet axiome,  on  trou- 
y^re.qu'Û  qquç  die  ea  d'autres  termes , 
que  chaçutt  doit  vendre  ea  proportion 
de  ce  qu'il  acheté ,  &  acheter  en  proppr- 
tîoa  de  ce  qu'il  vend^ 

LAcqn^mm^tiori  ne  peut  s'opérer  que 
par  deux  fortes  de  perfo<ines;ies  unes  qui 
font  premiers  propriétaires  des  produc- 
tions», &  les  autres  qui  ne  le  £bnt  pas  i 
ces  dernières  ne  peuvent  confommer , 
qu'autant  qu'elles  payent  en.  valeurs  fac- 
tices ,  les  produâions  qu'elles  achètent, 
&  qu'ainfî-ccs  valeurs  fadiçes  font  ache- 
tées ou  prifes  en  échange  par  les. ven- 
deurs des  produâipns.  &  dans  ces  dou- 
bles opérations  de  ventes  &  d'achats  al-- 
(ernatifs  »  vous  voulez  ne  voir  que  des 
échanges,  vous  appercevez  tout  d'un 
cp^p  que  la  fbmme  des  valeurs  faâicea 
cçh^ées  Gontçe  les  Q^oduâions^  &,  k 


iomme  des  prodaâk>n^éfchàngées  ctm^ 
tvQ'  les  valeurs  feâkes  doivent  être  jqj^* 
njfairement  égales  eQtre  -eHesi.  Mais  S 
âu-lieu  de  fimblifier 'les  êbofes  ésAip* 
poiànt  ces  échat^es  faits  en  aatur e  »> 
vous  admettez  l'argem  comme  un  Meyeri 
iommun  i^éckojige  ^  comMe  m  gàgciii^ 
Hrmiikdrt  qui  facilite  ces  niêthôs  o^éta* 
tions>  vous  devez  featir  qâ^il  eft  d'une 
néceffité  abfolue  que  cegtfgé  circule  per- 
pétuellement ;  qu'il  ifeviennfe  &ns  ceflê 
dan$  lesi  mains  dont  tt  efl:  pai'ti  pous  en 
xefTortir  encore  $  fens  quoi  Paf^^é  dé 
cet  imtt^diÀirt  cefleroie  d^àvoir  ËetI  » 
attendu  qu'on  ne  peut  le  rep^r^uiré 
comme  on  peut  reproduire  les  valèurt 
maturelles  ou  faéèices  qu'il  repréfente,. 

Cette  vérité  n'eut  jamais  été  con- 
teftée ,  fi  les  termes  de  vente  &  d'achat, 
ainfî  que^  l'ufage  (ie  l'aient  m^im^te  ^ 
nfavoîent  jette  dans  lés^  idées  une  telle 
confufioa ,  qu'il  n*a  pfus'âé  poffifeîe  aux 
&:ù<ni»6s  m  de  s?en!fèàd«e  »,  nides^accor- 
der  fiir  leurs  intérêts  comÀruns.  Qu'eft- 
Ce  dôîK  que  vendre  î  e^  échangera 
Qtt'ieft-ce  donc  que  l'argent  confidéré* 
comme  nionnoie  ?  dj§  unèmarvka/td^' 
Mm  la:  ydmrà  l\pi€MUéi*hre:régré^m^ 


r 
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Uttèue^unevaltur  égale  en  tome  autn  tf- 
ftct  de  nuBtchandifes^  Au  moyen  àt  cec?- 
te  &cuké  91'uQfi  conveotton  ,  ou  du^ 
moins  un  ulage  presque  univerfel  Irnac* 
iribue  ^  lès  vemes  ea  argent  ne  font  quo 
de  véritables  échanges  d'uae  marchais 
dife  poux  une  autre  maxchafidife..  Ce-» 
pendant  coAime  il  n'eft  point  une  choie 
ttruetle,  &  que  celui  qui  le  reçoit  ea  ven^^ 
dant„  ne  peut  s'en  fervir  qu'autant  qjuHl 
)e  rend  en  achetant,  on  ne  l'em^^oie  que 
dans  le  cas  où  quelqu'un  veut  achetée 
tes  caarchandifes  des  autres ,,  fans  avoir  », 
en  nature ,  les  choTes  que  cetKX-ci  defi^ 
f  ent  de  recevoir  en  échange  t  alors  Ifac* 
gent  peut  être  regardé  comme  uwgagt 
intermédiaire  ,  par  te  moyen  duquel  Té*» 
change  fe  commence  entre  t'acheteur  Se 
ces  vendeurs  ^  pou«  enfuiteétreconfomr 
sné  par  eux  avec  d'autres  hommes ,  qui  » 
itùr  ce^  gage  commun  ^  fournirent  les 
marchandifes  que  le  premier  acheteur 
n'avbit  pas  dans  (à  poilefCon*. 

Proscmvoks  pour  un  moment  l'or 
^e  de  l'argent  monnaie  y  ainfi  que  les^ 
termes  de  vente  &  d'achat ,.  pour  leur 
lubiïituer  celui  d'échanges  „&  fuppofons; 
«eux-ci  réeltemenr,  fài^n  nature:  n'eâK 


2^4'  i-'^Ordre  Natukei; 
il  pas  évident  que  iî  je  veuxmeprocii^ 
rer  votre  marchandife ,  il  faut  que  j^eiv 
aye  uaé  d'une  valeur  égale  à  vous  don-* 
ner ,  &  qu'en  cela  ,  je  fois  t^endeur  pour 
être  acheteur  i  N'eft*il  pas  évident  aufli 
que  (i  je  veux  trouver  le  débit  de  ma 
marchandife ,.  il  faut  que  je  prenne  ei» 
échange  quelqu'autre marchandife  d'une 
femblable  valeur  ,  &  qu'en  cela  ^  pour 
être  vendeur  je  fois  acheteur^ 

Mais  vous  avez  la  chofe  qpi  me  con- 
vient >  &  celle  que  j'ai  ne  vous  convient 
pas  ;  alors  rappelions  l'argent  que  nous 
venons  de  bannir  ;  employons-le  encre 
nous  coB^me  un  gage  inurmédiairt  , 
comme  une  valeur  repréfentative  pour 
vous  de  la  chofe  que  je  ne  peux  vous 
donner  en  échange;  dans  ce  cas ,  com- 
jHfie  j.e  ne  cueille  point  l'argent  >  il  faut 
que  JQ  m'en  procure  par  un  autre  échant- 
ge  de  ma  chofe  contre  ce  même  argent  ; 
de-là  réfulte  que  je  lais  deux  échanges 
au-fieu  d'un ,  &  que  de  votre  coté  vous 
en  faites  autant ,  en  portant  mon  argent 
à  un  autre  vendeur  qui  vous  donne  la 
marchandife  que  vous  defirez..  Il  eft 
donc  évident  qu'au  fonds  l'opération  eft 
.tQu|oui:s  la  més^;  on  peut  bien  acheter 
'^  avec 
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*  avec  de  l'argent  fans  avoir  dans  le  mo- 

*  ment  même ,  une  chofe  ufuelle  à  vendre  ; 
[  nais  pour  avoir  cet  argent  il  faut  avoir 

^   .        vendu. 

^  Telle  eft  pourtant  cette  vérité  fi 

^  fimple  en  elle-même  qu'une  infinité  de 

'  gens  n'ont  pas  voulu  voir  :  j'aurois  hon- 

te de  m'y  être  arrêté  fi  long- temps ,  d 
notre  aveuglement  fur  cet  article  ne  nous 
avoit  fait  adopter  des  fyftémes  monC- 
trueux,  au  point  qu'on  s'eft  perfuadé 
qu'on  pouvoit  toujours  vendre  en  ar- 
gent à  quelqu'un  qui  ne  vendroit  rien. 
Cette  idée  telle  que  je  la  présente  ici» 
paroît  fans  doute  être  le  comble  de  Tcx- 
travagance:cependant  je  ne  charge  point 
le  tableau  ;  car  c'eft  d'après  elle  qu'on  a 
pofé  comme  des  principes  inconteftables» 
qu'il  importoit  à  une  nation  de  &ire  un 
grand  commerce  d'exportation;  de  ven<* 
dre  beaucoup  en  argent  &  d'achetée 
peu ,  fè  perfuadant  que  parce  moyen  le 
commerce  l'enrichiroit.  Dans  ces  pré- 
tendus principes  autant  de  termes  »  au- 
tant d'héréfies  ,  qui  toutes  proviennent 
de  ce  qu'on  ne  s'eft  pas  apperçu  qu'on  ne 
peut  abfolument  donner  de  l'argent  pour 
desmarchandifes  9  à  moins  d'avoir  com* 
Tome  IL  Z, 


a66^       l*Ordre  Naturel 
méticé  par  donner  des  marchandifes  pour-: 
de  l'argent* 

Avec  de  l'argent  on  acheté  des  mar- 
chandifes y  &  avec  des  marchandifes  on 
acheté  de  l'argent  ;  ainfi  vendre  ou  ache* 
ter  ,  c'eft  toujours ,  comme  je  l'ai  dit , 
échanger  une  valeur  quelconque  contre, 
une  autre  valeur  quelconque  :  que  l'une 
de  ces  deux  valeurs  foit  argent,  ou  qu'élu 
les  foient  toutes  deux  marchandifea^ 
ufuelles  ,  rien  de  plus  indifFérent  en  foi,f 
fi  ce  n'eft  que  celui  qui  reçoit  l'argent  eft 
moins  avancé  que  s'il  avoit  reçu  immé- 
diatement les  choses  en  nature  dont  , 
avec  ce  même  argent ,  il  compte  fe  pro- 
curer la  jouïf&nce. 
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CHAPITRE  XXXVII. 

Définition  du  Commerce  vu  dansx 
tous  fes  rapports  ejfentiels.  De* 
la  manière  dont  il  peut  enri-*' 
chirune  Nation  :  faujfes  idées 
des  hommes  à  cet  égard.  Son 
utilifé  ejl  dans  les  rapports, 
qiiil  a  avec  les  intérêts  de  la^ 
culture.  Le  Commerce  extérieur, 
iieft  qt^unpis-aUeréC  un  nmL 
àécejjaire. 


Xl  est  facile  à  préfetit  de  donner  du 
commerce  une  définition  dans  laquelle 
on  embrafle  tout  à  la  ibis  les  chofés  qui 
entrent  dans  le  commerce  ;  les  intérêts 
qui  l'occafionnent;  les  hommes  qui  font. 
le  commerce  entre  eux  ;  les  objets  qu'ils 
fe  propofent  en  commerçant  ,  &  les^ 
moyens  qu'ils  emploient  fouvent  pour 
commercer.  Le  commerce  eft  on  échcai^ 
gtic  yakwrsfowr  ^akwrs  égaUs ,  frath 
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qfiépar  le  moyen  i^ agents  intermédiaires 
eu  fans  ces  agents  ,  pour  l'intérêt  commun 
des  échangeurs  qui  fourniffim  cçs  valeurs, 
Cr  les  échangent  entre  eux  pour  les  confom- 
incr.Ainfi  après  une  telle  opération  cha^- 
cun  d'eux  n'cft  m  plus  riche  ni  plus  pau- 
vre qq'il  p'çtoit ,  quoiqu'il  ait  en  ia  ppf- 
fçffion  une  chofe  qui  lui  conyiei^t  mieux 
que  celle  qu'il  avoit  auparavant, 

Un  homme  qui  poflede  beaucoup  de 
vip  &  point  de  bled ,  commerce  avec 
un  autre  homme  qui  a  beaucoup  de  bled 
j&  point  de  vin  :  entre  eux  fe  fait  un 
échange  d'une,  valeyf  de  yo  en  bled  , 
contre  une  valeur  de  59  en  vin.  Cet 
lèchapge  n'eft  accroîflenient  de  richeflTes 
ni  pour  l'un  ni  peiK  l'autre  ;  car  chacun 
d'eux ,  avant  l'échange ,  pofledoit  une 
valeur  égale  à  celle  qu'il  s'eft  procurée 
par  ce.  moyeii.  Get  échange  néanmoins 
leur  eft  également  utile  1  (ans  lui ,  cha<^ 
çun  dé  ces  deux  hommes  feroit  dans  le 
cas  de  ne  pouvoir  jouïr  d'une  partie  de 
fa  récolte,  &  par  cette  raifon  ,  chacun 
^uflî  diniinuerbit  (a  culture. 

On  voit  ici  bien  clairement  dans  quel 
fens  on  doit  entendre  que  le  commerce 
|p;:icbi^  ^nçjiation  ;  ti  n^  lui  proôjfrs 
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point  9  par  lui-même ,  un  accroiâèment 
tle richeiTes  ;  maisileft  pour  elh, une 
reffource  qui  lui  permet  de  les  augmenter 
pur  la  culture.  Plufieurs  cependant  feper- 
iuadenc  qu'une  nation  gagne  fur  une  au^ 
tre  nation  ;  ils  ne  voient  pas  que  paip 
rapport  au  commerce,  une  nation  n'eft 
qu'un  corps  compofé  de  plufieurs  hom- 
mes qui  tous  feparément  ne  peuvent 
payer  le  prix  de  ce  qu'ils  achètent  qu'a- 
vec le  prix  de-  ce  qu'ils  vendent  ;  que 
d^8  millions  d'hommes  réunis  en  corps 
de  nation  ne  trouvent  point  »  à  la  faveur 
de  leur  nombre  ,  le  moyen  de  s'élever 
au-defTus  de  Vimpoffibilité  de  donner  ee 
qu^on  n^apas;  qu'ainfî  les  loix  naturelles 
&  fondamentales  du  commerce  »  les  con- 
ditions eflèntielles  fans  lefquelles  il  ne 
peut  fe  foutenir  ,  font  entre  une  nation 
&  une  autre  nation  »  les  mêmes  qu'entre 
un  homme  &  un  autre  homme  ;  qu'une 
nation  enfin  ne  peut  vendre  qu'autant 
qu'elle  acheté ,  ne  peut  acheter  qu'autant 
qu'elle  vend. 

Quelle  que  foit  la  nation  qui ,  par 
le  moyen  du  commerce ,  fe  propofc  de 
gagner  fur.  les  autres  nations ,  qu'elle  me 
dite  donc  comment  elle. pourra  gagner, 
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fi  les  autres  ne  per^enr  rien  ,  ou  com- 
ment elles  pourront  toujours perdre.T ou- 
tes  les  nations  commerçantes  Xe  flattent 
également  de  s'enrichir  par  le  commer- 
ce y  mais  »  chofe  étonnante  !  elles  croient 
toutes  s'enrichir  en  gagnant  fur  les  au- 
tres. Il  faut  convenir  que  ce  prétendu 
gain.tei  qu'elles  le  conçoivent»  doit  être 
une  chofe  bienmiraculeufe;car  dans  cette 
opinion  ,  chacun  gagne  &  perfonne  ne 
iferd.  Comme  le  myftere  d'un  gain  fans 
ferte  n'eft  point  un  article  de  foi ,  nous 
.  pouvons  bien  dire  que  la  contràdiâion 
évidente  jqu'il  renferme  ,  en  démontre 
l'abfurdité» 

Un  homme  9  ou  une  nation  ;  car  en- 
€ore  une  fois  le  nombre  ne  change  rien 
rà  l'ordre  eifentiel  des  choies  dans  l'efpe- 
ce  dont  il  s'agit.  Un  homme  donc  com- 
mence par  prélever  fur  fes  produâion^» 
la  quantité  qu'il  peut  &  doit  en  x:onfom- 
mer  en  nature ,  &  vend  Iç  furplus  :  pour- 
quoi cet  homme  a-t-il  fait  des  dépenfes 
pour  fe  procurer  ,  par  la  culture  ,  une 
•mafle  de  produâions  qui  excède  fes  con- 
fom  mations  ?  C'eft  qu'il  fa  voit  bien 
qu'en  raifon  de  leur  utilité ,  elles  ont 
dans  le  commerce  une  valeur  vénale  ^ 
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un  prix  qui  leur  eft  habituellement  at^ 
tribué  »  &  Q^u'il  a  compté  trouver  à  ce 
prix  ,  le  débit  de  cet  excédent^Faites 
îiifparoître  une  de  ces  deux  cofl^ons  j 
un  de  ces  deux  points  de  vue  qui  en^ 
trent  dans  refpoir  du  cultivateur  ;  faites 
perdre  à  ces  produâions  leur  valeur 
vénale  ou  leur  débit  :  certainement  la 
culture  qui  les  faifoit  renaître,  vaceiler. 
ou  tout  aui-moins  fe  rétrécir  au  point  de 
ne  plus  en  donner  que  la  quantité  né- 
ceflaire  aux  confommations  que  ce  culti- 
vateur fait  perfonnellement. 

Quand  on  dit  que  la  confommation 
tft  la  mefwre  de  la  reprcdudiion  »  on  doit 
entendre  par  le  terme  de  confommation  , 
celle  qui  eft  faite  par  des  confomma- 
teurs  en  état  de  payer  la  valeur  courante 
des  chofès  qu'ils  confommenr.  C'efl: 
dans  cet  axiome  confidéré  fous  ce  point 
de  vue>,  qu'il  faut  aller  chercher  la  ma- 
niere  dont  le  commerce  extérieur  enri- 
chit une  nation  ,  ou  plutôt  lui  préfente 
des  OQcafions  dont  elle  peut  profiter  pour 
multiplier  Us  richejfes  que  Jon  territoire 
peut  lui  fournir^  Le  commerce  offre  à 
cette  nation  des  confommateurs  qu'elle 
ne  trouvç  pas  chez  elle  ;  cette  augmen^ 
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tatton  de  confommateurs  procure  le  dé* 
bit  des  pf  oduâions  nationales  ;  ce  débit 
leur  aflm-e ,  &c  leur  conferve  toute  la  va- 
leur ^Bale  qu'elles  doivent  avoir  par- 
mi les  chofes  commerçablcs  ;  le  culti- 
vateur trouve  ainfi  cette  valeur  vénale 
&  ce  débit,  dont  Tefpoir  l'a  déterminé 
à  faire  les  avances  de  la  culture  ,  pour 
obtenir  des  récoltes  dont  l'abondance 
pût  excéder  la  confommation  nationale. 
On  peut  dire  en  deux  mots  que  par  le 
moyen  du  commerce  ^ la  confommation 
n'a  plus  de  bornes  connues  :  de-là  s'en- 
fuit que  l'abondance  des  produdiohs  ne 
peut  jamais  devenir  à  charge  aux  culti- 
vateurs; avantage  îneftimable  pour  ceux 
qui  fans  lui  feroient  dans  le  cas  de  re- 
douter cette  même,  abondance  ,  parce 
qu'elle  ne  peut  plus  fervir  qu'à  faire  tom- 
ber la  valeur  vénale  de  leurs  produc^ 
tions ,  &  rendre  leur  débit  infuffiiànt* 
Maintenant  il  eft  aifé  d'expliquer 
Ténigme ,  &  de  voir  comment  le  com- 
merce enrichit  une  nation  :  il  en  enri- 
chit une  comme  il  les  enrichit  toutes  ; 
non  en  les  mettant  dansle  cas  de  gagner 
les  unes  fur  les  autres  ;  car  ou  ces  gains 
feraient  alternatifs  Se  conféquemment 
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Wiuls  ,  Qu  bientôt  ils  ne  pourroient  plus 

avoir  lieu  ;  mais  il  les  enrichit  en  ce 

que ,   procurant  le  débit  de  toutes  les 

produdions  nationales  au  meilleur  prix 

pojjible  9  il  fait  pafTer  dans  ies  mains  des 

cultivateurs  tout  le  produit  fur  lequel 

ils  ont  dû  compter.  L'effet  dired  de 

cette  opération  eft  que  les  richefles  con- 

-facréés  à  la   reprodudion  reviennent 

ai^ec  profit  à  la  clafle  produdive  ;  que 

cette  clafle  fe  trouve  avoir  ainfi  tout  à 

la  (ois  plus  de  moyens  pour  améliorer  fes 

cultures  »  &  plus  dHntérêt  à  s'occuper  de 

ces  ^éliorations. 

Ne  croyeîB  pas  que  le  cultivateur, 
proprement  dit ,  fpit  la  feule  &  unique 
clafle  d'hommes  que  le  commerce  enri- 
chifl^  :  ce  nom  ne  doit  point  être  pris  ici 
dans  un  fens  étroit ,  littéral ,  &  par  op« 
pofition  à  tous  les  autres  hommes^  com- 
me il  eft  d'ufage  à  plufieurs  égards.  Pre- 
mièrement par  le  terme  de  clafle  pro- 
duâive  ,  j'entends  non- feulement  les 
entrepreneurs  de  culture  ,  mais  auflîles 
propriétaires  fonciers  qui  en  cette  qua- 
lité font  fpécîalement  chargés  de  diver- 
ses., dépeqfes  nécfâflàires  à  la  reproduc;- 
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tion  ,  foit  pour  l'entretenir ,  foit  pour 
raméliorer.  En  fécond  lieu ,  je  parle  du 
cultivateur ,  parce  que  fa  richeflfo  per- 
fonnelle  eft  la  fource  principale  de  tou- 
tes les  richeiTes  ,  &  que  pour  augmet^ter 
la  mafle  des  richeffes  nationales ,  il  faut 
néceflàirement  rendre  leur  fource  plus 
abondante.  Mais  auflî  nous  devons  con- 
fidérer  enfuite  la  manière  dont  l'abon- 
dance, fe  partage  dans  les  autres  claflès 
"que  cette  fource  arrofe  :  nous  devons 
voir  que  le  Souverain  &  les  autres  co- 
propriétaires  du  produit  net  profitent 
de  cette  même  abondance ,  &  que  fans 
s'arrêter  dans  leurs  maims  ,  elle  contU 
nue  fon  cours ,  pour  fe  répandre  fur  la 
claflèinduftrieute»  ou  plutôt  fur  toute 
la  nation. 

*  Observez  que  le  cominerce  exté- 
rieur ,  cônfidéré  comme  moyen  d'enri- 
xhir.  une  nation  ,  ne  peut  abfolument 
avoir  une  autre  marche  ;  que  celle-ci  eft 
dans  Tordre  phyfique  même  ,  &  que 
vous  ne  pouvez  vous  en  écarter  ,  que 
vous  n'en  foyez  puni  :  difpofez  le  com- 
merce de  manière  qu'il  enlevé  aux  culti- 
irateurs  une  partie  du  prixauquel.ils  de* 
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vrolent  vendre  leurs  produâions;  tout 
change  de  face  en  un  inftant  :  la  cultu- 
re n'a  plus  ni.  les  mêmes  motifs  d'en- 
couragement ,  ni  les  mêmes  moyens 
pour  frudifier  j  non-feulement  vos  pro- 
dudions  ont  moins  de  valeur  vénale  , 
mais  encore  vous  en  avez  une  moindre 
quantité;  vous  perdez  ainfi  de  tous  co- 
tés j  alors  les  revenus  du  Souverain  & 
ceux  des  propriétaires  fonciers  fe  trou- 
vant plus  foibles  ,  leurs  dépenfes  dimi- 
^nuent  à  proportion  ;  par-conféquent 
moins  de  falaires  à  diftribuer  »  moins 
id'hommes  occupes  &  entretenus  :  le 
commerce  extérieur  n'enrichit  plu$  une 
nation  ,  il  l'appauvrit  ;  &  fîce  défordre 
continuoit  y  il  parviendroit  à  la  ruiner  ; 
4  l'anéantir. 

IPs  ces  premières  notions  nous  de^- 
vons  conclure  que  le  commerce  exté- 
rieur, peut  être  nulfible  ,  comme  il  peut 
être  avantageux  i  que  fon  utilité  con- 
fiée entièrement  dans  celle  dont  il  efl: 
à  la  reproduâion  ;  qu'ainfi  cette  utitité 
réfulte  non  du  commerce  précifément  « 
mais  de  la  façon  donc  le  commerce  & 
4dic. 
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Une  autre  conféquence  encore ,  c'eft 
que  le  commerce  extérieur  n'eft  quun 
pis- aller  ;  qu'il  fuppofe  toujours  qu'une 
nation  manque  au-dedaas  d'un  nombre 
iuffifant  de  confommateurs  en  état  de 
mettre  un  bon  prix  à  Tes  produâions  ; 
que  par  cette  raifon  elle  eft  obligée  d'al- 
ler chercher  au- dehors  d'autres  con for- 
mateurs ,  dont  l'éloignement  ne  peu^ 
lui  être  qu'onéreux.  Ne  m'alléguez  point 
qu'elle  peut  être  réduite  à  cette  néceffité 
par  le  phyfîque  ,  par  le  climat  dans  lei- 
quel  elle  eft  placée:  cela  peut  être  ;  mais 
c'eft  un  malheur  ,  &  ce  malheur  ne 
prouvé  yieft ,  fi  ce  n'eft  que  par-tooit 
l'ordre  phyfique  eft  l'ordre  fur  lequel  il 
faut  néceffairemem  calquer  celui  de  la 
fociété  ;  d'où  je  conclus  que  de  tels  peu- 
ples ont  encore  plus  de  befoin  que  cous 
les  autres  ,  d'une  grande  liberté.  Règle 
générale  :  plus  on  eft  contrarié  par  le 
phyfique  ,   &  plus  la  liberté  devient 
importante  à  la  profpérité  d'une  na-^ 
tion. 

Jh  conviens  donc  que  le  commerce 
extérieur  peut  être  indifpenfable  ,  par- 
rapport  à  quelques  produâions  étrange* 
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res  qu'une  nation  ne  peut  obtenir  de 
fon  territoire  ,  &  dont  cependant  elle. 
a  befoin  :  fous  ce  point  de  vue  »  nous 
devons  dire  que  le  commerce  extérieur 
eft  un  mal  nécejfaire  ;  car  fi  cette  na- 
tîon  avoit  l'avantage  de  trouver  che^ 
elle  les  mêmes  produirions  qui  lui  man-^ 

Suent  »  elle  ne  prendroit  pas  la  peine 
e  faire  de  gros  frais  pour  les  aller  cher^ 
cher  chez  les  autres.  Je  crois  que  cette 
dernière  propoficion  eft  évidente  par 
telle-mpme  :  tout  le  monde  f^it  que  les 
produâtions  qui  viennent  de  loin ,  doi- 
vent être  plus  chères  que  celles  quicroifi 
fent  autour  de  nous  9  Se  qu'il  faut  que 
Je  confommateur  paye  les  frais  de  tran& 
port ,  foit  par  l'augmentation  du  prix 
de  ces  produdîoils  étrangères ,  foit  par 
|a  diminution  du  prix  de  celles  qu'il 
donne  en  échange  ou  en  paiement  ;  en 
un  mot ,  que  l'intérêt  dçla  reproduftioa 
eft  d'être  voifine  du  lieu  de  I4  confom^ 
ination  ,  &  que  l'intérêt  de  la  confom-^ 
mation  eft  d'être  voifine  du  lieu  de  la 
reproduâion.  Je  laifle  le  Leâeur  médi- 
ter ces  vérités  ,  en  attendant  que  je  les 
li^i  préfei^te  dans  un  nouveau  jour  , 
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&  dans  un  degré  d'évidence  qui  ne  lui 
permette  ni  de  douter  des  principes  »: 
ni  de  rejetter  les  conféquences  qui  en 
ïéfultent  en  faveur  de  la  liberté. 
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CHAPITRE  XXXVIII. 

De  t intérêt  du  Commerce.  Ce 
qiion  doit  entendre  par  cette 
façon  déparier:  il  neft point 
che%^  un  peuple  de  Commer^ 
çants  le  même  que  che':^  une 
Nation  agricole.  (Véritable  idée 
dw  Commerçant.  Ce  font  les 
confommateur}  SC  non  les  Com» 
merçants  ^  qui  font  le  Corn* 
merce.  Oppojîdon  entre  les  in^ 
térêts  particuliers  des  Commer-- 
çants  êC  t intérêt  commun  des 
autres  hommes. 


C^UE  le  commerce  extérieur  ,  feloo^ 
qu'il  fe  comporte  bien  ou  mal ,  enri- 
chifle  une  nation  pu  TappauvrilTe ,  c'eft 
un«  vérité  que  perfonne  ne  peut  révo- 
:  quer  en  doute ,  mais  qui  Te  truove  tel- 
lement dénaturée  par  la  façon  bii^rre  de 
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rinterprécer ,  que  les  hommes  ne  peu- 
vent convenir  entre  eux  de  l'idée  qu'oa 
*  doit  fe  former  de  V intérêt  du  commerce  •* 
)e  fais  qu'en  général  ce  qu'on  nomme 
V intérêt  du  commerce  eft  l'intérêt  de  ceux 
qui  font  le  commerce  ;  car  le  commerce 
n'ett  point  un  être  particulier.  Mais  qui 
font  ceux  qui  font  le  commerce  ?  Voilà 
ce  que  les  politiques  auroient  dû  nous 
expliquer ,  pour  nous  mettre  d'accorcit 
Ik  conviennent  uniformément  cepen^ 
.  dant  que  par  l'intérêt  du  commerce  ,  on 
doit  entendre  fi;ir^r&  de  la  nation;  mais 
demandez- leur  enfuire  ce  quec'eft  qu'u- 
ne nation  confidérée  comme  corps jpo- 
Htique  ;  de  quels  hommes  elle  eft  euen* 
tieliement  compofée  »  &  quels  font  les 
liens  qui  les  tiennent  unis  entre  eux  ;  de- 
mandez-leur fi  Vintérêt  de  la  nation ,  vu 
dans  le  commerce',  eft  un  intérêt  com- 
mun à  tous  fes  membres ,  ou  s'il  n'eft 
qu'un  intérêt  propre  à  une  clafle  parti- 
culière 5  alors  vous  voyez  les  opinfons 
fe  dîvifer ,  &  les  contradiâîons  qu'elles 
préféntent,  les  armer  les  unes  contre  les 
autres  ;  chacun  ,  d'après  l'idée  qu'il  fe 
forme  d'une  nation,  &  des  intérêts  d'u- 
ne'nation  par  rapport  gu  commerce,  fa^ 

brique 
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brique  des  principes  ^  &  iur  ces  priôcî- 
pes  faâices  établie  un  fyftcme  donc  il 
prétend  qu'on  ne  peut:  s'écarter  i  que 
tout  ne  foie  perdue     ' 

La  méprife  la  plus  commune  fur  ce 
tluiconiïitiier intérêt  du  commerces  celle 
même  dans  laquelle  ibnc  tombés  des 
hooimes  à  grande  réputation  »  c'efl:  de 
de  confondre  l'intérêt  commun  de  la  na« 
tion  relativement  au  commerce  »  avec 
VintéTèt  particulier  des  commerçants  na- 
tionaux ,  qui  pourtant  ne  font  que  les 
inftruments  du  commerce  :  en  confé« 
quence ,  on  n'a  plus  jugé  de  l'importart- 
ce  &  de  l'utilitédu  commerce  ,  que  pas: 
ies  forcunes  de  ces  commerçants  ;  fans 
examiner  aux  dépens  de  qui  ces  fortu- 
nes font  acquifes .  ni  pour  qui  eSes  font 
difpooibles  ;  on  s'e(tboDnement  perfua-' 
dé  que  la  nation  s'enrtchiifoit  quand  on 
voyait  ces  mêmes  commerçants  s'enri* 
chir  ;  ce  n!efl:.que  dans  fàuts  opérations 
^<]|^n  a  confidirré  le  commerce  ;:  &  c'eS; 
àieur*  intérêt  perfonnel  cxçluftf ,  pré- 
iènté  comme  étant  l'intérêt  général  , 
qu'on  a  facrifiéles  intérêts  communs  de 
taus  les  membres:  eJfentieU  d'une  natioiv 
Tome  IL  A  a 
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Un  des  moyens  les  ptus  puUIants 
dont  on  fe  fert.pour  fortifier  &  entre- 
tenir cette  illufion  .  c'eft  d'alléguer  des 
exemples  ;  d'attacher  nos  regards  fur 
quelques  peuples  de  commerçant$  enri« 
chis  par  le  commerce  feulement  »  de,  les 
préfenter  comme  des  modèles  à  fuivre 
par  toutes  les  nations.  On  Veft  laiile 
féduire  par  ces  prétendus  exemples.,  &ns 
faire  aucune  attention  à  la  différence  qui 
doit  (ê  trouver  entre  les  intérêts  de  ceux 
qui  trafiquent  les  produâions  des  autres» 
-&  les  intérêts  des  propriétaires  de  ces 
mêmes  produâions  :  &  qui  ne  voit  pas 
que  ces  ceux  portions  n'ont  r  ieade  com- 
mun  ;  que  leurs  intérêts  font  diamétra- 
lement opppfés  entre  eux  ;  que  la  ma- 
nière dont  lesfdariés  s'enrichi(Iènt,n'eft 
point  la  même  que  celle  qui  enrichit 
iceux  qui  les  payent  i  Par  qubl  excès  d'à- 
veugl^nent  a-t-on  donc  pucs^nâandre» 
&  prétendre  aflujettir  aux  mêmes  poli- 
ces ,  les  intérêts  de  ces  peuples  de  cttp» 
--tnerçants  ,  qui  ne  trouvent  point  aiez 
eux  les  procûiâions  qu'ils  trafiquent»  & 
les  intérêts  des  nations  agricole  &  pro- 
'duâives  ,  qui  cueillent  fur  leurs  fio^- 
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près  territoires  >  toutes  les  produâions 
qu'elles  commercent  entre  elles  ? 

Il  eft  très- différent  de  fetvirlt  com- 
merce ou  de  faire  lé  commerce  :  il  eft 
très- différent  encore  de  trafiquer  ou  de 
commercer.  Le  voiturier  ,  foit  par  mer» 
"foit  pair  terre  ^fert  le  commerce  ,  mais 
^ne  le  fait  pas  ;  le  cotnmiflionnaire  »  qui 
•ne  fait  qu'exécuter  les  ordres  qu'on  lui 
donne  ,  fert  le  commerce  ,  mais  ne  le 
fait  pas  ;  le  commerçant ,  qui  acheté  & 
Tevend  à  fes  rifques  &  pour  (on  compte, 
fert  le  commerce  ,  mais  ne  le/air  pas# 
•Ce  dernier  cependant  fait  quelque  cnofe 
'de  plus  que  les  deux  premiers  :  il  trafic 
^ue ,  &  les  autres  ne  trafiquent  point  ; 
^mzx^  trafiquer  n'eft  pas  commercer.  On 
trafique  quand  on  acheté  tr  revend  lefi 
marchandifes  dont  d'autres  hommes 
font  premiers  propriétaires  ;  on  com» 
inerce  quand  on  tire  de  fon  propre  fonds, 
les  marchandifes  qu'on  écnange  contre 
tdes  valeurs  quelconques»  en  autres  mar« 
chandifes  ou  en  argent.  Ainfi  celui  qui 
trafique  n'eft  qu'une  efpece  de  fatarié , 
^ui ,  par  fpn  induftrie ,  parvient  à  s'ap- 
proprier une  poition  desirÎ€he0es  4ea 
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autres  hommes  ;  &  ceux  qui  commercentf 
ne  font  en  cela  qiiejouir  de  leurs  propres 
richeffis. 

En  prenant  le  terme  de  commer&e 
dans  la  plus  grande  étendue  qu'on  puiile 
}ul donner,  nous  avons  vu  qu'il  n'en 
efl:  que  deux  efpeces  ^  celui  des  produc- 
tion3  ou  matières  premières ,  &  celui  de 
l'induftrie  ou  travaux  de  main*d'ceuvre. 
Ces  deUtX  fortes  de  commerce  font  utiles 
l'un  à  l'autre  ;  mais  ils  différent  entre 
eux  y  en  ce  que  te  fécond  ne  peut  abfo- 
lument  exifterfans  le  premier  ,.  au- lieu 
que  le  premier  peut  exifter  làns  le  fe.- 
cood ,  dont  il  eu  le  germe  &  l'aliment. 

Il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  ne  perdît 
jamais  de  vue  tea  rapports  eflentiels  qui 
fe  trouvent  entre  ces  deux  efpeces  de 
commerce  s  &  quie  jamais  on  ne  voulût 
senverfer  l'ordre  immuable  de  leur  ge- 
nération  .'^  il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  fen- 
tît  que  pour  multiplier  les  enfants  ,  il 
faut  ndceffairement  commencer  par  fé-^ 
conder  la  mère  dans  le  fein  de  laquelle 
jils  prennent  naiffançe ,  &  du  fèin  de  lar 
quetje.  ils  fe  npurriflènt  après  qu'ils  font 
Âé^l  <lu'on  ae  fe  proposât  point  d'auge 


DES^  Sociétés  Politiques.  28^ 
menter  la  maflfe  des  trava^ux  de  l'indut- 
trie  par  des  moyens  propres  à  diminuer 
néùejpiirement  l'abondance  des  matières 
qui  donnent  occafîon  à  ces  mêmes  tra- 
vaux ,  &  fervent  encore  à  les  payer. 

Je  n'infifie  point  quant  à  préfent  fur 
ces  inconféquences  ;  f  en  parlerai  dans 
un  autre  moment  :  revenons  à  l'idée 
qu'on  doit  fe  former  du  conmiecce  &  des 
commerçants.  Le  commerce  n'eft  qu'un 
échange  de  valeur  pour  valeur  égale  ;  ainfî 
il  ne  peut  fe  faire  qu'entre  les  proprié- 
taires de  ces  valeurs  ;  &  les  commer- 
çants eux-mêmes  nefont  véritablement 
hc  réellement  le  commerce ,  qu'en  pro- 
portion des  valeurs  en  induftrie  qu'ils 
échangent  contre  des  valeurs  en  autres 
xnarchandifes  propres  à  leurs  confom- 
mations.  Gardons- nous  donc  de  nous 
tromper  fur  l'idée  que  nous  devons  at- 
tacher au  nom  de  commerçant  ;  ce  nom 
jie  défigne  point  les  hommes  (\mfont  le 
<:ommerce  ;  car  alors  il  deviendroit 
commun  à  tous  les  confommateurs ,  vu 
que  tous  les  confommateurs /onf  le  con>' 
merce ,  étant  tous  dans  la  néceffité  d'être 
akernativemeot  acheteurs  &  vendeucs» 
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Mais  par  le  nom  de  commerçants  nous  ne 
devons  entendre  autre  chofe  que  des 
hommes  confacréi  aujervict  immédiat  du 
commerce. 

Point  de  doute  aiTurément  que  lès 
opérations  du  commerce  ,  pour  peu 
Qu'elles  dé  viennent  multiples  &  corn- 
;plîquées,n'ayent  beToîn  d'une  clalïe  par- 
ticulière d'hommes  qui  s'en  occupent: 
?mais  le  commerce  ainfî  organifé renferme 
iquatre  objets  qu'il  ne -faut  pas  confon- 
-dre.  Ces  quatre  objets  font ,  i®.  Les  tau- 
les du  commerce;  2^.  La  matière  du 
^commerce;  3°.  La  fin  du  commerce; 
•40.  Les  moyens  du  commercé.  Les 
canfommateurs  confidérés  comme  pre- 
miers vendeurs  &  comme  derniers  ache- 
teurs ,  font  les  caufes  du  commerce  ;  car 
ce  font  eux  qui  le  provoquent  &  l'occa- 
fionnent.  La  matière  du  commerce  eft 
la  maife  de  toutes  les  chofes  commer- 
cables  fournies  par  les  confommateurs. 
La  fin  du  commerce  eft  la  confomma* 
tion  de  ces  mêmes  chofer  commerça- 
bles  ;  &  les  moyens  du  commerce  font 
^ous  les  inftruments,  tous  les  agents  par 
les  procédés  deiquels  on  parvient  à  cstte 
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confbmmacîon.  Ce  n'eft  donc  qu'en  qua- 
lité de  moyens  »  que  les  commerçants 
tietment  à  cet  enîemble  que  nous  ap- 
pelions commerce;  il  eft  évident  que  les 
confomoiateurs  «  qui  font  les.  caufes.  di^ 
commerce»  qui  fOurniflènt  les  matières 
du  commerce ,  &  dont  l'utilité  récipro- 
que eft  la  fin  du  commerce  »  font  ainfî 
ceux  qui  font  véritablement  le  com** 
jnerce*    . 

Oh  regardera  peut-être  comme  un 
<pointillage  »  comme  une  difpute  de 
jnots»  ce  que  je  viens  d'obferver  fur  les 
.fermes  dont  nous  nous  ièrvonsv  Ceft 
cependant  pour  y  avoir  attaché  des 
.idées  vagues  &  fuperficielles  >  que  nous 
nou$  fommes  égarés  au  point  de  pren- 
dre les  effets  pour  les  caufes.  Se  le  yoi- 
.(ujrier  poucle  premier  propriétaire  |né- 
me  des  marchandifes  qu'il  tranfporte* 
<Quand  on  oppofe  à  des  préjugés  établis  » 
•des  vérités  importantes  &  rigoujreufes  » 
jon  ne  peut  mettre  trop  de  précifion  dans 
ies  idées  qu'on  attache  aux  termes  dont 
<on  fait  choix  :  ces  vérités  ne  font  fuf- 
ceptibles  ni  de  plus  ni  de  moins  :  à  cet 
égard»  le  plus  on  le  moins  ne  %oit 
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qu'erreur  &  contradidion. 

Il  en  eft  du  commerce  comme  deis 
procès  :  ce  ne  font  point  les  officiers 
lubalternes  de  la  juftice  qui  les  font ,  à 
moins  qu'ils  n'en  ayeot  en  leur  propre 
&  privé  nom  ;  dans  tous  les  autres  cas 
ils  ne  font  que  les  inftruments  des  pro- 
cès :  il  eft  vrai  qu'ils  peuvent  bien  les 
fufciter,  les  multiplier.,  en  groffir  les 
frais  ;  mais  enfin  les  procès ,  lors  même 
qu'ils  les  occafionncnt ,  font  toujours 
entrepris  par  les  parties  &  pour  les  par- 
ties :  les  prétentions  &  les  intérêts  de 
celles-ci  forment  la  matière  des  procès  ; 
ce  font  donc  elles  qui  les  font  ;  auffi  eft- 
ce  par  elles  que  les  frais  en  font  payés. 
Nous  devons  dire  la  même  cho(ç  des 
agents  du  commerce  :  ils  font  pour  le 
commerce  des  inftruments  dont  chaque 
confommateur  fe  fert  au  befoin ,  pour 
pratiquer  les  échanges  qu'il  fe  propofe; 
mais  lors  même  qu'on  emplaie  leur  mi- 
niftere ,  ce  ne  font  point  eux  qui  fane 
commerce  des  chofes  qui  entrent  dans 
ces  échanges;  ce  font au' contraire  les 
confômmateurs  qui  le /(mr.  réellement 
entre  eux  par  l'entremife  de  ces  agents  ; 
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&  ces  derniers ,  en  les  fervant  ainfi ,  ne 
font  véritablement  d'autre  commerce 
que  celui  de  leurs  travaux  qu'ils  échan- 
gent contre  des  falaires* 

Ceux  qui  prétendent  que  par  l'inté- 
rêt du  commerce  nous  devons  entendre . 
l'intérêt  de  ceux  qmfont  le  commerce  » 
ont  donc  raifon  dans  le  principe  ;  &  ils 
auroient  raifon  encore  dans  les  confé- 
quences ,  s'ils  n'avoient  pas  mis  les  com- 
merçants à  la  place  des  confommateurs  ; 
s'ils  avoient  voulu  voir  quç  ce  font 
ceux-ci,  &  non-ceux-là,  qui/onr  le  com- 
merce. Il  eft  donc  à  propos  de  leur  faire 
connoître  le  point  fixe  dans  lequel  ils  fe 
font  mépris. 

La  conféquence  qui  réfulte  de  ces 
obfervations,  c'eft  qu'il  n'y  a  que  deux 
fortes  d'hommes  qui  foient  effentieb  au 
commerce,  le  premier  vendeur  &  le  der- 
nier acheteur  confommateur  ;  auflî  com- 
mercent-ils fouvent  entre  eux  dire<île- 
ment  &  (ans  agent  intermédiaire  :  les 
circuits  que  fait  une  marchandife ,  les. 
changements  de  main  qu'elle  éprouve , 
les.  reventes  qu'elle  occafionne  ne  font 
peint  le  commerce»  quoique  le  commerce 
Tome  IL  B  b 
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foie  leur  objet  :  ces  opérations  ne  font 
en  elles-mêmes  qu'un  mouvtmmt  inttr' 
médicUrc  entre  le  lieu  de  la  proiuStion  & 
celui  de  la  confommation ,  entre  le  premier 
vendeur  6-  le  dernier  acheteur  çonfomma- 
leur.  Ce  mouvement  intermédiaire  eft 
celui  de  la  chofe  commercée,  qui  part 
toujours  de  celui-là  pour  arriver  à  ce- 
lui-ci »  &  qui  y  comme  je  l'ai  déjà  dit , 
faic  des  frais  fur  la  route ,  mais  n'ac- 
quiert point  une  nouvelle  valeur. 

Au  premier  coup  d'ceil ,  les  intérêts 
de  ces  deux  hommes  paroiflent  être  en- 
tre eux  en  oppofitioji ,  &  cela  parce  que 
le  vendeur  veut  vendre  cher ,  &  le  con- 
fommateur  acheter  à  bas  prix:  mais  un 
ordre  naturel  ,  un  ordre  immuable  a 
pourvu ,  &  pour  toujours  >  à  la  concilia- 
tion de  leurs  intérêts  ,  quelque  nom- 
breufe  que  puiflè  être  la  multitude  des 
vendeurs  &  des  acheteurs. 

Chaque  marchandife  jouît  dans  le 
commerce  d'un  prix  qui  lui  eft  propre , 
&  qui  eft  principalement  déterminé  par 
l'utilité  ou  l'agrément  dont  elle  eft ,  & 
par  les  dépenfes  que  fk  reproduâion  ou 
fa  main-d'œuvre  exige.  Ce  prix  doic 
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être  aufli  nécejfairement  relatif  aux  facul- 
tés des  confommateurs  ;  mais  que  (ignî- 
fie  cette  dernière  façon  de  parler  ?  Elle 
veut  dire  que  le  prix  d'une  marchandife 
fie  pouvant  être  payé  que  parle  prix  d'une 
autre  marchandife^  &  chaque  confom- 
mateur  ne  pouvant  achetée  qu'en  pro- 
portion de  ce  qu'il  vend ,  il  s'établit  nécef 
Jairement  «ainfi  que  je  l'ai  dit  en  parlant 
de  l'impôt ,  un  équilibre  entre  les  va- 
leurs vénales  de  toutes  les  chofes  corn* 
merçables  ;  équilibre  qui  fait  que  le  prix 
de  Tune  eft  mefuré  fur  le  prix  des  au^ 
très  ;  qu'ainG  la  fomme  des  chofes  à 
vendre  efl:  habituellement  balancée  par 
la  fomme  des  moyens  que  les  confom- 
mateurs ont  pour  les  payer. 

Cet  équilibre  ne  peut  être  dérangé 
qa^ accidentellement  :  Ci  le  prix  d'une 
marchandife  s'élevoit  au-de(fus  de  fon[ 
niveau ,  il  n'y  auroit  plus  allez  de  con- 
fommateurs en  état  de  l'acheter  ;  d'ail- 
teurs  tous  les  hommes  s'empreiTeroient 
de  profiter  de  fa  faveur ,  &  fe  feroient  à 
l'envi  vendeurs  d'une  telle  marchandife; 
on  la  verroit  donc  bientôt  perdre  tout 
fon  avantage ,  par  un  effet  néceffaire  do 
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la  concurrence  ,  dont  le  propre  eft  de 
vendre  au  rabais» 

D'apre's  toutes  Jes  différentes  cîi> 
çonftôpces  qui  concourent  à  fixer  les 
valeurs  vénales  des  chofcs  commerçâr. 
blés ,  la  cgncurpencjs  affigne  naturelle- 
ment à  chaque  efpece  &  qualité  de  mar-r 
chandife ,  le  plus  haut  prix  auquel  char? 
que  vendeur  puifle  fe  propofer  de  ven- 
dre ,  &  le  plus  bas  prix  auquel  chaque 
acheteur  puifle  fe  prqpofer  d'acheter.  Il 
^xifte  ainfi  naturellement  une  puiffance 
defpotique  qui  ip^rqqe  le  prix  auquel 
chaque  confomm^teur  peut  acheter  , 
parce  qu'elle  marque  le  prix  auquel  il 
pput  yeodre  :  chaque  vendeur  ne  peut 
donc  parvenir  à  renchérir  habituellement 
{es  marchandifes  ,  qu'en  fe  fpumettant 
^uffî  à  payer  habituellement  plus  cher  les 
jparchandifes  des  autres  vendeurs  ;  & 
par  la  même  raifpn  »  chaque  confom- 
xnateur  ne  peut  parvenir  à  payer  hdbitueU 
lemçnt  mpips  cher  ce  qu'il  ^chçte,  qu'en 
fe  fouipettant  auffi  à  uqe  diminution  fem- 
|)lable  fur  le  prix  d?s  çhofes  qu'il  vend, 

JRemarquez  ici  combien  font  vaines 
]€§  fpéciil^tions  de  çeu^  qui  da^  upi| 


fiation  fe  propofent  de  faire  parvenir 
une  efpece  de  produâion  à  Ton  plus  haut 
prix  poffible ,  &  à  fon  dernier  degré 
podîble  d'abondance  i  fans  fonger  à  pro 
curer  les  mêmes  avantages  aux  autres 
produdions  dont  les  valeurs  doivent 
opérer  la  confommation  &  le  paiement 
de  celle  qu'on  veut  favorifer*  Un  tel 
projet  eft  prccifément  celui  de  vouloir 
établir  plus  de  vendeurs  que  d'acheteurs, 
plus  de  chofes  à  vendre  ,  que  de  moyens 
pour  les  payer.  En-vain  on  fe  flattera 
de  trouver  un  débit  fuffifant  chez  les 
étrangers  :  certainement  dans  l'ordre 
général  de  la  nature  ils  ne  font  point 
ceux  qui  font  deftinés  à  confommer  la 
majeure  partie  des  produâionsde  votre 
territoire  ;  leur  confommation  a  des 
bornes  naturelles ,  parce  que  les  moyens 
qu'ils  ont  pour  acheter  nos  produdions 
font  bornés  comme  leur  population. 
D'ailleurs  ils  ne  peuvent  nous  payer 
qu'en  nous  échangeant  des  produdions 
de  leur  crû  ;  ainfi  chaque  fois  que  vous 
voulez  augmenter  chez  vous  ,  l'abon- 
dance d'une  de  vos  produdions  ,  & 
vous  en  aflurer  le  débit  à  fon  plus  haut 
prix  poffible ,  il  faut  néceffairement  que 
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vous  mettiez  votre  nation  en  état  de 
faire  plus  de  confommations  ,  foit  de 
fes  propres  produâions ,  foit  de  celles 
des  autres  nations.  Mais  pour  cet  effec 
il  faut  auffi  que  vous  vous  occupiez  éga- 
lement de  l'abondance  8c  du  bon  prix 
de  toutes  les  autres  produâions  natio- 
nales ;  par-conféquent  que  vous  ayez 
grande  attention  de  faire  ceflfer  tout  ce 
qui  peut  être  contraire  aux  intérêts  des 
cultivateurs,  A  cette  condition  ,  vous 
verrez  toutes  les  valeurs  qui  doivent 
être  échangées  les  unes  contre  les  autres, 
fe  multiplier  en  même- temps ,  &  s'ache- 
miner d  un  pas  égal  vers  leur  meilleur 
prix  poffible  ;  vous  verrez  auffi  Tinduf- 
trie  nationale  &  la  population  croître 
en  raifon  de  votre  abondance,  qui  par 
ce  moyen  trouvera  toujours  dans  l'in- 
térieur de  la  nation  un  nombre  fuffifant 
de  confommateurs  en  état  de  mettre 
un  bon  prix  aux  chofes  qu'ils  confom- 
ment  :  c'eft  dans  l'enfemble  que  réfide 
la  perfeôion  de  l'ordre  qui  procure  à 
.  chaque  partie  ion  meilleur  état  poffible. 
Si  vous  perdez  de  vue  la  chaîne  des 
rapports ,  vous  ne  pouvez  plus  vous 
promettre    de    grands  fuccès   :    quel* 
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que  fages  que  foient  vos  opérations  à 
quelques  égards ,  dès  qu'elles  n'embrat 
fent  pas  le  tout ,  elles  ne  vous  ferviront 
que  toiblement  ;  encore  feront-elles  fu* 
jettes  à  des  inconvénients. 

Qu'on  ne  ra'objede  point  que  le« 
hommes  qui  vendent  &  acnetent ,  ne  fe 
conduifenc  pas  fur  ces  fpéculations  phi- 
lofophiques  ;  j*en  conviens  ;  mais  auflî  » 
comme  dit  Pope  ,  voyons-nous  que 
l'Auteur  de  la  nature  a  greffé  fur  un 
fauvageon  un  arbre  qui  porte  des  fruits 
excellents  :  la  cupidité  ,  qui  divife  le 
vendeur  &  l'aCheteur  dans  leurs  projets, 
eft  précifément  ce  qui  les  rapproche  & 
les  concilie  dans  la  pratique  :  c'eft  cette 
cupidité ,  ce  defir  de  jouir  qui  devient 
l'ame  de  la  concurrence  ,  &  la  met  en 
état  de  donner  defpotiquement  des  loix 
aux  vendeurs  comme  aux  acheteurs. 

Il  n'eft  point  ici  queftion  de  rendre 
les  hommes  philofophes  &  profonds 
pour  qu'ils  puiffent  garder  toutes  les  pro- 
portions qui  doivent  fe  trouver  dans  ks 
échanges  qu'ils  font  entre  eux  :  ces  pro- 
portions s'établiflerit  d'elles-mêmes  , 
parce  qu'il  eft  phyfiquement  impoflfible 
qu'elles  ne  s'établiflenc  pas;  parce  qu'il 

Bbiv 


ap6  l'Ordre  Natureê 
cft  phyfîquemenc  impoifible  que  la  fom« 
me  des  ventes  excède  habituellement 
celle  des  moyens  que  les  confommateurs 
•nt  pour  acheter  ;  parce  qu'il  eft  phy- 
fiquement  impoflible  qu'une  partie  des 
inarchandifes  renchérifle  ,  &  foit  néan- 
moins confommée  en  totalité ,  fi  l'autre 
partie  des  marchandifes ,  dont  le  prix 
lert  à  payer  la  première ,  ne  renchérit  à 
proportion  ;  parce  qu'il  eft  phyfique- 
meat  impoffible  qu'alors  le  manque  de 
débit  ne  fafle  pas  ceffer  le  renchérifle- 
ment  ,  &  ne  rétablîffe  pas  l'équilibre 
dans  les  valeurs. 

Lorsque  je  veux  vous  vendre  pour 
loo  francs  de  marchandifes  ,  qui  fans 
votre  confommation  deviendroient  fu- 
perflues ,  &  ne  feroient  pour  moi  d'au- 
cune utilité,  mon  intérêt  eft  que  vous 
ayez  une  valeur  quelconque  de  lOO 
francs  à  me  donner  en  échange  ou  en 
paiement  :  fuppofons  donc  que  vous 
foyez  en  pofleffion  de  cette  valeur ,  mais 
auflî  que  vous  n'ayez  rien  au-delà  :  fi 
je  prétends  doubler  le  prix  de  cette  mar- 
chandife  que  vous  devez  confommer , 
vous  ne  pouvez  plus  en  acheter  que  la 
moitié  ,  à  moins  que  je  ne  confente 
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qu'en  me  vendant ,  vous  doubliez  auflî 
le  prix  de  la  vôtre  ,  auquel  cas  il  n'eft 
pour  vous  &  pour  moi  ni  perte  ni  gain. 
Mais  fi  des  circonftances  paflageres  me 
permettent  de  vous  faire  la  loi ,  il  en 
réfulte  que  vous  perdez  la  moitié  des 
jouïflancesque  vous  devriez  avoir  pour 
votre  argent ,  &  que  moi  ,  je  n'y  gagne 
rien  ,  puifque  dans  notre  fuppofition , 
je  ne  peux  tirer  aucun  parti  de  ce  qui 
merefte:de-là  s'enfuit  qu'un  tel  com- 
merce entre  nous  ne  peut  fubfifter  , 
parce  que  je  vous  mets  dans  la  né- 
ceflîté  de  faire  enforte  qu'il  ne  fubfifte 
plus.  C'eft  ainfi  que  je  me  prépare  des 
pertes  &  des  privations  par  une  voie  qui 
paroiftbit  me  conduire  à  l'augmentation 
de  ma  richeflè. 

Une  fois  que  l'argent  a  été  inftitué 
le  figne  repréfentatif  de  toutes  les  va- 
leurs ,  il  eft  devenu  lamefure  commune 
dont  on  s'eft  fervi  pour  les  énoncer  & 
les  peindre  d'une  manière  fenfible  :  on  ne 
s'informe  point  du  rapport  que  la  valeur 
vénale  d'une  marchandife  peut  avoir 
avec  celle  de  telle  ou  telle  autre  mar- 
chandife :  Combien  vaut-elle  en  argent  ? 
Quelle  fomme  d'argent  &ut-il  pour  U 
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payer  ?  Voilà  tout  ce  qu'on  demande  à 
fâvoir  :  nous  fommes  fi  peu  dans  l'habi- 
tude de  fuivre  le  fil  des  liaifons  que  les 
chofes  ont  entre  elles ,  que  fans  nous 
mettre  en  peine  du  rapport  que  cette 
même  fomme  d'argent  peut  avoir  avec 
les  autres  marchandifes  ,  nous  croyons 
gagner  beaucoup  en  donnant  moins  d'ar- 
gent pour  les  chofes  que  nous  achetons, 
ou  en  recevant  plus  d'argent  pour  les 
chofes  que  nous  vendons.  Il  eft  pour- 
tant naturel  de  ne  prifer  lefigne  quà  rai- 
fort de  la  chofe  quà  repréfente. 

Un  homme  qui  ne  cueille  que  du  vin 
en  augmente  le  prix  en  argent  de  2J 
p.  ^  ;  tandis  que  toutes  les  autres  pro- 
dudions  font  renchéries  de  yo  :  cet 
homme  alors  n'eft-il  pas  moins  riche 
avec  un  revenu  plus  confidérable  en  ar- 
gent ?  Changeons  l'hypothèfe ,  &  di- 
fons  que  le  prix  en  argent  de  toutes  les 
chofes  commerçables  eft  diminué  de  yo 
p.  7  »  &  que  celui  du  vin  n'eft  diminué 
que  de  2y  ;  dans  ce  cas ,  ce  même  hom- 
me n'eft-il  pas  plus  riche  avec  un  revenu 
moins  confidérable  en  argent  î 

L'argent  n'eft  qu'un  gage  ,  n'eft 
qu'un  figne  repréfentatif  des  chofes 
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ufuelles  :  c'eft  donc  une  bien  forte  mé*- 
prife  que  de  le  prendre  pour-ces  chofes 
mêmes  &  de  ne  pas  voir  que  les  valeurs 
numéraira ,  les  valeurs  en  argent  ne  font 
que  des  noms  >  des  termes  que  les  hom- 
mes emploient  pour  fe  communiquer 
leurs  idées  »  &  parvenir  à  faire  entre  eux 
àt%  échanges  dont  ils  conviennent  par 
le  moyen  de  ces  mêmes  termes.  Auffi , 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  faut-il  ramener 
toutes  ces  différentes  idées  à  celle  de  Té- 
change  en  nature  ,  &  c'eft  le  moyen  de 
ne  pas  tomber  dans  cette  méprîfe  incon- 
cevable ,  qui  pourtant  n'eft  que  trop 
commune  parmi  nous. 

Sitôt  que  nous  ne  verrons  plus  dans 
le  commerce  que  des  échanges  en  natu*- 
re  ,  nous  regarderons  les  prétentions  au 
renchériflemcnt  d'une  marchandife  , 
comme  autant  de  chimeres,&  les  renché- 
Tiflements  eux-mêmes  comme  des  mots 
&  rien  de  plus  :  toujours  faudra-t-il  que 
chacun  reçoive  ttlle  quantité  de  telle  ou 
telle  marchandife,  pour  rcZ/e  quantité  de 
celle  qu'il  donne  en  échange  :  à  vous  per- 
mis de  donner  un  grand  nom  à  la  va- 
leur des  marchandifes  que  vous  pofle- 
dez  y  cela  m'eft  abfolument  indifférent  » 
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pourvu  que  dans  la  r^ité  »  lesâJiangef 
des  chofes  commerçables  entre  nous  fe 
trouvent  toujours  £ûts  dans  la  même 
proportion. 

Le  nom  des  valeurs  numéraires  peut 
changer  pour  les  marchandifes ,  comme 
il  change  pour  l'argent  même  :  qu'un 
Prince  double  la  valeur  numéraire  de  (es 
monnoies  ;  en  réfultera-t-il  qu'on  pour* 
ra  fe  procurer  le  double  des  marchant- 
difes  pour  la  mcme  quantité  réelle  d'af- 
gent  ?  C'eft  ainfi  que  quand  on  laiflè  les 
mots  pour  s'attacher  aux  cho(ès  ,  pa 
trouve  que  malgré  les  changements  qui 
furviennent  dans  les  dénominations  »  la 
réalité  fe  trouve  toujours  être  la  même  ; 
que  les  échanges  des  chofes  commerça- 
bles fe  font  dans  une  proportion  qui  n'a 
xien  d'arbitraire  ;  que  la  concurrence 
enfin  ne  permet  à  perfonne  de  s'en  écar- 
ter habituellement ,  &  cela  par  des  rai>- 
fons  qu'il  feroit  inutile  de  répéter. 

VoiJLA  comment  les  prétentions  du 
vendeur  &  de  l'acheteur ,  quoiqu'elles 
foient  oppofées  entre  elles ,  fe  conci- 
lient cependant  parfaitement  ;  voilà  com< 
ment  chacun  d'eux  eft  obligé  de  fe  fou- 
«lettre  à  la  loi  qu'il  reçoit  de  la  concur^ 
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rence  ;  comment  leur  intérêt  particulier 
fe  borne  à  profiter  ,  tant  en  vendant 
qu'en  achetant ,  des  prix  qu'elle  a  réglés; 
cela  pofé ,  ij  devient  évident  qu'ils  font 
liés  par  un  intérêt  commun  ;  qu'il  leur 
importe  à  l'un  &  à  l'autre  ,  -que  leurs 
échanges  occafîonnent  le  moins  de  frais 
qu'il  eft  poflîble  ;  car  il  eft  de  toute  né- 
ceffité  que  ces  frais  foîent  à  leur  charge; 
auffi  leur  intérêt  commun  e(l-il  tout  l'op» 
pofé  de  l'intérêt  particulier  des  commer^* 
çants  ,  qui  profitant  d'une  partie  de  ces 
frais  ,  doivent  naturellement  chercher  à 
les  augmenter ,  du-moins  dans  la  partie 
/dieftinéç  à  relier  dans  leurs  mains. 
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CHAPITRE  XXXIX. 

Suite  du  Chapitre  précédent.  Par 
qui  font  payés  immédiatement 
les  profits  ou  les  Jalaires  des 
Commerçants  ?  Erreurs  relatif 
ves  à  cette  quejlion.  Comment 
P intérêt  particulier  des  Com^ 
merçants  fe  concilie  >  par  le 
moyen  de  la  liberté  ,  avec  rin-- 
térêt  des  autres  hommes,  ha 
profejjion  des  Commerçants  ejl 
cojmopolite  :  rapports  de  cette 
vérité  avec  la  nécejjité  d^une 
grande  liberté  de  commerce. 
Différences  effentielles  éC  plus 
détaillées  entre  un  peuple  de 
Commerçants  SC  les  Nations 
agricoles  X  produâives.  Quel 
ejl  chex,  elles  le  véritable  intè^ 
rit  du  commerce  :  bejoin  qjiil 
a  de  la  liberté. 


Ib  C02itf£KC£KAi  ce  Chapitre  pax 
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l'examen  d'un  rien  de  grande  importan- 
ce aux  yeux  des  politiques  ;  d'une  ques- 
tion qui  parmi  eux  eft  débattue  avec 
-chaleur  ,  partage  leurs  opinions  >  & 
pourtant  ne  porte  que  fur  des  mots 
qu'on  n'entend  pas.  Les  uns  prétendent 
que  les  profits  des  commerçants  font 
payés  par  les  confommateurs  ;  d'autres 
foutiennent  que  ces  profits  font  faits  fur 
les  premiers  vendeurs  :  quant  à  moi ,  je 
dis  que  les  deux  partis  ont  tout  à  la  fois 
tort  &  raifon  ;  que  féparément  elles  ne 
confîderent  qu'une  portion  d'un  tout 
qu'on  ne  peut  diviler ,  &  qui  foufFre 
également ,  quelle  que  foit  la  partie  dans 
laquelle  il  fe  trouve  bleffé. 

Les  profits  des  commerçants  doivent 
être  placés  dans  la  claffe  des  frais  ;  par 
cette  raifon  »  ils  concourent  à  fixer  le 
prix  que  les  marchandifes  doivent  avoir 
dans  le  commerce.  Un  commerçant 
acheté  ici  pour  revendre  dans  d'autres 
lieux  avec  un  bénéfice  qu'on  ne  peut 
lui  refufer  :  au  moyen  de  ce  bénéfice  à 
faire  par  cet  intermédiaire ,  le  prix  cou^» 
rant  des  marchandifes  qu'il  trafiques  efl 
plus  foible  pour  les  premiers  vendeurs  > 
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&  plus  fort  pour  les  acheteurs-confom- 
iiiateurs  ;  la  différence  qui  fe  trouve  en- 
tre ces  deux  prix ,  eft  précifément  la 
fomme  qui  doit  en  reffer  dans  les  mains 
du  commerçant  pour  fes  falaires  &  les 
frais  de  fes  opérations.  La  quefiion  fe 
réduit  donc  à  favoir  fi  dans  le  cas  où 
il  ne  retiendroit  pas  cette  fomme ,  le  ven- 
deur vendroit  plus  cher  ,  ou  (î  le 
confommateur  achèteront  à  meilleur 
marché.  Mais  cette  recherche  n'a  aucun 
objet ,  aucune  forte  d'intérêt  :  chaque 
confommateur  n'eft-il  pas  alternative- 
ment acheteur  &  vendeur  pour  des  fom^ 
mes  égales?  Et  ne  doit-il  pas"  toujours 
régner  la  même  proportion  entre  toutes 
les  valeurs  vénales  ,  afin  que  les  vendeurs 
fournijfent  aux  acheteurs  même  les  moyens 
d^ acheter  ? 

Le  prix  courant  de  ce  que  je  vends 
100  francs  devient  iio  livres  pour 
vous  qui  le  confommez ,  &  le  prix  cou- 
rant de  ce  que  vous  vendez  100  francs 
devient  iio  livres  auffi  pour  moi  qui 
le  confomme  ;  il  eft  évident  que  vous 
ic  moi  nous  perdons  chacun  10  francs 
g  Ç0  cuarçhé  »  &  qu'il  eft  fort  inutile 

d'examinejc 


tfexaminer  fi  c'eft  en  vendant  ou  en 
achetant  que  nous  faifons  cette  perte» 
Ce  quMl  y  a  de  certain ,  c'eft  que  fans 
cette  différence  entre  le  prix  du  premier 
vendeur  &  celui  du  dernier  acneteur , 
ou  nous  payerions  chacun  i  o  &ancs  de 
moins  en  achetant ,  ou  nous  recevrions 
I  o  francs  de  plus  en  vendant  ;  par  confé- 
quent  votre  confommation  &  la  nviennç 
fe  trouveroient  plus  fortes  d'un  dixièr. 
me. 

Nous  échangeons  vous  &  moi  100 
mcfures  de  votre  vin  contre  100  mefu- 
res  de  mon  bled  :  des  circonftances  nous 
obligent  de  placer  entre  nous ,  un  agent 
intermédiaire ,  qui  pour  les  fervices  qu'il 
nous  rend,  retient  fur  votre  vin,  10 
mefures ,  &  autant  fur  mon  bled-  Suc 
lequel  de  nous  deux  prend-il  les  10  me- 
fures 4e  bled,  fur  lequel  prend-il  les  10 
mefures  de  vin?  Belle  queftion  !  ce  fera 
fur  qui  l'on  voudra  ;  mais  toujours  eft-îl 
vrai  qu'il  s'approprie^  la  dixième  partîç 
de  ce  que ,  fans  lui  >  votre  vin  vous  per-* 
mettrait  de  confommer  en  bled  ,  &  la 
dixième  paui.é  de  ce?  que  mon  bled  ïoj^ 
permettrôiC' de  çopifommer  en  vin, 
Tomç  IL  Çc 
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Telle  eft  pourtant  au  fond  cette 
queftion  importante  aux  yeux  d'un 
grand  nombie  de  politiques ,  qui ,  pour 
la  plupart  »  l'ont  décidée  de  manière 
qu'ils  le  font  perfuàdé  que  les  agents  du 
commerce  gagnent  tout  fur  les  étran- 
gers >  &  rien  fur  la  nation  dont  ils  tra« 
fiquent  les  produdions.  C*eft  une  telle 
chimère  qui  a  fait  éclore  les  privilèges 
exclufifs  ôc  les  autres  polices  que  chaque 
nation  adopte  pour  donner  des  entraves 
à  fon  commerce  extérieur ,  &  favofifer 
l'accroiflèment  des  profits  de  fes  agents 
nationaux. 

Comme  toutes  les  erreurs  s'entre- 
touchent  &  fe  tiennent ,  il  a  bien  fallu 
que  pour  étayer  leur  fyftcme ,  ces  mê- 
mes politiques  regardaflènt  les  bénéfices 
faits  par  les  agents  nationaux  du  com- 
merce »  coihme  étant  des  bénéfices  faits 
par  l'£tat  ;  &  qu'ils  donnaflènt  aux  inté- 
rets  particuliers  de  ces  agents  ,  le  nom 
d^ intérêt  du  commercé,  ou  plutôt ,  le  nom 
impofant  d'intérêt  général  de  VEtat.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  foit  poflible  de  fe 
tromper  plus  lourdement ,  car  il  n'y  a 
rien  de  plus  oppofé  à  l'intérêt  général 
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de  r£tac  que  l'intérêt  perfonnel  de  ces 
mêmes  agents ,  lorfque  pour  les  favori* 
fer ,  on  les  fépare  des  commerçants  écran- 
gers,  &  qu'on  renonce  à  la  concurrence 
de  ces  derniers  en  leur  donnant  l'exclu? 
fîon. 

Les  frais  pour  parvenir  à  la  confom' 
mation  »  qui  eft  la  fin  que  tout  commerce 
fe  propofe ,  fe  partagent  néceflairemenc 
entre  tous  les  confommateurs ,  parce 
qu'ils  font  alternativement  acheteurs  & 
vendeurs ,  &  qu'ainfi  ce  font  Us  vendeurs 
qui  foumijfent  aux  acheteurs  les  moyens 
aacheter.  Ces  frais  font  une  dépenfe 
commune  à  laquelle  chacun  d'eux  cqntri* 
bue  en  raifon  de  ce  qu'il  acheté  ou  de 
ce  qu'il  vend  ;  ils  ont  donc  tous  un  in* 
térét  commun  à  diminuer  cette  dépenfe 
autant  qu'il  eft  polBble  ;  au- lieu  que 
ceux  qui  profitent  de  cette  même  dé* 
penfe ,  ont  tous  intérêt  de  l'augmenr 
ter. 

Ainsi  par  rapport  au  commerce»  la 
fociété  générale  des  hommes  ne  doit  fe 
divifer  qu'en  deux  clafles  ;  l'une  left  celle 
des  confommateurs  qui  font  entre  eux 
des  échanges  auxquels  nous  avons  doiv: 

Ccij 
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né  le  nom  de  commerce  ;  l'autre  eft 
celle  des  agents  intermédèaires  qu'ils  emr 
ploient  fouvent  dans  ces  échanges  ,  & 
auxquels  nous  avons  donné  le  nom  de 
commerçants  ,  c'eft-à-dire  ,  d^hommts 
ftrvant  le  commerce. 

Rien  déplus  facile  préfentement  que 
de  fixer  la  véritable  idée  qu'on  doit  fe 
former  de  l'intérêt  du  commerce ,  oa 
de  l'intérêt  général  de  l'Etat  vu  dans  le 
commerce,  i**.  On  ne  peut  le  chercher 
clans  Pintérêt  paniculier  des  commet^ 
çants  nationaux;  car  il  ne  feroit  phts 
généra).  2^^.  Cet  intérêt  ne  peut  être 
autre  chofe  que  l'intérêt  commun  des 
confommateurs  ,  car  ce  font  eux  qui 
font  le  commerce ,  &  ce  n'eft  que  pour 
eux  que  le  commerce  fe  fait  ;  d'ailleurs 
ce  n'eft  que  dans  leur  claâe  qu'on  peut 
trouver  les  hommes  qui  conftitueot  réel- 
lement l'Etat. 

Ce  qu'on  nomme  TEtat  eft  un  corps 
folitique  compofé  de  différentes  parties 
unies  entre  elles  par  un  intérêt  commun 
qui  ne  leur  permet  pas  de  s'en  détacher 
fans  fe  préfudicier  à  elles-mêmes.  Cette 
défioitioa  nous  &ic  voir  que  l'Etat  ne 
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réfide  ejfentiellement  que  dans  le  Souve- 
rain qui  en  eftle  chef,dansles  propriétai* 
res  du  produit  net,  &  dans  les  entrepre- 
neurs de  culture;  car  leur  profeflîon  eft 
locale  ;  ils  ne  peuvent  fe  propofer  d'al- 
ler Texercer  dans  un  autre  Pays  ,  at- 
tendu que  chaque  Pays  ne  comporte 
qu'un  certain  nombre  de  cultivateurs  ,, 
qui  déjà  font  enpofleflîon  du  fol  ;  d'ail- 
leurs leurs  effets  mobiliers  ne  font  pas 
tranfportables  comme  l'argent,  &  ils  ne 
pourroient,  fans  perte  ^  les  convertir  ei| 
argent. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  d'un  commerçant 
confidéré  comme  commerçant  feule- 
ment ,  &  abftradion  faite  des  proprié- 
tés foncières  qu'il  peut  avoir  :  chez  quel- 
que nation  commerçante  qu'il  veuille 
s'établir ,  il  trouvera  place  pour  fa  per- 
sonne &  pour  (a  profeffion;  fon  émi* 
gration  eft  même  d'autant  plus  facile  » 
qu'il  n'eft  étranger  dans  aucun  des  lieux  . 
où  s*étendem  les  relations  de  fon  com* 
merce ,  &  fouvent  fa  fortune  eft  répanr 
due  beaucoup  plus  au-déhors  qu'au-de» 
dans. 

Le  commerçant  ^  en  fa.  qualité  de  ji*:; 


31^  l'Ordre  Naturel 
jet  du  commerce ,  d'homme  attaché  au  fer- 
vice  du  commerce ,  n'appartient  cxclufî-^ 
vement  à  aucun  Pays  en  particulier  ;  il 
eft  nécejfairement  cofmopolitc  ,  parce 
qu'il  eft  impoflîble  que  fa  profeflion  ne 
le  foit  pas  :  en  effet ,  le  commerce  exté* 
rieur  fe  fait  toujours  entre  plufieurs  na- 
tions ;  ain(î  le  commerçant ,  comme  in- 
ftrument  du  commerce,  eft  nécejfaire^ 
ment  aux  gages  de  plufieurs  nations  à  la 
fois ,  &  fon  utilité  eft  commune  à  tou- 
tes celles  entre  lefquelles  fe  fait  le  com- 
merce dont  il  eft  l'agent  :  qu'il  foit  An- 
glois ,  François  ,  ou  Hollandois ,  les 
échanges  entre  les  nations  qu'il  fert  ei! 
même-temps ,  doivent  toujours  fe  faire 
aux  mêmes  conditions  pour  elles  ,  8C 
leurs  avantages  réciproques  doivent  à 
cet  égard  être  toujours  les  mêmes ,  pour- 
vu qu'il  ne  leur  vende  pas  plus  cher , 
ou  qu'il  n'acheté  pas  leurs  productions 
à  meilleur  marché  que  ne  feroient  d'au- 
tres commerçants  :  auffi  une  grande  li* 
berté  de  commerce  eft*elle  néceflàire 
pour  mettre  à  l'abri  de  cet  inconvé- 
nient. 
Quand  un  commerçant  acheté  »  il 


DES  Sociétés  Politiques.  311 
rie  confîdere  point  de  quel  Pays  font  fes 
vendeurs  ;  quand  il  revend  il  ne  confî- 
dere pas  plus  de  quel  Pays  font  fes  ache- 
teurs :  il  n'eft ,  &  ne  doit  être  occupé 
que  de  deux  objets  »  du  prix  de  les 
achats ,  fes  frais  compris ,  &  du  prix  de 
fes  reventes  :  tous  les  acheteurs  &  tous 
les  vendeurs  font ,  &  doivent  être  égaux 
à  fes  yeux  ;  de  quelque  nation  qu'ils 
foient ,  fà  profeffion  les  traite  ,  &  doit 
les  traiter  tous  de  la  même  manière  ; 
aucun  d'eux  ainfi  n'eft  par  rapport  à  lui  » 
comme  commerçant  >  ni  plus  ni  moins 
étranger  que  les  autres  ;  il  eft  donc» 
comme  commerçant ,  véritablement  co(^ 
mopolite,  homme  pour  qui  nulle  nation 
n'eft  étrangère  ,  &  qui  n'eft  étranger 
pour  aucune  nation. 

Une  autre  preuve  que  les  commer- 
çants nationaux  ne  font  point  >  en  cettd 
iqualîté ,  partie  des  hommes  qui  confti- 
tuent  l'Etat,  c'cft  que  leurs  richefles  mo- 
biliaires  &  occultes,  ne  font  jamais  corp$ 
avec  les  richefles  de  l'Etat  >  &  même  ne 
s'accroiflent  qu'aux  dépens  de  celles  de 
l'Etat.  Il  n'y  a  que  les  produdions  an- 
nuellement renaillantes  dans  TEtat^qu'oa 
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puiiTe  regarder  comme  richeiïes  pauf 
l'Etat,  en  raifon  de  la  valeur  vénale 
qu'elles  ont  dans  te  commerce.  Cette 
forte  de  richefles  eft  la  feule  qui  devien* 
ne  difponible ,  &  qui  puifTe  contribuer 
aux  charges  de  l'Etat  :  impoflîble  d'éta- 
blir  des  impôts  fur  les  falaires  ou  béné« 
£ces  des  commerçants  :  un  tel  impôt 
n'eft  pour  eux  qu'une  augmentation  de 
frais  »  dont  il  faut  qu'ils  foient  îndem* 
sifés  comme  des  loyers  de  leurs  maga« 
fins ,  &  des  autres  dépenfes  qu'ils  font 
obliges  de  faire.  Mal-à-propos  s'imagine-» 
t-on  qu'un  impôt  fur  eux  diminue  leurs 
bénéfices  :  ceux-ci  font  réglés  par  la  con- 
currence ;  fubfiftent  ainfi  nécejfairemcnt 
&  indépendamment  des  frais  dont  ils  ne 
peuvent  fe  difpenfer  :  s'ils  fe  reflèntent 
d'un  tel  impôt ,  ce  ne  peut  être  qu'au- 
tant qu'ils  augmentent  tellement  leurs 
frais  que  les  confommations  en  foient 
fenfiblement   diminuées  :  ils  gagnent 
moins  alors ,  parce  qu'il  y  a  moins  de 
confommateurs  en  état  de  les  employer* 
Je  NE  m'arrêterai  pas  plus  long- 
temps fur  cette  vérité  que  f  ai  déjà  dé- 
montrée dans  les  Chapitres  oh  j'ai  traité 

de  l'impôt  t 
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de  Timpôt:  j'ai  fait  voir  que  ces  fortes 
d'impôts  indircSs  retombent  toujours  & 
nécejfairement  fur  les  produits  de  la  cul- 
ture; maïs  ce  que  je  dois  ajouter  ici» 
c'cft  que  (î  desbefoins  xirgcnts  mettoient 
l'Etat  dans  la  néceffité  de  chercher  des 
reflburces  en  argent,  il  n'auroit  aucun 
moyen  pour  fe  procurer  l'argent  de  fe« 
commerçants  nationaux  à.meilleur  com- 
pte que  celui  des  commerçants  étran- 
gers :  ces  deux  richefles  en  argent  ne 
lui  appartiennent  donc  pas  plus  l'une 
que  l'autre  ;  au-lieu  que  dans  un  tel  cas 
les  revenus  des  propriétaires  fonciers  lui 
préparent  des  lecours  qu'ils  ont  intérêt 
de  ne  pas  lui  refufer ,  parce  qu'il  im- 
porte à  la  fureté  de  leur  propriété  de 
les  accorder^ 

Nous  avons  vu  précédemment  qu« 
le  produit  net  des  terres  eft  la  feule  ri- 
chefle  difponible  dans  une  nation  :  l'in- 
tétîét  commun  du  Souverain  Se  de  cette 
nation  eft  donc  d'avoir  le  plus  grand 
produit  net  poffible  ;  or  >  ils  ne  peuvent 
obtenir  cet  avantage ,  qu'en  retirant  lé 
plus  grand  prix  poffible  de  leurs  pro-- 
duâions.  Le  commerçants  au-contraire| 
Tome  H.  D4 
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quoique  national  »  a  un  intérêt  tout  op« 
poféîcar  ce  qu'il  gagné  eft  en  diminution 
de  ce  même  prix ,  &  par  conféquent  du 
produit  net  qui  fait  la  richefle  unique  du 
Souverain  &  de  la  nation. 

Le  commerçant ,  confidéré  relative- 
^ment  à  la  nature  de  fes  richeflès ,  eft 
donc  cofmopolite ,  comme  il  l'eft  à  rai* 
fon  de  fa  profeffîon»  Le  terme  de  cof- 
mopolite ne  doit  point  être  regardé 
comme  une  injure  :  je  parle  ici  des  cho- 
fes  &  non  des  perfonnes  ;  de  la  profef* 
fion  du  commerçant»  &  point  du  tout 
de  ceux  qui  l'exercent  ;  il  fe  trouve  fou- 
vent  parmi  eux  d^cellents  patriotes , 
nous  en  avoi^  des  exemples  >  &  j'en  ai 
même  quelquefois  ^été  témoin  >  tandis 
qu'il  s'en  trouve  de  très-mauvais  parmi 
lès  hommes  attachés  au  fol  par  un  droit 
direâ  ou  indireâ  de  propriété ,  ainfî 
que  par  leur  pro&flîon.  La  bigarure  des 
fentiments,  desaffeâions  purement  mo- 
rales ne  doit  être  ici  d'aucune  cônfidéra- 
tion  :  nousfommes  partis  de  l'ordre  phy* 
lique,  &  nous  n'envi(kgeons  les  hom- 
mes que  dans  les  rapports  phyfiques 
qu'ils  ont  entre  eux,  parce  que  ces  rdp« 
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ports  font  les  feuls  qui  foient  évidents  , 
qui  ne  varient  point ,  &  qu'on  puiffe  cal- 
culer avec  sûreté. 

Lh  nom  de  cofmopolite  que  je  donne 
ki  aux  commerçants  doit  également 
convenir  à  un  militaire  confédéré  com- 
me militaire  uniquement  ;  à  un  favant 
confidéré  comme  favant  ;  à  tout  hom-^ 
me  dont  la  profeffion  peut  s'exercer  par- 
tout. Celle  du  commerçant  diffère  leu- 
lement  des  autres,  en  ce  qu'il  lui  eft 
impoflible  de  ièrvir  une  nation  fans  en 
fervir  une  autre  en  même-temps  ,  & 
que  fes  opérations  font  naturellement  & 
nécejfairement  établies  fur  les  territoires 
étrangers  comme,  fur  celui  de  fa  nation» 

Qu'on  ne  m'impute  donc  point  de 
vouloir  déprimer  les  commerçants  :  non- 
ièulement  je  crois  toutes  les  profeiEons 
utiles  5  mais  j'honore  même  la  leur  en 
particulier  ;  çlle  eft  peut-être  la  feule  où 
Fon  puiflè  trouver  les/grands  procédés 
delà  bonne  foi;  cette. franchife  qui  ne' 
fe  dément  jamais }  cette  confiance  fi  ref- 
peâable,  qui  fait  que  la  parole  eft  ua 
contrat  ;  qui  tient  lieu  de  gages ,  de  sû^ 
reté  ;  qui  par  les  fiicilités  qu'elle  met  danr 
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les  ;négociat;ions ,  accéletç  £c  multiplie 
Xios  joiuiTaQçeç.  AuQî  cétt^  profeiSon  eA)* 
elle  précieufe  à  raifon  des  ukots  quelle 
çxigfî ,  ,des  vert^s  uiorates  qu'elle  (upr 
j>ofe ,  dips.  feryipes  qu'allie  xeiîd  ^  Tliufe- 
jnaniçé  :  c'cft  par  fon  entrei^ife  que  toi*- 
tes  les  parties  de  la  tef re  .^'eutre-tou*- 
<;hent  ;  que  ;chaque  climat  partvient  à 
;s'approprier  les  produ^ioas  &  riodu-p 
ijrie  des  autxes  çlunats  ;  qup  ies  hoxmMS 
{&  Tentent  uxiis  ^les  ^ns^^ux  auti^es  par  Iç 
lien  dç  lej^r  intériit  comaïun  ;  ^ue  la  foïr 
ciété  jgénerale  «niin  développe  WViS  fe^ 
avapt^ges^i  &  nous  fait  jipuïr  de  tout  1^ 
bonheur  qui  nous ,  e|l  deftia^. 

ITëlle  djl  vidée  qye  po:i^s  4ev(m$ 
nous  fornacyr_des  Vf^is  <:Qaimerçai;its  ; 
mais  en  mçme-tçmps  gue.j^tXends  .à  cette 


profeffion  Thoiçinage  qui  lui  eft  dû ,  je 
me  fais  unxléyo^r^pour  ell^^-m^me^qç 
ne  point  dén^tucçr  fçs  intérêts,  de  ^e 
point  les -f^if^r farcir  dij  rai?g  où  cet  pç- 
dre  înirau^bk^^^^-q.dje  effèntiel  d-?  f9- 
détés.lej  a';EU5:%\j;.;Ce.  ferqit  leur  renr. 
dre  un  JDf ^uyai^ î^Ç^^î i ? ': ^R-iieu ; d'ê.trf 
|es  amis  &  les  aflociés  des  autres  bomr. 
mfs ,  '4^  dpyi^i3i4t(^kï^tk}xï$  ftjnpini«/ 


Je  dis  donc*  ^e  malgiîé  Tutilité  dont  ife 
font,  ils  ne  foritient  dan^  là  fociété  gé-^ 
'n)érafe  qu'une  ClafFe  d'homxnes  falaries 
par  tous  les  autres  hôiftities ,  &  feryant 
toutes  les  nations  itîdifiîinftement  »  toiif 
les  premiers  propriétaires  des  chofe's' 
Gonimerçables.  IJans  cette  pofition  il  eft 
évident  que  les  iiltërêts  particuliers  deS' 
commerçadts  nationâux^  ne  font  point 
cet  intérêt  majeur  que  rious  nomnaonàî 
Pintérêt  du  commerce  ;  que  ce  der-- 
ûier  au  -  contraire  confifte  principale-^ 
ment  dans  l'intérêt  commun  de  ces  pre- 
miers propriétaires  y  lés  feuls  qui  danS' 
chaque  nation  forment  eflentiellement 
fe  corps  politique  de  rËitat..  parce  que- 
tous  les  avantages  dîs  leur  exijience  Jo--' 
doit  fôrït  attachés  à  la  confervàtion  de^ 
FEtatySc  des  liens  qui  les  tienhient unifia 
1  l'Etat. 

Si  le  commerce  extérieur  étoit  înftî-- 
tué  de  manière  que  l'intérêt  de  ces  pre- 
miers propriétaires  fût  facrifié  à  celi^ï, 
des  com'mèrçants  nationaux ,  la  maffe- 
des  repToduaions ,  firpar-conféquent  deS' 
chofes  commerçables ,  diminueroit  prq-- 
greffivcmenti  le  commerce  alors  altéirê 
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dans  fon  principe,  feroit  lui-même  l'iir- 
firumenc  de  (a  ruine ,  &  les  commerçants 
enveloppés  néceffairement  dans  ce  dcfor- 
dre  général  >  deviendroienc  bientôt  les 
viélimes  de  leurs  intérêts  mal  enten- 
dus. 

Si  au-contraîre  le  commerce  favori- 
le ,  comme  il  le  doit,  rintérct  dc^ces  mê- 
mes propriétaires ,  on  peut  compter  fur 
les  plus  grands  efforts  poiHbles  pour  fé- 
conder la  reproduâion,  par  coniequent 
fur  la  plus  graade  abondance  poflîble 
des  chofes  commerçables  ;  les  moyens 
de  confommer  fe  multipliant  ainu  do 
toutes  parts ,  chaque  nation  s'afliire  le 
plus  grand  commerce  poffible  ;  &  dans 
ce  cas  les  profits  des  commerçants  doi* 
vent  fe  multiplier  comme  les  confom« 
mations.  Tel  eft  donc  l'avantage  inefti- 
mable  de  l'ordre,  qu'il  n'eft  dans  la  (o^ 
ciété  aucune  claflè  d'hommes  dont  l'in- 
térêt particulier ,  quand  il  eft  bien  en- 
tendu y  ne  faflè  partie  de  l'intérêt  gêné* 
rai ,  ou  plutôt  dont  l'intérêt  particulier, 
pour  être  bien  entendu ,  ne  doive  être 
parfaitement  d'accord  avec  l'intérêt 
commun  de  toutes  les  autres  claffes. 
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Plus  vous  creuferez  cette  réflexion , 
&  plus  vous  trouverez  que  l'ordre  de 
la  nature  ramené  à  l'unité  toutes  les  fo- 
ciétés  particulières ,  &  même  toutes  les 
claflès  particulières  de  chaque  fociété  ; 
qu'elles  peuvent  fe  différencier  par  les 
fonéUons  »  mais  jamais  par  les  intérêts  ; 
que  fur  ce  dernier  article  les  hommes 
font  tous  aflbciés  par  une  néceffité-  na- 
turelle &  impérieufe  à  laquelle  ils  ne 
peuvent  fe  fouftraire  ;  qu'il  eft  dans  cet 
ordre  immuable  qu'ils  foient  tous  utiles 
les  uns  aux  autres ,  qu'ils  jouïdènt  tous 
les  uns  par  les  autres  ,  qu'ils  fe  fer- 
vent tous  mutuellement  pour  l'augmen- 
tation commune  de  leurs  jouïilànces  :  fi 
quelques-uns  d'entre  eux  veulent  s'écar- 
ter de  cet  ordre  efïèntiel,  fe  féparer  de 
cette  fociété  générale,  ifoler  leurs  inté- 
rêts particuliers ,  les  détacher  de  l'iiité- 
rêt  commun  des  autres  hommes ,  tous 
leurs  intérêts  alors  s'entre-choquent , 
&  fe  nuifent  réciproquement  :  trou- 
blés par  les  contradidions  dans  lefquel- 
les  ils  tombent  à  chaque  pas ,  ils  ne  fe 
propofent  plus  de  remédier  à  un  défor- 
dre  que  par  un  autre  défordre  j  bientôt 
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rartdes'emretiuire  devient  Tétudedont 
chacun  croit  devair  s^occuper  ;  &  de 
cette  étude  on  voit  naître  des  principes 
politiques  qui  n^peuvent  fervir  qu'à  aug- 
menter la  confufion  &  les  maux  qui  ea 
réfultent  néceflairement». 

La  manière  xlont  l'intérêt  bien  en-i- 
tendu  des  commerçants  tient  à  l'intérêt 
commun  des  autres  hommes,  fappe  pat 
les  fondements  tout  fyftême  qui  tend  à 
concentrer  le  commerce  d'une  nation 
dans  une  clâfle  particulière  de  commer- 
çants ,  pour  en  exclure  toutes  les  autres 
çlafTes  ;  par  ce  moyen  vous  diminuez  la 
concurrence ,  vous  l'énervez  ;  elle  n'a 
plus  aflez  de  force  pour  obliger  les 
agents  de  votre  commerce  de  tenir  au 
rabais  leurs^  falaires  ou  leurs  profits  : 
de-là  s'enfuit  que  les  confommateurs 
nationaux  achètent  plus  cher  &  vendent 
à  plus  bas  prix.  Ainfi  la  plus  grande  li- 
berté poffible  du  commerce  eft  évidem- 
ment le  moyen  unique  de  concilier  l'in- 
térêt particulier  dès  coipmerçants.  natîo» 
rtaux  avec  l'intérêt  commua  de  la  na- 
tion :  fans  cette  liberté  ces  deux  intérêts 
font  toujours  &  nécejfairemçm  en  oppo-s 
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fition  ;  dès-lors  l'intérêt  particulier  fc 
détruit  lui-même  en  détruifai)£.  Tintérét 
commun. 

Qu'on  ne  dîfe  donc  plus  aux  puiflan- 
CCS  foncitnsy  aux  nations  agricoles  & 
produdives  :  «  Voyez  tel  &  tel  peuple  5 
3»  voyez  comme  ils  s'enrichiflent  par  Je 
,a»  commence  ;  &  que  leur  exemple  vous 
3»  apprenne  que  l'intérêt  du  commerce 
»  eft  dans  l'intérêt  de  vos  commerçants.» 
Nous  pouvpns  déformais  leur  répon-t 
dre  :  il  eft  naturel  que  chez  \in  Peuple 
qui  rfeft  compofé  que  de  commerçants, 
l'intérêt  du  comnamerce  ne  foit  vu  que 
dans  l'intérêt  particulier  de  ces  mêmes 
commerçants;  puifque  ces  peuples  n'onc 
d  autres  revenus ,  que  les  falaires  quj 
leur  font  payés  par  les  nations  qui  £4 
fervent  d'eux  pour  commercer  entre  el- 
les j,  toute  leur  politique,  toutes  leur4 
vues  doivent  fe  tourner  vers  laugmen-^ 
tation  de  ces  falaires  i  mais  chez  les  na4 
tions  agricoles  &  produdives ,  rintérê({ 
du  commerce  eft  Vintérêt  de  la  reprodu^ 
Ellon  ;,  car  c'efl  par  le  moyen  de  la  rc- 
,  production,  &  pour  la  reprodudion, 
que  le  commerce  eft  inftitué}  c'eftfuc 
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elles-mêmes  que  font  pris  les  falaires  ou 
les  bénéfices  des  commerçants  ;  la  dirni* 
nution  de  ces  mêmes  falaires ,  eft  donc 
ce  qu'elles  doivent  fepropofer,  parce 
que  cette  diminution  devient  pour  etles 
augmentation  de  richcflès. 

De  tels  peuples  différent  despuiflan* 
CCS  foncières ,  en  ce  qu'ils  ne  forment 
point  de  véritables  corps  politiques ,  au- 
lieu  que  ces  puiifances  ont  une  confia 
ftence  phyfiqm ,  &  dont  rien  ne  peut 
ébranler  les  fondements.  En  effet  »  chez 
ces  peuples  un  commerçant  ne  tient  à 
TEtat  par  aucun  lien  qu'il  ne  puiffe  roni- 
pre  aisément  ;  par-tout  ailleurs  il  peut 
être  également  commerçant,  faire  les 
mêmes  opérations  &  les  mêmes  profits. 
Il  n'en  eft  pas  ainfx  des  hommes  vrai^ 
ment  nationaux  ;  leurs  intérêts  les  tien- 
nent attachés  au  fol ,  de  manière  qu'ils 
ne  peuvent  que  perdre  en  s'expatriànt. 
D'ailleurs  un  peuple  de  commerçants 
n'exifte  que  par  le  commerce  qu'il  fait 
des  productions  étrangères  ;  commerce 
qui  demain  peut  lui  être  enlevé  par  d'au- 
tres nations.  Son  exiftence  politique  dé- 
pend de  quelques  préférences  qu'il  peut 
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perdre  d'uo  inftanc  à  l'autre;  ainfi  le 
propre  d'une  puiflknce  de  cette  efpece 
eiVde  pouvoir  être  détruite  fans  coup 
fçrir  »  &  fans  injuftice. 

Une  autre  différence  encore  c'eft 
qu'un  peuple  de  commerçants,  quels 
que  foient  leurs  profits,  ne  peut  jamais 
former  un  Etat  riche,  parce  que  la  ri- 
cheûè  des  particuliers  n'eft  point  du  tout 
celle  de  l'Etat  :  il  eft  fenfîble  qu'ils  ne 
peuvent  s'enrichir  que  par  leurs  écono- 
mies; or,  l'autorité  publique  d'un  Etat 
ne  peut  rien  prendre  fur  le  produit  des 
.économies  ;  car  on  n'économifè  que 
pour  jouïr  ;  &  nécejfairement  vous  devez 
céder  d'économifcr  ,  dès  que  les  éco- 
nomies cèdent  de  refter  à  votre  profit. 
Ce  n'eft  pas  cependant  que  che2  un  peu- 
ple de  cette  efpece  »  la  richeffe  des  par- 
ticuliers ne  puiile  quelquefois  permettre 
à  l'Etat  de  &ire  de  grands  efïbrts  ;  mais 
cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des 
temps  d'une  grande  effervefcence  »  d'un 
grand  emhoufîafme  :  ces  fortes  d'événe- 
ments 9  qui  font  des  jeux  de  l'opinion  * 
&  qui  tiennent  à  l'arbitraire ,  n'ont  rien 
de  -commun  avec  un  ordre  immuable 


qui  renferme  en  lui-même  le  principe  de 
fa  durée.^ 

II.  n'y  à  donc  qiie  les  dations  agrico- 
les &  produâives'qui  j  en  raifon  de  leur 
territoire  ,  pdiffent  fonder  une  grande 
puiflance»  une  puifiànce  fblîde  :  chez 
elles  la  riçhefle  de  chaque  particulier 
n'eft  point  un  bénéfice  fait  fur  un  autre 
particulier  de  la  même  nation  ou  fur  un 
étranger  ;  elle  ne  peut  croître  que  par 
une  plus  grande  abondance  ou  par  une 
glus  grande  valeur  vénale  de  fes  produ- 
âions  ;  cet  accroiflement  par  conféquenr 
Me  peut  avoir  lieu,  que  la  richeflè  per- 
ibnnelle  da  Souverain ,  ainfi  que  la  rî- 
chefle  commune  &  difponible  de  la  na- 
tion,  ne  croiffent  en- même-temps.  L'in*» 
térêt  du  commerce  eft  donc  pour  une 
telle  nation  Pintérct.de  ta.  culture  ;  c^eft- 
là  le  feul  &  véritable  objet  qu'elle  doive 
fe  propofer  dans  fon  commerce  exté^ 
rieur ,.  fi  elle  veut  le  faire  fervîrà  l'ac^ 
croiffement  de  fa  richeflè  &  de  fa,  popu- 
lation..Or,  il  eft  évident  que  pour  rem^» 
plir  cet  objet ,.  là  plus  grande  liberté 
poflible  eft  celle  qui  convient  à  fon  com* 
mexce extérieur;  que  ce  n'eft  qu'à  la  fa^r 


©ES  SociéTÉs  Politiques.   525^ 

Veur  de  cette  grande  liberté,  que  le  cul- 
tivateur peut  être  afliiré  du  plus  grand 
*débit  poflîble  &  au  meilleur  prix  poflif 
l>le  ;  <:onditions  fans  iefquelles  là  plus 
grande  abondance  pofïible  des  produ-^ 
âions  ne  peut  jamais  avoir  Uqu  »  lil 
donner  à  aucune  nation  &.à  foh  Sou- 
verain^ la  plus  grande  richeife  poi^n 
Ule, 


j2(î        l'Ordrb  Nature» 


CHAPITRE  XL.        : 

Du  meilleur  état  pojjible  dune 
nation  /  en  quoi  il  corififie  / 
befoin  qiùil  a  de  la  plus  gran^ 
de  liberté  pojjible  dans  le  corn^ 
merce.  TauJJes  idées  fur  Car-- 
gent  éCfur  la  richejje  dune  na^ 
tien  :fa  véritable  richejje  r^ejl 
au  une  richejje  en  produSions. 
Une  richejje  en  argent  nejl  que 
l^ effet  de  la  première  y  éC  ne 
s^ entretient  que  par  la  premier 
re.  Différences  effentielles  en'- 
tre  ces  deux  fortes  de  riche ffes. 


Lus.  coMMËRCHn'eft qu'un  échangeât 
valeur  pour  valeur  égale.  De  cette  défi- 
nition a  réfulté  i^  qu'il  n'y  a  que  les 
premiers  propriétaires  des  valeurs  échan- 
gées qui  taflènt  le  commerce  ;  2\  que 
rintérét  du  commerce  n'eft  autre  chofe 
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que  l'intéréc  commun  de  ces  premiers 
propriétaires  ;  3**.  que  leur  intérêt  com^ 
mun  confifte  à  faire  entre  eux  leurs 
échanges  à  moins  de  frais  qu'il  eft  poffi^ 
ble;  à  profiter  ainfi,  tant  en  vendant 
qu'en  achetant ,  des  prix  que  la  concur* 
rence  fixe  à  chaque  cnofe  commerçable* 

Ces  premières  notions  du  commerce 
rapprochées  de  la  véritable. idée  qu'oq 
doit  fe  former  du  meilleur  état  poffible 
d'une  nation  »  de  celui  qui  convient  le 
plus  aux  intérêts  perfonnels  du  Souve^ 
rain  &  à  ceux  de  fes  fujets ,  démontrent 
(ans  réplique  »  la  néceflité  dont  il  e^ 
que  le  commerce  jouïÛè  de  la  plus  gran- 
de liberté.  Vous  ne  pouvez  trouver  cô 
meilleur  état  poffible  »  que  dans  la  plut 
grande  richejfe  poffibU.  J'entends  ici  pat 
le  terme  de  richejfe ,  une  maflè  de  va< 
leurs  difponibles ,  de  valeurs  qu'on  puifle 
confommer  au  gré  de  fesdefîrs»  {kns 
s'appauvrir  ,  fans  altérer  le  principe  qui 
les  reproduit  fans  ceQe. 

Le  meilleur  état  poffible  eft  évidem- 
ment celui  auquel  eft  attaché  la  plus 
grande  fomme  poffible  de  jouïflTances  f 
èc  la  plus  grande  fureté;  il  confifte  donq 
dans  la  plus  grande  maffe  poifiblç  da 
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jjraleurs  difponibles  ;  car  ce  font  les  feu- 
les dont  nous  puiffions  toujours  jouïr  , 
àc  fur  lefquélles  la  fureté  puiflè  s'établir. 
#e  dis  c[ue  la  maflè  des  richefles  difponi- 
pies  eft  dans  chaque  nation  la  mefure  <ie 
lia  fureté  politique ,  parce  que  c'eft  tou- 

Îours  en  raifon  de  cette  mafle ,  que  croi(^ 
eiît  Tinduftrie  ,  la  population  ,  &  de 
plus  cet  intérêt  que  chacun  prend  à  la 
çonfervation  du  corps  politique  ;  inté- 
jrêt  qui  naît  naturellement  de  l'aifance 
Idont  nous  jouïflbns  ^  &  qui  nous  rend 
(capables  de  tous  les  facrific-es ,  de  tous 
les  efforts  néceflaires  à  fa  çonfervation, 
•  Le  fens  dans  lequel  on  doit  prendre 
Jci  le  terme  de  richejfe  étant  ainfi  déter- 
miné ,  il  devient  évident  que  la  plus 
grande  richefle  poifible  ne  peut  être  que 
le  réfultat  de  la  plus  grande  abondance 
fojjîble  des  produSiions  nationales ,  jouip^ 
fant  conjlamment  de  leur  meilleur  prix 
fojjîble  i  prix  qm  ne  peut  régner  dans 
une  nation  ,  que  par  le  moyen  de  la 
t>lus  grande  liberté  poflible  dans  fon 
^commerce.  Preneiz  garde  que  je  ne  dis 
bas  que  le  bon  prix  des  produâions  né 
peut  s'établir  que  par  ua  grand  com- 
iierce|mai3  bien^^r  un€  gr^ndtUberté 
y  de 
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3e.  commerce ,  cette  obfervatîonefir  im^ 
portante-;  carie  commerce  n'a  lieu  qu'a- 
près que  les  prix  ont  ère  fixés  par  uni 
concurrence  qùî  ne  peut  réfulterque  de-* 
la  liberté..  Ainfi  ce  bon  prix  peur  très- 
bien  exiftcr  avec  une  grande  liberté  fans> 
Un  grand  commerce  extérieur',  mais  ja- 
mais avec  un  gîrândcommerce  extéi'ieuc: 
fkns  liberté.. 

Le  bon  prix  des  produirions  eft  unctï 
condition  doublement  eflentielle  pour* 
fé  procurer  une  grande  richefle  :  au* 
moyen  dfc  ce  que  c'eft  lui  qui  fait  que  le$î 
pro.dudions  nous  enrîcHiflent ,  il  fe  trou-- 
veque nous  lui fo'mm^s^ encore  redeva- 
bles de  leur  abondance  r  il  eft  évident 
qu^fsLmunbonprr»  ,  les  cultivateurs 
manqueront  tout-à-la-fois  de  moyens  &: 
dé  bonne  volonté  pptn:  provoquer  Ta-r 
Bon'dance  ;  *  dès  que  fon  -produit  net  ne^ 
•ïëpohdrà  point  àlafdrtfme  de  feurs  avan-- 
i2es  &  'de  leurs  ti^àvaux.'  Ainfi  "par  les> 
effets  que  Ihbonptix  produit ,  nous  pou- 
vons; juger  dé  :quelle  importance  eft  lai 
liberté  qui  procure  çç  donprix.^ 
'  '    Je  vôuérois.  bien;  que  mes  ledeurr» 
-iâbrfeKïTént  àcètte  viéritétopte  Pattçntipm 
^qu'elle-  méfirë  t^'- je-voudroîs-  bien*  qit'ilki 
Xomdli  £.ej 


330  l'Obdrb  Naturel 
faififlènt  que  la  richeilè  ne  confifte  que 
dans  les  valeurs  difponibles  »  qu'on  peuc 
confommer  fans  aucun  inconvénient  ; 
par-conféquent ,  qu*iln'y  aquelepro- 
duit  net  des  cultures  qui  foit  richefle , 
parce  qu'il  eft  >  dans  la  maiTe  des  repro* 
duâions ,  la.  feule  partie  dont  nous  pui(^ 
fions  difpofer  pour  nos  jouïfllànces  :  le 
furplus  de  cette  mafle  n'eft  pas  difponh 
2^/epour  nous  ;  il  appartient  à  la  culture; 
c'eit:  elle  qui  tous  les  ans  doit  le  con^ 
jfbmmcr  ;  nous  ne  pouvons  le  lui  déro^ 
ber ,  que  nous  n'en  foyons  punis  par 
Textinâion  de  nos  richeiTes. 

Rien  de  plus  (impie  donc  que  l'en* 
chainement  des  vérités  qui  naiifent  ici 
les  unes  des  autres  :  le  feul  produit  net 
cft  richefle  ;  mais  fans  le  bon  prix  &  l'a- 
bondance >  point  de  produit  net  ;  or 
fan3  la  liberté ,  point  de  bon  prix,  point 
id'abondance  \  ainfi  (ans  la  liberté ,  point 
de  produit  net ,  point  de  richefle* 

Il  ne  faut  pas  confondre  cependant  le 
ion  prix ,  avec  la  cherté  ;  une  marchan* 
dife  eft  chert  quand  fonrprix  eft  au^ 
deflîis  de  fon  niveau ,  quand  il  ^excède 
la  mefure  qu'il  doit  avoir  ,  en  propor- 
tion du  prix  de$  autres  marcbaodues*  J'ai 
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déjà  fait  voir  que  ce  défordre  ne  peut 
être  qu'accidentel  &  momentané.  Ce 
qu'on  appelle  cherté  ne  peut  donc  être 
l'objet  de  nos  fpéculations  ;  elle  con- 
trafte  avec  un  ordre  inftitué  pour  ne  ja- 
mais varier  »  parce  qu'il  n'admet  aucuns 
profits  faits  par  les  uns  aux  dépens  des 
autres.  Une  marchandife  peut  être  très^ 
chère  quoique  fon  prix  foie  médiocre  en 
fui-même  ;  elle  peut  auflî  n'être  pascfte* 
re  ,  quoiqu'elle  foit  d'un  grand  prix. 
La  cherté  y  qui  n'eft  aùffi  qu^un  prix  dé- 
mefuré  ,  commence  par  être  à  charge 
aux  acheteurs  >  &  retombe  enfuite  fur 
le  vendeur  ;  il  ne  peut  plus  trouver  le 
débit  de  fa  marchandife. 

Le  bon  prix  eft  tout  l'oppofé  de  la 
cherté  :  il  eft  précifément  le  prix  qui  na« 
turellement  &  nécejfairemem  fe  trouve 
attribué  par  la  concurrence  à  chaque 
marchandife ,  &  en  rdfon  de  ceux  des 
autres  marchandtfes.  Ainfî  quel  qu'il 
foit  i  il  eft  toujours  proportionné  »  8c 
jamais  démefuré  ;  il  eft  enfin  ce  qu'il 
doit  être  pour  l'intérêt  commun  des  ven« 
deurs  &  des  acheteurs. 

L'abondance  habituelle  &  conftan- 
te  fuppofe  toujours  le  bon  prix;  le  bon 

£e  ij 
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prix  habituel  &  confiant  amené. toujours 
l'abondance  ;  les  deux  forment  enfem- 
ble  ce  qui  conflitue  le  meilleur  état  pof- 
Cble  d'une  nation»  Il  n'eft  point  de  vé- 
rités plus  fenfibles  ,.  plus  évidentes  pac 
elles-mêmes  ;•  &  je  ne  crois  pas  qu'ua 
hqm^ie  raifonnable  puifle  élever  quel^ 
que  <ioute  à  cet  égard.  Mais  ces  princi- 
pes admis ,  vous  ne  pouvez  plus  en  re-» 
jetter  les  conféquences  j  elles  (but  égale-? 
ment  marquées  au  coin.de  l'évidence.:, 
vous  ne  pouvez  plus  vous  difpenfer  de 
convenir  de  la  péceflîté  dont  il  eft  de 
procurer  au  commerce  la  plus  grande 
liberté  poflîble ,  afin  que  la  plus  grande 
concurrence  poffible  vous  fafle  jouïr  du 
meilleur  prix  poilible  tant  en  vendant 
qu'en  achetant.^ 

Qu'est-ce  que  c'efl:  que  l'intérêt  du 
commerce  ?  Ç'eft l'intérêt deceux pour 
gui  (e  fait  Iç  commerce». 
,  •  Qu'est-ce  que  c'eft  que  h  liberté  du 
•©oiranerçe  ?  C'eft  la  liberté  de  ceux  qui 
font  le.  commerce  ,  &  qui  font  les  mê- 
mes que  ceux  pçur  qui  le  commerce  fe 
feit.  .>  ._      ;   ^ 

.    PouRQpoi  cette .  liberté.  leur  eft-«lle 
fiégei&ir^el  ?  £pur  acheter.  &.  vendre  au. 
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prix  qui  convient  le  mieux  à  leurs  ia- 
térêts.^  , 

Quel  eff-il  ce  prix  qur convient  le 
mieux  à  leurs  intérêts  ?  C'eft  celui  que 
la  concurrence  affigne  à  chaque  chofç 
commerçable,,&'qui  ne  peut  être  établi 
que  par  la  concurrence.. 

Par  quelle  raifon-  ce  prix  eft-il  le 
plus  avantageux  à  tou&  ceux  qjii  com- 
mercent entre  eux  ?  Parce  qu'il  eft  celui 
fans  lequel  les  marchandifes  nepour^ 
roient  plus  j'enrre-jjt^jydsr ,  s'échanger  les 
unps  contre  les  autres  jau  moyen  de 
quoi  bientôt  les  acheteurs  manqueroient 
de  vendeurs  y,  &  les  vendeurs  manque? 
rôient  d'acheteurs. 

.  Qui  font  donc  ceux  qui  font  lecom^ 
merce,,&  pour  qui  le  commerce  fe  fait  % 
.Ge  font  les  premiers  propriétaires  des 
çhofes  commerçables ,  ceux  qui  concoui- 
sent  à  les  faire  renaître  annuellement 
pour  les  échanger  entre  eux,. 
.  ^Comment  enfin  ,.  le  bon  prix  qu'il? 
retirent  des  produdèipns  jt eft-il  un  objet 
fi  important  l.  Ceft  que.cç  prix  eft  neV 
€iejfairement  la  mefure  des  efforts  qu'ils 
feront  pour  accroître  leurs  cultures ,  les 
amâiQrer.Jes  féconder  x  il;  décide  par 
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conféquent  »  de  l'abondance  des  reprd- 
duâions  futures  »  de  la  richefle  du  Sou* 
Veiain  &  de  la  Nation  :  eifayez  mainte- 
nant de  rompre  la  ch^ne  que  ces  viérîcés 
forment  entre  elles. 

En  général ,  on  n'a  qu'une  idée  très- 
fauflfe  de  la  richefle  »  &  conféquemmene 
du  meilleur  état  poffible  d'une  nation. 
Nombre  de  gens ,  par  le  terme  de  ri- 
chefle 9  n'entendent  autre  chofe  que  de 
l'argent  ;  ils  fe  perfuadent  que  l'argent 
eft  le  principe  Gr  la  mefure  de  la  profpéri- 
té  d'une  nation.  Il  «eft  pourtant  vrai ,  & 
je  l'ai  déjà  fait  obferver  ,  qu'avec  plus 
d'argent  on  peut  être  plus  pauvre.  On 
ne  confomme  point  l'argent  en  nature  ; 
une  richefle  en  argent  ne  fe  réalife  que 
par  l'échange  qu'on  en  fait  contre  des 
chofes  lifuelles  :  cette  richefle  n'eft  donc 
point  une  richefle  abfolue ,  une  richefle 
par  elle-n^ême;  elle  n'eft  au-contraire 
qu'une  richefle  relative  ,  une  richeffè 
dont  la  valeur  dépend  abfolument  de  la 
quantité  des  choies  ufuelles  qu'on  peut 
fe  profcurer  en  échange  pour  fon  argent* 

Une  autre  preuve  encore  que  l'argent 
n'eft  ni  le  prihcipe ,  ni  la  mefure  de  la 
profpéxicé  d'une  nation ,  c'eft  que  Varn 
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gent  ne  multiplie  point  Us  chofe^  ufuellesi 
mais  les  chojis  ufuelUs  multiplient  Var^ 
gent  »  ou  du-nioins  lui  imprimem  un 
mouvement  qui  tient  lieu  de  fa  multipli- 
cation  :  unftul  écu  qui  change  de  main 
lOO  fois  »   équivaut  à  loo  écus  ,  & 
rend  les  mêmes  fervices  ;  car  il  eft  par* 
venu  fucceffivement  à  repréfenter  une 
valeur  de  lOO  écus  en  marchandifes* 
Qu'a-t-il  donc  fallu  pour  que  les  ventes 
de  ces   lOO  parties   de  marchandifes 
ayent  eu  lieu  ?  Il  a  fallu  ces  i  oo  parties 
de  marchandifes ,  la  liberté  du  mouve-* 
ment  néceflaire  à  leur  confommation  , 
&  unfeul  écu*  L'emploi  qu'on  a  fait  de 
cefeul  écu  9  à  l'occanon  de  ces  lOO  di& 
férentes  ventes  fucceffives, pouvoir  mê- 
me fe  répéter  pour  looo  »  pour  beau- 
coup plus  encore  ;  &  fon  utilité  fera 
toujours  la  même  ,  tant  qu'il  fe  trouve- 
ra dans  le  cas  de  fervir  de  gage  intermé^ 
diaire  aux  confommateurs  qui  auront 
des  marcb mdilès  à  et  hanger  entre  eux. 
Au  moyen  de  cefeul  écu  &  de  loo  par- 
ties de  marchandifes ,  ils'eft  fait  lOO 
ventes  »  lOO  confommations  »  qui  tou- 
tes  enfemblc  ont  valu  lOO  écus.  Qu'on 
me  dife  à  préfent  en  quoi  confiftoit  k 
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richefledes  roo  confommateurs  qui  onf 
Eût  ces  confommacions  ;  fî  c'étoit  dans 
l^ftulicu  qu'un  d'entre  eux  poflcdoit ,', 
qui  exifte  encore  parmi  eux ,  &  qui  n'a. 
fervi  qu'à  faciliter  leurs  échangeis  par  fa. 
circulation ,  ou  fi  c'étoit  dans  les  lOO' 
parties  de  marchandifes  dont  ils  ont. 
fouï,  &  qyi  avoient  pour  eux  une  va* 
feur  réelle-de  100  écus-r 

Sr  vous  êtes  embarraffè  pour  décidée' 
cette:  queftion^,  changez  l'efpecc  ;  doir. 
nez  à  ces  confommateurs  ^    lOO  écus- 
avec  une  feule  des  loo  parties  de  mar-** 
X- handifes  fuppofées  ;  •  calculez  mainte-»- 
n^nt  combien  vaudra  leur  coftfomma^ 
tion  :  en- vain  ferez- vous   paflèr  d'un 
acheteur  à  un  autre  ,    cette  partie  de^ 
marchandife  ;  certainement  elle  ne  gvoÇ- 
fira  point  en  changeant  de  main  ;  après- 
lOO  ventes  &  reventes  ,  elle  ne  fera: 
qu'une:  marchandife  d^im  écu  ,    &  ne 
pourra  jamais  occafionner  qu'une  con- 
.fommacionde: la  valeur  d'un  ccu*  Fai- 
tes plus  encore \-fupprimez  cet  ééu  ;; 

laiflez  renaître  annuellement  les  loopa-^r- 
ties  de  marchamdifes^y  difpofezrles-ehd- 
ifes  de.'maniec-e^  «qu'elles-  •pi^flfem'êtrè' 
échangée&^n^n^ure ,;  &^diiie$^m6l  fi  la^. 

v^leuip: 
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valeur  de  la  confommation  annuelle  ne 
fera  pas  de  too  écus» 

Qui  ne  fait  pas  que  l'argent  n'eft  qu'un 
moyen  ^échange  f  Que  tous  les  jours 
même  on  le  fupplée  par  le  crédit  &  le 
papier ,  de  manière  que  les  plus  grandes 
affaires  dans  le  commerce  fe  font  fans 
argent  ?  Mais  tandis  qu'il  eft  divers  ex- 
pédients qui  fuppléent  l'argent ,  il  n'en 
eft  aucun  pour  fuppléer  lesproduâions: 

3uelle  eft  donc  la  véritable  richeîle  >  ou 
è  la  choie  dont  on  fe  paffe  très-bien  , 
ou  de  celle  dont  on  ne  peut  fè  pailèr  ? 

Voyez  maintenant  combien  vous 
vous  tromperiez  groffiérement ,  (î  vous 
vouliez  juger  de  la  richefle  d'une  nation 
par  la  multitude  des  ventes  &  des  reven- 
tes qui  fe  font  dans  fon  intérieur ,  &  par 
le  plus  ou  le  moins  d'argent  qu'elle  peut 
pofféder.  Qui  dit  richeffè  ^  dît  moyen  de 
jouir  ;  &  cette  définition  vous  montre 
évidemment  qu'il  n'y  a  de  richejft  qu'un 
produit  net ,  un  produit  difponible  ;  car 
il  n'y  a  que  ce  produit  qui  puiile  être 
conlommé  par  nos  jouiffances. 

Dans  ces  climats  fortunés  où  des 
millions  d'hommes  vertueux  Ôc  vérita- 
blement hommes  »  ont  été  inhumaine* 
Tome  IL  Ff 
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inent  égorgés  par  des  monftres  qui  fe 
Ncroyoient  plus  faints  ,  plus  parfaits  ; 
où  des  furieux  ont  employé  le  fer  &  le 
feu ,  pour  établir  une  reiigion  qui  n'eft 
que  de  grâce  &  d'amour  ,  dans  ces  cli-» 
mats  ,  5is  je  ,  Tor  &  l'argept  n'étoient 
point  une  richejfe,  parce  qu'ils  n'étoient 
point  des  moyens  dt  jouir  ,  des  valeurs 
wpréfentatives  des  chofes  qui  fervent  à 
nos  jouïflances  :  il  eft  vrai  qu'ils  le  font 
devenus  parmi  nous  5  mais  lorfque  nous 
les  confidérons  comme  une  richejfi  ,  ii 
ne  faut  point ,  dans  nos  idées ,  les  dé-»- 
cacher  cle  Içur  enfemble  ;  les  féparer  de 
la  véritable  fource  qui  nous  donne  les 
moyensxleks  acquérir,  &  delà  manière 
dont  nous  pouvons  en  jouir* 

Qu'on  me  permette  de  répéter  ici 
que  l'argent  ne  pleut  point  dans  nos 
mains  ,  ne  croît  point  dans  nos  champs 
en  nature  :  pour  avoir  de  l'argent ,  il 
faut  l'acheter  ;  &  après  cet  achat ,  on 
n'eft  pas.plus  riche  qu'on  l'étoit  aupara- 
vant ;  on  n'a  fait  que  recevoir  en  argent, 
une  valeur  égale  à  celle  qu'on  a  donnée 
en  marchandifes.  Une  nation  agricole 
eft  très-riche  ,  nous  dit-on  ,  quand  oa 
||}i  VQJit  beaucoup  d'^r^ent  j  on  a  m(9H 
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làns  douce  de  le  dire  ;  mais  on  a  tort  d% 
ne  pas  voir  auflî  qu'avant  d'acquérir  cet 
argent,  elle  étoit  également  riche,  puif». 
qu'elle  pofledoit  les  valeurs  avec  lefquel- 
les  elle  a  payé  cet  argent  ;  elle  ne  peut 
même  jouir  de  cette  richeflè  en  argent , 
fans  la  faire  difparoître  pour  toujours  ^ 
à  moins  qu'elle  ne  l'entretienne  par  la 
reprodudion  des  valeurs  dont  la  vente, 
ou  plutôt  l'échange  lui  ont  procuré  une 
richeflè  en  argent.  Cette  richefle  en  ar- 
gent n'eft  ainti  qu'une  richefle  féconde 
&  repréfentative  de  la  richefle  première 
à  laquelle  elle  eft  fubfticuée« 

Il  eft  donc  évident  que  ceux  qui , 
pour  apprécier  la  richeflè  d'une  nation , 
ne  font  attention  qu'à  la  quantité  d'ar- 
gent qu'elle  poflede  ,  prennent  l'eflèt 
pour  la  caufe  ;  car  une  richefle:en  argent 
n^ejl  que  Veffet  £une  richejfe  en  produc- 
tions ,  converties  en  argent  par  le  moyen 
des  échanges.  Entre  ces  deux  fortes  de 
richefles  il  eft  une  grande  difl^érence  ; 
la  richefle  en  argent  féparée  de  la 
fource  qui  la  reproduit  pour  vous ,  fe 
diflîpe  par  vos  dépenfes,  de  forte  que 
vous  ne  pouvez  en  jouïr ,  fans  vous  ap- 
pauvrir i  ^Ue  n'eft  ainiî  que  paflagere  | 

Ffij 
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'  au'lieu  que  la  richeilè  en  produâlons 
fe  naurric  &  fe  perpétue  par  la  confom^ 
snarion  même  «  tant  que  cette  confom^ 
snacion  n'eft  point  de  nature  à  altérer 
les  caufes  naturelles  de  la  reproduâion. 

Une  autre  diâPérence  encore  ;  c'eft 
que  par  la  raifon  qu'on  ne  peut  faire  de 
l'argent  le  même  ufage  qu'on  fait  des 
produâions  ;  qu'il  ne  nous  fert ,  qu'au- 
tant que  nous  l'échangeons  contre  les 
chofiss  qui  ,  par  elles-mêmes  &  immé- 
diatement ,  fatisfont  à  nos  befoîns ,  il 
retrouve  que  plus  une  nation  a  de  pro-- 
iuEtions ,  &*  moins  elle  a  befoin  à^ argent 
pour  jouir  ;  plus  m- contraire  elle  a  d'ar- 
gent, &  plus  elle  a  befoin  de  produc- 
tions pour  le  convertir  en  jouïiTances, 
Ainfi  celles  qui  recueillent  chez  elles 
beaucoup  de  produâions  ,  &  dont  le 
commerce  tant  intérieur  qu'extérieur  fè 
fait  avec  une  grande  liberté, auront  tou- 
jours aflèz  d'argent  ;  tandis  que  celles 
qui  ne  recueillent  qu'une  quantité  mé- 
diocre de  produâions,  font  obligées  » 
pour  jouïr  >  de  faire  le  (acrifice  de  leui 
argent. 

Je  fais  bien  cependant  que  par  leurs 
grandes  écoaomies ,  difons  le  mot  .par 
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hii^s  privations  9  des  peuples  dépourvus 
de  produâLons  »  &  ne  faifant  commerce 
que  de  leur  main-d'œuvre  y  de  leur  in- 
duftrie>  peuvent  parvenir  à  théfaurifer , 
à  fe  former  une  grande  richeflfe  pécu- 
niaire ;  mais  impoffîble  à  eux  de  la  con* 
ftryer  ,  s^ils  veulent  en  jouir  :  en  efFet 
qu'eft-  ce  qui  leur  aura  procuré  cette  ri-  * 
cheilè  pécuniaire  f  Les  privations^  aux- 
quelles ils  fe  feront  fournis;  fi  donc  les 
privations  ceflent  >  voilà  la  fource  de 
leur  richefle  abfolument  tarie  ^il  faut  né- 
ctjfair entent  que  leurs  jouï&nces  les  ap- 
pauvrirent» La  finguliere  richeflè  »  que 
celle  dont  on  ne  peut  jouïr  qu'on  ne 
l'anéantiife  fans  retour  l  telle  eft  pour- 
tant une  richeflè  en  argent  »  quand  elle 
fe  trouve  ifolée  »  &  féparée  d'une  ri- 
chefTe  en  produâions  annuellement  re- 
naiflantes  :  auflî  «tout  peuple  qui  ne  pof- 
fede  qu'une  richeflè  en  argent  ,  doit- il 
régler  (es  dépenfes  avec  une  éconc-' 
mie  qui  ne  convient  point  aux  nations 
agricoles  &  produékives  :  ceux-là  s'en- 
richiflent  en  ne  confommant  point  s  Se 
celles-ci  fe  procurent ,  par  la  voie  de  la 
reproduâion  ,  une  ricneflè  difponibU 
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qu'elles  perpétuent  par  la  confommatiùit 
même  qu'elles  en  font. 

Un  homme  a  gagne  par  fon  înduftrie 
fioo  mille  francs  :  que  fait-il  pour  en 
jouir  ?  Il  les  échange  contre  une  autre- 
efpecé  de  richefle  qui  puifle  lui  donner 
une  reproduâion  annuelle  de  4.  au  y 
mille  livres  ;  par  ce  moyen ,  il  fait  tous 
les  ans  ,  &  fans  jamais  s'appauvrir  ,  une- 
confommation  de  4  ou  j  mille  livres. 
Cet  ulàge  conftaat  nous  montre  biea^ 
qu'une  richefle  en  argent  n'eft  point 
une  véritable  richefle  ,  n'efl:  point  une 
richefle  dont  on  puiflè  jouir  fans  incon- 
vénient y  à  moins  qu'elle  ne  foit  l'elFci 
d'uâe  richefle  en  produâions; 
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CHAPITRÉ  XLI. 

Suite  dû  Chapitre'  précédé/ù.  Er-^ 

'     reurs  contraires  aux  vérités  qui  ' 

y  font  démontrées^  Balance  du 

Commerce.  Faujfeté  des  Jy/lé-" 

mes  établis  à  cet  égard:  leurs 

contradiSions  y  âC  les  prcjudi* 

ces  qùils  caufent  à  une  Na^ 

tion  âC  àfon  Souverain.  Fauf* 

Jes  Jpéculations  Jur  t  accroiffe-^ 

.   ment  annuel  de  P argent  en  tu^ 

rope  y  comme  cet  accroijjément 

doit  wéctEdAXtmtntfe partages 

entre  les  Nations  commerçant 

tes.  Nécefftté  de  là  libre  circu-^ 

lation  de  P  argent.  Comment  fa 

majfe peut grojfir  dans  une  Na-^ 

tion  se  en  indiquer  la  rickejfe* 


J  £  l'ai  déjà  dit ,  &  je  te  redrs  encore  t 
les  erreurs  forment  entre  elles  une  cbaî^ 
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ne  comme  les  vérités  :  c'eft  parce  qu'on 
a  pris  l'argent  pour  le  principe  &  la  me- 
fure  de  la  profpérité  d'une  nation»  que 
les  politiques  ont  adopté  comme  une 
maxime  d'Etat ,  que  le  commerce  exté<» 
rieur  n'étoit  avantageux  qu'autant  qu'il 
faifoît  entrer  beaucoup  d'argent  cnez 
une  nation  fans  l'en  faire  reflbrtir  :  de- 
là  y  le  fyftême  de  toujours  vendre  &  de 
ne  jamais  acheter  j  du  moins»  de  veo* 
dre  beaucoup  &  d'acheter  peu  des  étïan* 
gers;  de-là>  l'invention  de  ce  qu'on  a 
nommé  la  balance  du  commerce  ^  de 
cette  manière  de  comparer  la  fomme 
des  ventes  en  argent  avec  celle  des  achats 
en  argent,  pour  juger,  par  le  réfultat 
de  cette  comparaison  >  à  qui  reftoit  l'a« 
vantage  du  commerce  ;  de-là ,  pour  tout 
dire  enfin  »  cette  idée  chimérique  de 
commercer  avec  les  autres  nations  pour 
gagner  fur  elles  >  pour  s'approprier  une 
.partie  de  leur  argent*  Mais  que  dis-}e? 
Une  partie  ?  C'eft  la  totalité  que  cette 
feuflè  politique  doit  fe  propofer  de  dé- 
vorer ;  car  un  tel  fyftême  n*a  point  de 
bornes;  perfonne  ne  peut  marquer  le 
point  fixe  auquel  fes  Ipéculations  doi- 
vent s'arrêter  :  dès  qu'on  admet  qu'il  eft 
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utile  de  gagner  iur  les  autres  nations  » 
cette  utilité  doit  nécejfairemtnt  être  tou-  - 
jours  la  même;  il  faut^donc  étendre  né" 
eejfahremem  auffi  cette  fpéculation  juf^ 
qu'à  faire  pafler  chez  vous  tout  Targenc 
qu'elles  ont  chez  elles  ;  il  faut  en  un 
mot ,  que  dans  votre  fyftéme ,  elles  ne 
cèdent  de  perdre  »  jufqu'à  ce  que  vous 
les  ayez  réduites  à  une  impuiffance  ab^ 
foïut  d'alimenter  vos  {profits  en  argent. 

£h  bien,  aveugle  &  cupide  politi- 
que ,  je  vas  combler  vos  voeux  :  je  vous 
4onne  toute  la  quantité  d'argent  qui  cir- 
culoit  chez  les  nations  avec  qui  vous 
commerciez  :  la  voilà  raflTemblée  chez 
vous;  que  voulez-vous  en  faire?  Je  vois 
déjà  que  vous  avez  perdu  autant  de  cou* 
fommateurs  étrangers  que  vous  en  avez 
fuiné:  vous  en  aviez  befoin  cependant; 
9t  faute  de  ces  confbmmateurs  »  qui  ne 
peuvent  (è  remplacer  pour  vous  9  il  va 
feTaire  un  vuide  dans. la  confbmmation 
de  vos  produftîons  ;  une  partie  doit  ref- 
ter  invendue  ,  &  dégénérer  en  fuperflu; 
dès-lors  vos  cultivateurs  vendent,  non- 
feulement  en  moindre  quantité  ^  mais 
encore  à  moindre  prix  ;  car  l'effet  de  la 
fur-abondance  eft  de  faire  diminuai:  les 
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prix  ;  elles  ne  renaîtront  plus  pour  neuf 
ces  prdduâions  qui  font  réduites  à  man- 
quer de  débit. 

Voila  donc  le  défordre  dans  la  clafle 
qui  chez  vous  reproduit  les  valeurs  dit 
ponibles  ;  voilà  qu'une  portion  de  vos 
ferres  va  refter  en  friche  j  que  k  dimi- 
nution de  la  mafle  de  vos  produdions 
va  en  occafîonner  une  proportionnelle 
dans  votre  population  ;  avec  une  plus 
groflè  rtaffe  dVrgent ,  vous  allez  avoir 
moins  de  valeurs  renaiffanfes ,  moins  de 
travaux  »  moinis  d'hommes  entretenus  » 
moins  de  revenus  réek ,  moins  de  moyens 
de  jouïr  pour  le  Souverain  &  pour  les 
propriétaires  fonciers  ;  quel  avantage 
raccroiffement  de  cette  maflè  d'argent 
VQUS  aura-t-îl  donc  procuré  ?  Celui  d'ê- 
tre obligé  d'employer  ïOO  écus  pout 
payer  ce  qui  nefc  vendoic  que  lo  ;,  mais 
en  cela  je  ne  vois  qu'un  fardeau  de  pluSr 
qu'un  embarras  de  plus  dans  votre  com* 
merce  intérieur,- 

Il  eft  pourtant  encore  d'iautres  incon- 
vénients attachés  à  cetrc  révolution  r 
i^.  Votre  nouvelle  opulence  invite  tou- 
tes les  nations  à  Venir  reprendre  fur 
vous  par  la  force,  ce  que  vous  leur  avex 
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e»levé  par  votre  politique  fpoliatrice. 
En  fécond  lieu ,  la  cherté  excefSve  de 
tout  ce  qui  fe  vend  dans  votre  intérieur, 
eft  garante  que  malgré  toutes  les  pré- 
cautions qvie  vous  pourrez  prendre ,  il 
entrera  chez  vous  une  grande  quantité 
de  marchaiîdifes  étrangères,  qui  ne  fe- 
ront point  échangées  contre  les  vôtres, 
parce  que  les  vôtres  font  trop  chères , 
mais  bien  contre  votre  argent .  parce- 
<îu'il  eft  à  bas  prix.  Par  cette  voie,  vo- 
tr«  argent ,  tel  qu'une  rivière ,  qui  ne 
pouvant  plus  erre  contenue  dans  fon  lit# 
s'élève  au-defli|s  des  digues  qu'on  lui  op- 
pofe  ,  fe  déborde,  &  répafid  fes^  eaux 
de  tous  côtés,  votre  aiigeot,  dis- je,  re^ 
iluera  chez  tous  les  étrangers  qui  ne  ce(^ 
feront  d'introduire  clandeftînement  chez* 
vous  des  marchandifes  ;  ce  même  argenr 
zlovs  ne  reviendra  plus  à  votre  claOe 
produftive;  celle-ci  verra  fes  ventes  di- 
minuer d'autant  ;  nouvel  échec  dans  les 
revenus  du  Souverain  &  des  propriétai- 
res fonciers;  nouvelle  caufe  de  dépériC- 
fèment  de  vo^re  agriculture;  nouvelle 
diminution  dans  la  maffe  de  vos  produ- 
aions  &  dans  votre  population  :  tel  eft 
l-ord;^ede  la  oature,  <jue  vous  ne  ppu^ 
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vez  le  violer  qu'à  votre  propre  préju- 
dice. 

Je  ne  finiroîs  point  iî  je  voulois  par- 
courir tous  les  inconvénients  infépara-* 
blés  de  la  prétendue  fortune  que  vous 
venez  d'acquérir  par  votre  commerce 
extérieur,  ou  plutôt  dont  je  viens  de 
vous  faire  un  préfent  funefte  ;  il  me  fuf- 
fit  de  vous  faire  obferver  qu'à  peine 
eft-elle  faite,  qu'elle  fe  change  en  ap- 
pauvriflement  ;  que  votre  ruine  eft  une 
liiite  néceflaire  de  vos  fuçcès  :  ils  font 
donc  des  défordres ,  puifqu'ils  portent 
avec  eux  leur  punition. 

Four  combattre  d'une  manière  plus 
viâofieufe  encore  les  idées  bifarres 
qu'on  s'eft  formées  de  la  balance  da 
commerce»  &  des  avantages  qu^on  a  cru 
trouver  à  rendre  aux  étrangers  moins 
d'argent  qu'on  n'en  reçoit  d'eux  ,  per- 
dons de  vue  la  brillante  &  chimérique 
hypothèfe  que  je  viens  de  préfenter ,  fui- 
vons  pas  à  pas  les  fyftémes  de  la  politi- 
que à  cet  égard ,  &  voyons  s'ils  ne  fe- 
roient  point  impoflîbles  dans  leur  exé-^ 
cution. 

Le  commerce  extérieur  ne  petit  faire 
entrer  chez  une  nation  plus  d'argent 
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qu'il  n'en  fait  reflbrtir,  qu'autant  qu'elle, 
porte  aux  étrangers  plus  de  marchan- 
difesque  d'argent,  &  qu'en  retour  elle 
«n  reçoit  plus  d'argent  que  de  marchan- 
vdifes.  Mais  fi  chaque  nation  policée  ou 
foi-di(ànt ,  adopte  la  même  politique , 
il  n'eft  plus  poffible  qu'il  fe  faiTe  entre 
elles  aucun  commerce  ;  toutes  n'auront 
que  des  marchandifes  à  vendre  pour  de 
l'argent,  &  aucune  ne  voudra  donner 
fon  argent  en  échange  des  marchandifes 
des  autres*  Comme  une  telle  politique^ 
eft  contre  nature,  comme  elle  fait  vio- 
lence au  penchant  naturel  qui  porte  les 
hommes  à  vendre  pour  acheter  &  jouir, 
qu'ainfi  elle  ne  peut  s'établir  qu'en  dé- 
truifant  toute  liberté;  chaque  gouver- 
nement fera  valoir  fa  politique  par  Jes 
prohibitions  &  la  force  qu'il  emploiera 
pour  les  faire  obferver  :  dans  cette  pofi- 
tion  refpeâive ,  la  fociété  des  nations 
n'exifte  plus;  les  voîlà  rivales,  jaloufes, 
ennemies  les  unes  des  autres;  bientôt 
des  guerres  cruelles  &  deftruâives  vien- 
dront les- punir  de  leurs  contraventions 
à  l'ordre  eflèntiel  de  cette  fociété. 

Plus  nous  analyferons  cette  politi-' 
-que.  Se  plus  &s  contradiâions  fe  muW 
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tiplieront  à  nos  yeux  :  nous  venons  éc 
la  voir  anéanciÔànc  tout  commerce  , 
quoique  fon  but  foit  de  faire  de  grands 
profits  en  argent  par  le  commerces  exa- 
minons préfentement  dans  le  détail  » 
quels  moyens  elle  emploie  pour  fe  mé- 
nager  ces  mêmes  profits* 

Lh  commençant,  agent  intermédiaire 
du  commerce  extérieur,  eft  un  homme 
qui  doit  être  indemnifiî  de  tous  fes  frais; 
il  lui  eft  dû  en  outre ,  des  falaires ,  & 
de?  intérêts  pour  toutes  les  fommes  qu'il 
eft  dans  le  cas  d'avancer  :  lorfqu'en  re- 
tour des  produâions  exportées ,  il  rap- 
porte des  marchandifes  étrangères ,  tou- 
tes  les  reprifes  de  ce  commerçant  lui 
font  payées  en  commun^  par,  la  nation 
dont  il  exporte  les  produirions ,  &  par 
les  étrangers  dont  il  fait  confommer 
auifi  les  marchandifes.  Mais  lorfqu'en 
4êchange  des  produ(aions  exportées ,  il 
ne  rapporte  que  de  Tàrgent ,  ces  produ- 
ctions deviennent  le  feul  objet  fur  le- 
quel fes  reprifes  puiffent  s'exercer  :  quoi- 
que fes  voitures  ou  fes  vaifleaux  revien- 
nent à  vuide,  il  n'en  feitpas  moins  les 
mêmes  frais  pour  leur  retour ,  fi  vous 
^n  except-ez  ceux  qui  font  particuliérer 
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«ncnt  occafionnés  par  les  chargements 
&  les  déchargements ,  &  ce  font  des  ar«- 
ticles  peu  importants.  Cen'eft  donc  que 
fur  le  prix  de  ces  mêmes  produâions 
exportées  j  qu'il  peut  prendre  tout  ce 
que  {es  opérations  lui  donnent  le  droit 
d'exiger.  Cela  pofc,  il  eft  detoute  néceC» 
fité  qu'il  acheté  d'autant  moins  cher  les 
productions  qu'il  exporte  ;  car  il  ne  peut 
les  revendre  chez'  les  étrangers  qu'au 
prix  courant  du  marché  général  :  ain(î 
le  propre  de  cette  façon  de  commercer 
eft  de  faire  bailler  nécejfairement  le  prix 
de  ces  produâions  dans  l'intérieur  de  la 
nation  cultivatrice  qui  en  eft  première 
propriétaire. 

Cet  inconvénient  ne  frappe  pas  fur 
Jes  feules  produdions  'exportées ,  il  af- 
feâe  encore  toutes  celles  qui  fe  confonv 
ment  chez  cette  nation  ,  i°.  Parce  qu'u- 
Tie  même  efpec#  &  qualité  de  marchan- 
dife  n'a  qu'un  même  prix  courant  pour 
tous  les  acheteurs  ;  2*^.  Parce  qu'il  rè- 
gne habituellement  un  équilibre  néceC- 
faire  entre  les  valeurs  vénales  de  toutes 
les  produâîons  d'une  nation  :  ainfi  par 
la  fedle  raifon  que  les  produdions  ex- 
portées, perdent  une  partie  du  prix  qu'et 
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les  devroient  avoir  dans  les  mains  des 
premiers  vendeurs ,  toutes  les  autres  pro- 
duirions »  quoique  confommées  dans  l'in- 
térieur de  la  nation ,  font  contraintes  de 
fubir  le  même  fort.  Jugez  maintenant 
quelle  doit  être  la  diminution  des  reve- 
nus communs  du  Souverain  &  des  pro- 
priétaires fonciers  :  heureux  encore  fi 
cette  perte  étoit  la  feule  que  cette  fauflè 
politique  leur  fait  éprouver ,  mais  nous  4 
en  découvrirons  d'autres  dans  un  mo-  ' 
ment. 

Voici  donc  que,  déduâion  faite  des 
reprifes  des  commerçants  >  la  valeur  des 
produâions  exportées  revient  en  ar- 
gent :  il  s*agit  de  iavoir  ce  qu'il  va  de- 
venir. 

Quelle  que  foit  cette  fomme  d'ar- 
gent ,  elle  n'eft  que  le  repréfentant  d'une 
valeur  femblable  en  produâions  cueil^ 
lies  fur  le  territoire  de  la  nation  qui  les 
vend ,  &  confommées  par  l'étranger  qui 
les  acheté.  Cet  argent  fe  diftribue  donc 
à  tous  les  premiers  propriétaires  de  ces 
produâions  :  ainfî  par  le  moyen  de  cet 
échange  >  s'il  pouvoit  ie  renouveller 
tous  les  ans ,  il  le  trouveroit  que  l'étran- 
ger fèroic  aiTuré  d'un  revenu  annuel  en 

produâions  « 
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prodiiâions  ,  quoiqu'il  n'en  cueillie 
point ,  &  que  la  nation  fuppofée  ne  fe 
verroit  qu'un  revenu  annuel  ea  argent, 
quoiqu'elle  cueillît  ces  mêmes  produ- 
âions.  Qu'on  me  dife  donc  de  quelle 
utilité  lui-fera  ce  revenu  en  argent ,  (l 
e4fe  ne  le  convertit  pas  enchofes  ufueK 
les>  en  chofes  propres  à  procurer  des 
jouïfTanees.  Mais  {î  elle  veut  faire  cette 
Gonverfion  ,  comment  pourra-telle  y 
parvenir ,  puifque  les  chofes  ufuelles  na 
fe  trouvent  plus  chez  elle ,  &  qu'elle  ne 
veut  poine  acheteir  de  celles  qui  font 
chez  l'Etranger? 

Peut  être  me  demandera-t-on  pour*^ 
cjuoi  il  ne  fe  trouve  plus  dans  cette  na-« 
tîon  une  quantité  decnofes  ufuelles  dane 
l'achat  defquelles  elle  puilTe  dépenfer 
fon  revenu  en  argent;  mais  la  raifon  en 
€ift  bien  (impie  :  puifqu'elle  a  vendu  aux 
étrangers  une  portion  de  mai^chandifes 
pour  de  l'argent ,  cela  fait  qu'il  fe  trouva 
chet  elle  plus  d^argent  &  moins  de  mar  ' 
chandifes  ;  qu^ainfi  la  fomme  d'argeut 
qu'elb  a  reçue  de  l'étranger ,  ne  peut 
plus  trouver  à  s'employer.  Développons, 
cette  vérité,  car  elle  eft  d'une  grande 
importance. 

Tome  IL  ^g 
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Distraction,  faite  de  la  portîoa 
des  denrées  que  le  Souverain,  les  pro- 
priétaires fonciers  &  les  cultivateurs 
confomment  en  nature  ,  divifons  les 
produdions  en  deux  parties,  dont  Tune- 
eft  vendue- aux  étrangers,  &  l'autre  à  la 
daflc  induftrieufe.  Sur  la  partie  que  cette 
claffe  acheté ,  elle  doit  prendre  toutes 
fès  confommations ,  &  le  furplus  doit 
être  revendu  par  elle  en  argent ,  aufS- 
cher  qu'elle  l'a  payé»  Si  elle  le  revend 
moins ,  elle  fe  ruine ,  &  ce  commerce 
ne  pourjra  bientôt  plus  avoir  lieu  ;  fr 
elle  le  revend  plus ,  elle  s'enrichit  au»^ 
dépens  du  Souverain  &  des  propriétai- 
res fonciers  ;  elle  diminue  la  maffe  du» 
produit  net,  &  altère  un  des  principes 
de  là  reproduction.  Ainfî  pour  que  per- 
fonne  ne  foit  léfé ,  Tordre  veut  que  Tar^ 
gent  débourfé  par  h  claflTe  induftrieufe 
lui  revienne ,  maisauffi  qu'il  ne  revienne 
^e  la  même  fommc,  &  que  par  ce 
moyen  il  fe  fade  une  circulation  qui  ne 
puiflè  jamais  être  interrompue. 

Les  premiers  propriétaires  des  pro- 
duirions vendues  à  la  claffe  induftrieufe: 
doivent  donc  avoir  dans  leurs  mains ,. 
l'argent  qvd  fuffit  à  payer  les  ouvrages; 
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€pxç  cette  claffe  fe  trouve  à  fon  toui?* 
avoir  à  leur  vendre  ;  par-conféquent  ce- 
lui que  ces  propriétaires  reçoivent  de- 
Tétranger  y  ne  peut  plus  trouver  à  s'em^ 
ployer  dans  la  nation*  Dans  une  telle-- 
pontiofl  il  eft  moralement  impoflîble: 
iju'ils  n'achètent  pas  à  Tenvi  les  ouvra* 
ges  de  la  clafle  induftrieufe,  &  qu'ils  n& 
ks  faflent.  pas  renchérir  fort  aa-delTust 
du  prix  que  ces  ouvrages  devroient  na^ 
turéllement  avoir  i  car  dans  le  cas  fup- 
pofè  toute  autre  jouiflance  leur  eft  in- 
terdite ,  &  la  concurrence  des  vendeurs 
étrangers  ne  vient  point  donner  des  loix 
à  la  cupidité  des  vendeurs  nationaux  d& 
ces^mcmes  ouvrages. 

Deux  effets  doivent  alors  néce/fai-* 
neimnt  réfulter  de  ce  renchériflement  5 
une  double  diminution  dans  la  richeifer 
Se  les  jouïflances  du  Souverain  &  des^ 
propriétaires  fonciers  ,.  &  l'enrichiflè— 
ment  de  la  clafle  induftrieufe  à  leur  pré- 
judice. Ces  confcquences  paroiflènt  peut* 
être  un  peu.  précipitées  ;  mais  voici  le: 
développement  méthodique  &  gradueE 
des  liaifons  qu'elles  ont  avec  leur  prUi« 
cipe.' 

Ij£  renchériflement  des  travaux  de  E» 
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main-d'œuvre  ne. produit-il  pas  le  mè* 
me  eiFet  qu'une  diminution  réelle  du  re-^ 
venu  des  propriétaires  fonciers  &  du 
Souverain  ?  Voilà  donc  déjà  une  pre- 
mière perte.  Mais  ce  renchcriflement 
peut- il  avoir  lieu  fans  frapper  auflî  fur 
les  cultivateurs j,  &  par-contre-coup,  fur 
les  avances  de  la  culture  ?  Voilà  donc  en- 
core une  féconde  perte;  car  de  cette 
charge  indirede  fur  les  avances  de  la 
culture  »  réfulte  une  diminution  dans  la 
maflTe  des  produâions  ;  diminution  qui  » 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  voir,^  doie 
être  entièrement  fupportée  par  les  co-- 
propriétaires  du  produit  net» 

Le  réfiiltat  d'un  tel  fyftémeeft  donc 
tel  que  je  viens  de  le  préfenter  t  il  doit 
opérer  l'appauvri(Ièment  du  Souveraiiï 
&  des  propriétaires  fonciers  y  &  l'enri- 
chifTem^nt  de  la  claflè  induftrieufe  à 
leurs  dépens.  Mais  comme  tout  fe  tient,, 
&  qu'il  n'eft  point  de  défordre  qui  n'air 
fes  contre-coups  »  il  nous  feut  encore 
examiner  qui  lant  ceux  de  ce  dernier 
inconvénient.  Je  demande  donc  quel 
ufage  la  clafle  induftrieufe  fera  de  l'ar- 
gent qu'elle  gagne  ainfî  chaq;ue  année 
&r  les  premiers  propriétaires  des  produr 
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âions  :  certainement  elle  ne  l'emploiera 
point  en  acquificions  de  terres  ^  car  dans 
notre  hypothèfe ,  l'état  du  propriétaire 
foncier  eft  un  mauvais  état,  au-lieu  d'ê- 
tre le  meilleur  état  poffible.  Il  faudra 
donc  que  les  agents  de  l'induftrie,  à  me- 
fure  qu'ils  auront  fait  fortune  ^  aillent 
avec  leur  argent  s'établir  chez  l'étran- 
ger. 

En  dernière  analy(è;  que  gagnez- 
vous  donc  à  vouloir  toujours  vendre 
aux  étrangers  fans  rien  acheter  de  leurs 
marchandifes  î  Vous  leur  échangez  vos 
confbmmations,  vos  jouïflances  pour  de 
l'argent  que  vous  ne  pouvez  conferver  » 
&  qui  refibrtira  de  vos  mains  fans  qu'il 
ait  pu  vous  être  utile.  Cependant  pour 
acheter  ce  trifte  &  ridicule  avantage», 
vous  commencez  par  enlever  à  vos  pro-^ 
duârions  une  portion  de  la  valeur  vénale 
qu'elles  devroient  avoir  ;  vous  aggravez 
cette, perte  pour  leurs  premiers  ven- 
deurs >  en  faifant  renchérir  le  prix  qu'ils 
ibnt  obligés  de  mettre  aux  ouvrages  de 
la  main-d'œuvre  ;  vous  altérez  ainfi  la 
maâè  des  reproductions  en  faifant  fup- 
porter  aux  avances  de  la  culture  une 
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partie  du  poids  de  ce  renchériflèmenf  p 
comptez-bien  ;  vous  allez  trouver  Iç 
Souverain  &  les  propriétaires  fonciers 
grevés  de  trois  manières  >  ils  le  font  par 
la  diminutioir  du  prix  des  produâions  ;. 
ils  le  font  par  une  autre  diminution  dans 
feurs  récoltes  r  ils  le.font  par  le  renché- 
riilèment  d'une  partie  des  chofes  qu'il» 
font  obligés  d'acheter.  Livrez-vous  à 
tous  les  jeux  de  votre  imagination  ;  choi- 
fiflèz  entre  toutes  les  fuppofitions  que 
vous  pourrez  inventer;  je  vous  défie- 
d'en  trouver  une  qui  puiffe  vous  met- 
tre à  l'abri  de  tous  ces  inconvénients  à* 
la  fois. 

Toutes  les  différentes  difpofirions 
a:uxquelles  l'imagination  puiffe  fe  prêter 
un  moment ,  fe  réduifent  aux  deux  quer 
voici  :  que  les  ouvrages  de  l'induftrie' 
ne  renchériront  point ,  ou  que  s'ils  ren* 
chcriflent ,  les  produftions  renchériront 
àproportion. 

Si  les  ouvrages  de  Finduftrîe  ne  ren-^ 
chériflent  point ,  l'argent  provenant  des- 
ventes faites  à  l'étranger  eft  donc  defti-- 
né  à  refter  oifif  dans  les  mains  des  pre*- 
miers  propriétaires  des  preduâions^  àû 
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ne  leur  procurer  aucunes  jouïflances,. 
Mais  dans  ce  cas  pourquoi  veut- on  qu'ils 
achètent,  par  des  pnvatwns-^  un  argent 
qui  doit  n'être  pour  eux  d'aucune  utili- 
té ?  Un  tel  argent  n'eft  pliis  une  richet 
fe>  dès  qu'il  n'eft  plus  un  moyen  de  jouir  ^, 
cet  état  au-contraire  eft  un  appauvriflè*- 
ment  très-réel  ;  car  être  pauvre  cefi  être: 
privé  des  moyens  de  jouir. 

L'avare  ,  cet  eiclave  d'une  paffion» 
qui  le  laifle  manquer  de  tout  pour  en- 
fouir fon  argent ,  eft  très-véritablement 
pauvre  :  nous  plaignons  fon  aveugle- 
ment ,  &  cependant  le  fyftême  de  ce  mal- 
heureux n^'eft  en  petit  que  ce  que  votre 
fyftême  politique  eft  en-  grand  ;  car  s'ib 
^ft  bien  que  les  co-propriétaires  du  pro- 
duit net  fe  privent  du  quart  ou  du  tiers 
de  leurs  jouïflances  pour  s'enrichir  en- 
argent,  il  fera  mieux  encore  qu'ils  fe- 
privent  de  la  totalité  pour  augmenter 
chez  eux  ce  même  argent.  D'après  les- 
împulfions  des  mobiles  qui  font  ew 
nous ,  les  hommes  ne  font  avides  des 
rîcheflesen  argent,  que  parce  qu'ils  font 
avides  des  jouïflances  qu'on  obtient  par- 
le moyen  de  ces  richeiTes  i:tous  défirent: 
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ainfl  de  s'enrichir  pour  jouir  ;  mais  dans 
le  fyftême  fadice  de  notre  politique ,  il 
faut  renoncer  à  jouïr  pour  s'enrichir;, 
cette  feule  contradidion  fufFit  pour  ca- 
radérifer  fon  abfurdité. 

Votre  féconde  reflburce  eft  de  fup^ 
pofer  que  l'augmentation  du  prix  des 
produdions  fuivra  celle  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  :ne  vous  égarez  pas  ici 
dans  de  vains  raifonnements  'y  cette  fup- 
pofition  eft  phyfiquement  impoflible  : 
vous  avez  befoin  des  étrangers  pour 
opérer  la  confommation  totale  de  vos 
productions   puifqùe  vous  leur  en  ven- 
dez tous  les  ans  une  partie  ;  mais  vous 
ne  pouvez  les  leur  vendre  au  deflus  du 
prix  courant  du  marché  général ,  &  fur 
ce  prix  $  il  faut  que  les  commerçants  pré- 
lèvent toutes  les  reprifes  qu'ils  ont  à  fai- 
re ;  car  les  étrangers ,  qui  ne  vous  ven- 
dent rien  ,  ne  payent  pour  vos  produ- 
ctions, que  le  prix  courant  du  marché 
général,  &  rien  déplus.  Or,  il  eft  con- 
fiant que  le  confommateur  national  n'a- 
chètera pas  dans  fon  propre  Pays ,  plus 
cher  que  le  confommateur  étranger; 
que  fi  ce  dernier  cefïè  d'acheter ,  vous 

manquez 
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manquez  d'un  débit  fuffifant  pour  vos 
produâions  ;  &  que  toutefois  que  la  re- 
produâion  excède  la  confommation  » 
le  prix  de  la  roârchandife  fur-abondante . 
doit  diminuer  au-lieu  d'augmenter.  Cet- 
te fqppofition  renferme  ainii  deux  cho« 
fes  abfolument  contradictoires  ;  leren- 
chériflement  de  vos  produâions  »  de 
néanmoins  la  continuation  de  leur  vente 
aux  étrangers. 

Si  je  voulois  analyfer  plus  particuliè- 
rement cette  même  fuppodtion ,  j'y  trou- 
verois  encore  d'autres  contradiâions  ; 
maiiscelle<:ifuffit;  revenons  donc  à  votre 
première  hypothèfe,  &  fuppofons ,  con- 
tre toute  vraifemblance ,  que  le  produit 
en  argent  des  ventes  feites  à  rétrangec 
refte  oiiif  dans  les  mains  du  Souverain  ^ 
&ç  des  propriétaires  fonciers,  &  qu'au 
moyen  de  fon  oifiveté  »  les  ouvrages  de* 
l'induftrie  ne  foient  vendus  qu'à  leur 
prix  naturel  &  néceiTaire  :  dans  ce  cas 
même»  le  moins  dé&vorable  de  tous, 
vos  prétendus  avantages  ne  feront  pas 
de  longue  durée  :  par  la  raifon  que  les 
étrangers  ne  vous  vendent  rien,  leur 
rîçheflè  en  argent  diminue  nécejfair^^ 
Tome  IL  H  h 
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pient  ;  bientôt  ils  font  forcés  d'achetef 
une  moindre  quantité  de  vos  produ- 
âîons ,  ou  de  vous  en  donner  un  moin- 
dre prix ,  ou  plaçât  même  de  faire  les 
deux  à  la  foi^  :/de  toute  façon ,  la  di*- 
mînucion  .du. produit  de  vx)s  ventes  eft 
]un,  malheur  inévitable  pour  vous  ;  &  ce 
malheur  eft  d'autant  plus  grand ,  qu'il 
entraîne  après  lui  une  autre  perte  bien 
plus  grande  encore  ;  il  ent&ve  à  toutes 
lesproduâions  qui  feconibmment  dans 
l'intérieur  de  la  nation ,  une  partie  du 
prix  courant  qu'elles  âvoient  ;  car  en- 
core une  fois ,  le  prix  courant  eft  un  prix 
commun  pour  tous  les  acheteurs,  &tou* 
tes  les  valeurs  vénales  ont  entre  elles  un 
équilibre  Jxabituel  &  néceifaire  ;  le  prix' 
ides  unes  décide  du  prix  des  autres* 

Il  eft  donc.évident  que  cette  dîminu» 
tion  de  la  viileur  vénale  &  du  débit  de 
toute?  vos  produçftioijs  doitctreprogreC 
Cve;  ^infi  pour  peu  qu'un  tel  défordre 
continuât ,  tout  le  territoire  de  votre 
Nation  fe  trouveroit  en  non-valeur  ? 
filors  H  ne  vous  faudroit  que  des  yeux 
pour  voir  évidemment  que  la  manière 
é^nt.  yous  compte??  yous  epriçhir  aux 
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îdépens  des  autres  nations,  n'eft  qu'ua 
fecret  pour  ruiner  le  Souverain  &  TE- 
tat. 

Une  objedion  à  laquelle  je  m'at* 
tends  ,  c'eft  qu«  la  mailè  de  l'argent 
crolflànt  d'année  en  année  dans  «otre 
concinenc ,  le  fyftême  en  queftion  peut  j 
fans  nul  inconvénient  ,.fc  réduire  à  s'ap- 
proprier cet  accroiûement  >  du-moins 
pour  la  majeure  partie  :  je  le  veux  bien , 
mais  à  condition  que  ce  fera  pour  ett 
jouir;  car  enfin ,  jouir  êft  le  motif  &  l'ob- 
jet ultérieur  de  tous  nos  travaux  ^  de 
toutes  nos  fpéculatîons  :  auffi  voyons- 
nous  qu'en  général,  fî  quelqu'un  fuf- 
pend  fes  jouïflances ,  ce  n'eft  que  dans 
la  vue  d'augmenter  Ces  jouïflances  à  ve- 
nin 

Cependant  fi  vous  prétendez  jouît 
decetaccroiflement  d'argent, fans  le  faî* 
rerepaffer  aux  étrangers;  fi  vous  com- 
ptez toujours  qu'ils  achèteront  de  vous 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  vous  vendront; 
fi  vous  parvenez,  en  un  mot ,  à  augmen- 
ter la  maflè  de  votre  argent  bien  au-delà 
de  ce  qu'elle  augmente  chez  les  autres 
nations  »  toutes  proportions  gardées  ^  il 
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en  réfultera  que  cet  argent  diminuera 
chez  votts  de  valeur  vénale  >  tandis  qu'il 
confervera  toujours  fa  même  valeur  vé- 
nale dans  les  autres  pa)rs;  je  veux  dire , 
qu'à  mefure  que  vos  richefles  en  argent 
fe  multiplieront  »  il  en  faudra  donner 
une  plus  grande  quantité  en  échange  des 
choies  ufuelles  ;  mais  (itôt  qu'il  faudra 
deux  écus  pour  acheter  de  vous  ce  qui 
ne  fe  vend  qu'un  écu  chez,  les  autres  >  ils 
vendront  »  &  vous  ne  vendrezplus  ;  ainfî 
vos  marchandifes  qui  fe  confommoient 
au- dehors,  refieront  invendues  :  les  fui- 
tes funefles  de  cet  engorgement  vous  fe- 
ront bientôt  connpître  que  ce  que  vous 
avez  regardé  comme  un  bien ,  eK  pour 
vous  le  principe  de  beaucoup  de  maux  ; 
qu'il  efl  une  proportion  naturelle ,  fui- 
vant  laquelle  chaque  nation  commer- 
çante doit  participer  à  l'accroiffement 
annuel  de  l'argent  en  Europe  ;  que  pré- 
tendre excéder  cette  proportion  ,  efl 
une  fpéculation  dont  le  fuccès  se  peut 
être  ni  durable  ni  avantageux. 

Obs£kv£Z  cependant  qu'une  nation 
qui  n'auroit  que  de  l'argent  à  vendre , 
formeroit  une  exception  à  la  loi  corn* 


.  » 
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inune ,  qui  règle  entre  les  nations  com« 
merçantes ,  le  partage  à  faire  dans  l'ac« 
croiflement  de  l'argent.  Plus  l'argent  fè 
multiplie ,  &  plus  il  perd  de  fa  valeur 
vénale  y  tandis  que  les  autres  marchàn- 
difes augmentent  de  valeurp^r  rapport 
à  lui  :  cette  contrariété  de  progreflîoti 
dans  les  révolutions  des  valeurs  feroit 
évidemment  au  détriment  de  la  richefle 
d'une  nation  qui  ne  cueillerait  chez  elle 
que  de  Pargent  :  obligée  de  le  culti^/ér 
par  i'entremife  des  produdions  étran- 
gères i  d'année  en  année  les  frais  de  cette 
£rii/rure augmenteroient  pour  elle,  tandis 
que  la  valeur  vénale  de  l'argent  qu'elle 
récolteroit  diminueroit  ;  elle  s'appauvri- 
roit  de  jour  en  jour. 

Je  n'ai  jamais  conçu  comment  la  po* 
litique  pouvoît  s'occupet  férieufement 
à^s  moyens  d'augmenter  chez  une  na- 
tion la  mafle  de  l'argent.  Je  conçois 
bien  moins  encore,  qu'elle  puîflè fe  pro- 
pofer  d'obtenir  cette  augmentation  par 
l'enchaînement  de  la  liberté  de  fon  com- 
merce :  l'accroiflement  annuel  de  cette 
maflè  d'argent  dans  chaque  nation  com- 
merçante, eft  un  effet  naturel  &  nécet 
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faire  de  cette  liberté  ;  &  ce  n'eft  que  par 

cette  liberté  qu'il  peut  s'opérer.^ 

Les  nations  qui  exploitent  les  mines 
d'or  &  d'argent ,  mukiplieût  ces  matiè- 
res dans  notre  continent*  Cette  exploit 
f ation  les  met  dans  le  cas  de  faire  une 
grande  confommation  de  produâions 
étrangères  ;  &  quand  elles  ne  feroient 
pas  obligées  d'envoyer  ces  prodadions 
aans  les  lieux  d'où  elles  tirent  l'ôr  & 
l'argent ,  il  eft  évident  que  pour  conver* 
tir  ces  matières  en  louïHànces  ^  elles  fe-* 
loient  encore  dans  la  néceflité  de  recou« 
rir  aux  autres  nations»  &  d'en  achetée 
les  marchandifès  ufiaellest. 

Les  nations  d'Europe  commerçante^ 
fe  divifent  donc  naturellement  en  deux 
dafles  ;  les  unes  mettent  dans  le  com- 
merce plus  deproduftions  que  d'argent» 
&  les  autres  plus  d'argent  quedeprodu* 
âions  ;  ainfi»  ce  que  vous  appeliez  la 
balance  du  commerce»  doit  être  nécejfai" 
rement  chaque  année  au  profit  des  pre- 
mières ,  à  quelques  variations  près» qui 
ne  peuvent  être  que  momentanées» . 

Il  ne  faut  donc  point  regarder  com- 
me le  fruit  d'une  politique  profonde  3^ 
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Tavâtitage  d'augmenter  che2  une  natioitf 
la  maffe  de  l'argent  :  cet  accroiflemenc 
s'opère  de  lui-même,  quand  on  ne  fak 
rien  pour  l'empêcher  ;  il  eft  l'effet  ué^ 
cefTaire  de  la  liberté  y  puifque  c'eft  par  la 
liberté  que  fe  multiplient  les  valeurs  qui 
doivent  être  échangées  contre  l'argent  ^ 
&  que  ce  n'eft  qu'en  raîfon  de  ces  vat- 
leurs ,  que  la  maffe  de  Targette  peut  s'ac- 
croître chez  tous  les  peuples  qui  fom 
commerce  de  leurs  produâions* 
•     L*AKGENT  eft  une  efpece  de  fîeuvcr 
fur  lequel  on  voiture  toutes  les  chofes 
commerçables ,  &  qui  arrofe  tous  les 
lieux  .où  s'étend  le  commerce»  Vouleai- 
vous  vous  en  procurer  une  grande  abon- 
dance ?  Multipliez  »  creufez ,  élargiffess; 
les  canaux  qui  le  reçoivent  ;  mais  dirpo** 
ièz-les  aufli  de  manière  que  rien  ne 
puiffe  ralentir  fon  cours  :  il  ne  doit  faire 
que  palier;  &  la  liberté  de  fa  fortie  doic 
être  égale  à  la  liberté  de  fon  entrée  ;  car 
le  volume  qui  entre  perpétuellement ,  fe 
mefure  toujours ,  &  néceffairement  fur 
le  volume  qui  fort»  Si  pour  le  retenir 
chez  vous ,  vous  arrêtez  fon  écoule- 
ment naturel  >  vous  cefferez  bientôt  d'^ 
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recevoir  la  même  qut^ntité  que  la  nature 
vous  avoit  deftinée;  çn  tout  cas,  ce  que 
vous  en  poiledez  ne  pourra  s'accroître 
que  pour  vous  occalionner  de  grands 
ravages. par  fes  inondations,  tandis  que 
rinrercepiion  de  fon cours,  ne  vous  per- 
jmettant  plus  de  vous  en  fervir  pour  l'ex- 
portation de  vos  marchandifes ,  vous 
-perdez  ainfi  toute  l'utilité  que  vous  de- 
viez en  retirer. 

Il  eft  fenfible  que  les  canaux  dé/ignés 
car  cette  comparaifon ,  pour  recevoir 
l'argent ,  font  toutes  les  produâions  ter- 
ritoriales qu'une  nation  peut  vendre  aux 
étrangers,  &  que  l'argent  qui  entre  par 
ce  moyen,  doit  reflbrtir  par  des  achats 
qu'elle  fait  chez  eux  pour  des  fommes 
égales  à  celles  de  fes  ventes.  Â  mefure 
que  la  mafle^de  l'argent  s'accroît,  il  perd 
de  fon  prix;  &  conféquemment  il  entre . 
en  plus  grande  abondance  ;  vous  en  poi^ 
fédez  ainfi  toujours  une  plus  grande 
quantité,  quoique  vous  en  faffiez  reflbr- 
tir une  plus  grande  quantité.  La  même 
augmentation  encore  a  lieu,  fi  pour  mul- 
tiplier vos  achats  chez  les  étrangers, 
vous  parvenez  à  mliltiplier  les  ventes 
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que  vous  leur  faites.  Mais  cet  avantage 
alors  fuppofe  néceffairement  la  multipli- 
cation de  vos  produâions ,  &  en  outre 
une  grande  liberté  de  vendre  &  d'a^ 
cheter  ;  car  richefle  c'eft  moyens  de 
jouir  i  aînfi  fans  la  liberté  dé  jôuïr  , 
les  produâions  .ne  peuvent  plus  ni 
devenir  de  véritables  richeflès  ,  ni  ù 
multiplier. 

£n  confidérant  l'argent  dans  le  point 
de  vue  où  cette  comparaifon  nous  le 
préfente  5  je  conviens  qu'on  peut  juger 
de  la  richefle  d'une  nation  agricole  par 
la  quantité  d'argent  qu'on  voit  chez  elle  : 
cette  quantité,  qui  fans  ceflè  fe  renou- 
velle, eft  toujours  proportionnée  à  la 
quantité  &  à  la  valeur  vénale  dé  fes  pro- 
duâions»  en  un  mot,  au  montant  des 
ventes  qu'elle  eft  en  état  de  faire  annuel- 
lement aux  autres  nations.  Mais  ne  nous 
y  trompons  pas  :  l'argent  alors  n'eft  que 
lejîgne  de  la  richefle  ;  il  V annonce  &  nt 
la  fait  point;  auflî  eft-ce  d'après  l'argent 
qui  pafle  librement  chez  cette  nation» 
&  non  d'après  l'argent  qui  y  demeure 
engorgé ,  que  nous  pouvons  nous  for- 
mer une  idée  jufte  de  fa  véritable  richef 


570        i^^Ordre  Naturel 

fe  ;  de  celle  qui  eft  difponible  pour  elfe; 

dont  elle  peut  jouir  annuellement  fans 

s'appauvrir;  difons  plus  »  dont  elle  doit 

nécèjfainntînt  jouïr*  fi.elle  veut  la  per-f 

pétuer. 
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CHAPITRE    XLIL 

Suite  du  Chapitre précédent.TauJfe 
idée  des  produits  de  tindujlrie. 
Erreurs  réfultantes  de  tillujion 
que  font  ces  produits  appa- 
rents. Quand  éC  comment  f  in^-^ 
dujlrie  manufacturière  peut  être 
utile  au  commerce  des  produc^ 
lions.  Elle  rien  augmente  ja-^ 
mais  les  valeurs  au  profit  de  là 
Nation.  NéceJJité  £  une  grande 
liberté  à  tous  égards  pour  ren^ 
dre  cette  indujlrie  utile  à  la 
Nation.  Contradictions  éC  in* 
convénients  des  jyjlêmes  op^^ 
pofés  à  cette  liberté.. 


JLje  TERME  à^richejft  a>  dans  notre 
langue  >  diverfes  fignifications  :  tantôt 
nous  l'employons  pour  exprimer  rétat 
haiitiiil  d'une  peifonne  y  Se  tamôc  1^ 
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fubftituant  à  celui  de  valeurs ,  nous  le 
donnons  aux  chofes,  à  raifon  de  l'utilité 
dont  elles  font  à  nos  jouiflances.  Il  eft 
donc  naturel  qu'on  ait  regardé  l'argent 
monnoie  comme  une  richeflè,  puifqu'en 
général,  on  peut,  avec  de  l'argent,  iè 
procurer  toutes  les  chofes  qu'on  défire, 
pourvu  que  leur  valeur  vénale  n'excède 
pas  celle  de  ce  même  argent. 

L'argent  figure  dans  le  commerce 
comme  lerepréfentant  de  toutes  les  mar- 
chandifes  propres  à  nos  jouïflànces^  fans 
cependant  être  par  lui-même  aucune  de 
ces  marchandifes.  Les  hommes  éblouïs 
par  le  brillant  de  cette  faculté  repréfen- 
tative ,  ont  infendblement  pris  l'argent 
pour  les  chofes  ufuelles  qu'il  repréfente  ; 
ils  ont  perdu  de  vue  que  fon  utilité  n'eft 
ni  à  lui,  ni  en  lui  ;  qu'elle  eft  au-contraire 
dans  les  chofes  ufuelles  qu'on  fe  procure 
par  fon  moyen. 

Cette  illufion  a  produit  deux  ef- 
fets ;  le  premier  de  nous  empêcher  de 
voir  que  fi  l'argent  repréfente ,  dans  nos 
mains ,  les  chofes  que  nous  pouvons  dé- 
firer  d'acheter,  il  y  repréfente  auffi  les 
chofes  que  nous  avons  vendues  pour 
avoir  cet  argent  ;  le  fécond  eft  de  nous 
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accoutumer  à  confondre  les  différentes 
idées  qu'on  attache  au  terme  de  richet- 
fe  ;  à  juger  de  la  richefle  perfonnelle  Çy 
habituelle  par  la  fomme  des  valeurs  en 
argent  qu'on  poflede ,  fans  examiner  fî 
les  poifelfeurs  ont  ou  .n'ont  pas  les 
moyens  de  renouveller  ce  même  argent , 
après  qu'ils  l'auront  diflîpé  par  leurs 
joaïffances. 

Nous  regarderions  comme  infenfé 
tout  homme  qui»  fans  des  raifons  fort 
extraordinaires,  feroit  plus  de  cas  d'une 
fomme  de  100  mille  francs  en  argent, 
que  d'un  revenu  annuel  de  la  même  va- 
leur :  telle  eft  pourtant  nôtre  foire ,  lorf- 
que  nous  ne  prifons  la  richefle  habitùelU 
d'une  nation ,  que  par  la  quantité  d'ar- 
gent qu'elle  podede ,  fans  faire  aucune 
attention  à  la  différence  énorme  qui  fe 
trouve  entre  avoir  ou  n'avoir  pas  une 
reproduâion  annuelle  »  qui  tous  les  ans 
lui  reftitue  la  même  valeur  ea  argent ,  8c 
lui  permette  ainfî  tous  les  ans  de  le  dé*« 
penfer  en  confommations. 

Parmi  les  valeurs  qui  peuvent  exîfter 
dans  une  nation ,  il  faut  toujours  diftin- 
guer  celles  qui  font  accidentelles ,  de  ceU 
ks  qui  font  habimlUm$nt  renaiîSàate^; 
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les  premières ,  tant  qu'elles  exiftent,  for- 
ment une  richefle  ;  mais  elles  ne  conti- 
nuent d'être  les  mêmes  qu'autant  qu'on 
^'en  jouît  pas.  Les  fécondes  aucontraU 
re ,  fe  renouvellant  conftamment  chaque 
année ,  forment  une  richefle  habituelle 
qui  eft  la  véritable  richeflTe ,  parce  que 
chaque  année  on  peut  en  jouir  fans  s'ap« 
pauvrir. 

Il  n'eft  perfonne  qui  ne  fente  la  né- 
cellité  de  la  diftlnâion  que  je  viens  de 

Eréfenter  ;  perfonne  qui  ne  fâche  com- 
ien  une  richefle  toujours  renaiflànte 
diffère  de  celle  que  la  jpuïflànce  éteint 
fans  retour.  Comment  donc  la  richefle 
habituelle  d'une  nation  peut- elle  être  en- 
vifagée  féparément  de  la  valeur  vénale 
de  fes  reproduâions  annuelles  ?  Com- 
ment a-t-on  pu  perdre  de  vue  que  cette 
valeur  efl  Tunique  richeffe  qui  lui  per- 
mette de  renouveller  perpétuellement 
fes  jouïffances  ;  que  l'argent  ne  peut  ja- 
mais être  une  richefle  habituelle^  qu'au- 
tant qu'il  efl  le  prix  &  le  repréfentant  de 
cette  même  valeur  ? 

On  me  fera  fans  doute,  une  grande 
querelle  fur  ce  que  jufqu'ici  je  n'ai  Sait 
confifter  la  richefle  habituelle  d'une  na* 
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tîon  que  dans  Tabotidance  &  la  valeur 
vénale  de  fes  reproduâions  annuelles  , 
lans  faire  aucune  mention  des  produits 
de  rinduftrie.  Il  eft  reçu  par-tout  comme 
article  de  foi  que  l'induftrie  donne  des 
produits  ,  &  de  très-grands  produits  ; 
que  c'eft  elle  qui  enrichit  les  nations ,  par 
la  manière  dont  elle  augmente  les  va- 
leurs vénales  des  matières  premières» 
Cette  erreur  a  coûté  bien  cher  à  l'huma- 
nité :  combien  de  valeurs  réelles,  com- 
bien d'hommes  facrifiés  à  ce  préjugé  1  Je 
vas  donc  eflayer'd'en  démontrer  tout  le 
faux;  c'eft  un  des  fervices  les  plus  im-- 
portants  qu'on  puifTe  rendre  à  la  fo- 
ciété.  •         ' 

Je  commence  par  obferver  que  le  prix 
des  ouvrages  de  l'induftrie  n'eft  point 
un  prix  arbitraire ,  qui  puifle  augmenter 
au  gré  de  l'ouvrier,  ou  diminuer  au  gré 
des  acheteurs  :  nous  devons  au-contraire 
le  regarder  comme  étant  un  prix  nécef-r 
faire ,  parce  qu*il  eft  néctjfnirement  dé- 
terminé par  toutes  les  dépenfes  dont  il 
faut  que  l'ouvrier  foit  indemnifé;  dépen- 
fes qui  font  eHes-mêmes  réglées  par  la 
concurrence ,  de  manière  que  chaque  ou^ 
vrier  n^eft  pas  libre  de  les  augnxenter  fe- 


57^  l'Ordre  Naturel 
Ion  fâ  volonté.  Le  prix  nécejfaire  de  cha« 
que  ouvrage  n'eft  donc  autre  chofe 
qu'une  fomme  totale  de  plufieurs  dépen- 
fes  additionnées  enfemble ,  &  dont  le 
vendeur  de  l'ouvrage  a  droit  d'exiger 
des  confommateurs  le  rembourfement , 
parce  qu'il  eft  réputé  les  avoir  faites , 
dès  qu'elles  n'excèdent  point  la  mefure 
fixée  par  la  concurrence  des  hommes  de 
fa  profefCon. 

Je  demande  préfentement  d'où  pro- 
viennent les  chofes  dont  la  confomma- 
tion  forme  la  dépenfe  nécejfaire  de  l'ou- 
vrier ,  &  le  prix  nécejaire  de  fon  ouvra- 
ge ?  Eft'Ce  1  induftrie  elle-même  qui  en 
eft  créatrice  ?  Ou  bien  eil-ce  la  culture 
qui  les  fournit  par  la  voie  de  la  repro^ 
duâion  ?  Si  c'eft  la  culture ,  comme  on 
ne  peut  en  difconvenir ,  il  eft  évident 
que  le  prix  nécejaire  d'unf  ouvrage  de 
main-d'œuvre  ,  fe  proportionne  tou- 
jours &  nécejfairement  au  montant  des 
valeurs  en  produâions  confommées  par 
l'ouvrier;  que  ce  prix  ne  fait  que  repré- 
fenter  dans  une  nation,  une  valeur  égale 
en  produâions  qui  n'exiftent  plus;  qu'en 
cela  la  richeflè  première  de  cette  nation 
jEi'a  fait  précifément  que  changer  de  for- 
me» 
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tne ,  fans  rien  gagner  à  ce  changement , 
fi  ce  n'eft  une  facilité  de  plus  pour  éten* 
dre  la  confommation  ;  par-conféquent , 
que  toutefois  qu'elle  pourroit  vendre  en 
nature  aux  étrangers,  les  produdions 
que  l'ouvrier  confomme,  &  les  leur  ven- 
dre au  même  prix  qu'il  les  paye ,  il  efl 
très-indifférent  pour  elle,  de  les  vendre 
fous  une  forme  ou  fous  une  autre ,  puif- 
que  de  toute  façon  elle  n'en  reçoit  que 
le  même  prix,  &  ne  fe  trouve  avoir  que 
la  même  richeflè. 

L'ouvrier  ne  peut-il  donc  pas  vendre 
fes  ouvrages  à  l'étranger  plus  cher  que 
leur  prix  nécejfaire  ?  A  cela  je  réponds , 
I  ®,  Qu©  la  concurrence  générale  des  au- 
tres vendeurs  l'en  empêchera;  2®.  Que 
cette  cherté  ne  peut  avoir  lieu  que  dan^ 
le  cas  où  un  talent  unique  &  fupérieut 
n'auroitpoint  de  concurrents  ;  maïs  qu'a- 
lors auiS  cette  cherté  retombera  fur  la 
nation  même,  fur  les  premiers  vendeurs 
4es  produdions  :  ou  Hs  fe  priveront  de 
la  jouïflance  d'un  tel  ouvrage,  ou  ils  fe- 
ront mis ,  comme  l'étranger ,  à  contribu- 
tion par  l'ouvrier  qui  en  fera  vendeur  ; 
.car  l'étranger  &  la  nation  ne  lui  achete-i 
xont  pas  plus  cher  l'un  que  l'autre» 
Tm^II.  li 
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Cei  deux  manières  de  commercer  îet 
produdions  nationales  peuvent  Gcpen- 
dant  différer  entre  elles ,  fuivant  les  cir- 
confiances  ;  il  eft  des  cas  dit  la  main- 
d'œuvre  peut  être  ncceffaire  pour  pro- 
Gurer  un  plus  grand  débit  ^  alors  elle  eft 
utile  ;  mais,  il  ne  faut  pas  prendre  foa 
utilité  pour  la  faculté  de  produira  ou  de 
multiplier  les  valeurs  :  cette  utilité  prend 
ûi  fource  dans  celle  de  la  confommation^ 
même  qu'elle  provoque  i  perfonne  rie 
Gontefte  que  la  confommation  ne  foît 
flécefiaire  à  la  reproduâion  ;.  celle-là 
cependant  eft  tout  roppofé  de  celle- ci». 

Il  arrive  quelquefois  encore  qu'à  l'ai- 
de de  l'induftrie  qui  manufaâureles  ma^ 
tiercs  premières  „on  parvient  à  éviter  de 
gros  frais  de  tranfport  „  par  confequenc 
a  procurer  aux  premiers  vendeurs  de  ces 
matières  y  un  débit  plus  avantageux  :: 
dans  ce  dernier  cas ,  l'induftrie  eu  encore 
utile ,  fens  cependant  qu'on  puiflè  lui  at- 
tribuer aucune  multiplication  de  va>- 
leurs  ;  on  lui  eft  feulement  redevable  de 
la  cefiktion  des  obftacles  qm  s'oppor- 
fbient  au  débit  àe$  produâions  >  &  de  la 
fupprefïîon  des  frais  qui  tes  auroienr 
privées  d'une  .por^ioadu^rix  ^a'eiks 
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^doivent  awoir  fuii/ant  le  cours  du  marché 
générale  Dans  toutes  ces  circonftances  i. 
la  fomine  des  valeurs  en  ouvrages  d'in- 
duftrie  n'eft  jamais  que  la  repréfentatiom 
d'une  fomme  égale  de  valeurs  en  produ- 
âion3  confommées  ;  ce  font  >.  pour  ainiî 
dire.,  des  produéfcions  qu'o»  vend  fou» 
une  forme  nouvelle ,  &  pour  la  même 
valeur  qui  leur  éroit  acquife  avant  qu'el- 
les en  changeâflènt ,  àiniî  toute  nation» 
qui  vend ,.  par  exemple ,  pour  20  mil'» 
lions  en  ouvrages  de  fon  induftrie  y.  ne: 
parvient  à  faire  cette  vente,,  que  par 
une  dépenfe  de  ap  milUços  ea  pçodur 
âions,' 

Si  vous  voulez  voit  cette  vérité  dansJ 
toute  fa  fimpHcité,  réduifei  à  deux  claf- 
fes  feulement,  la  fociété  géîiérale  des 
hommes  :  vous  en  formerez  une  de  tous 
les  premiers  propriétaires  des  produ*- 
^ons,  &  fautre  de  toiù les ^gepts  de 
JPiuduftriç  i  voyez  maintenant  s'ii  eft 
uneclafle  qui  puifle  porter  conftamment 
à  l'autre  plus  de  Valeur  en  argent  qu'elle 
fi'ep  reçoit*  Suppofons  que  la  claflepro- 
.priétaire  des  piîodu.dions  en  vende  pouir 
loa  mille,  feanes  aux  agents  de  l'indu»^ 
JéSie  j  a'éft-il:  pas  évident  qu?ils  ne  peuç 

iiij 
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vent  à  leur  tour  lui  vendre  que  pour  100 
'  mille  francs  d'ouvrages  de  main-d'œu- 
vre ?  S'ils  vendoient  moins  ils  fe  ruine- 
roienc ,  &  ne  pourroient  plus  continuer 
d'acheter  ;  s'ils  vouloient  vendre  plus , 
la  clafle  propriétaire  ne  pourroic  les 
payer  ;  n'ayant  reçu  que  100  mille 
francs,  elle  ne  peut  leur  rendre  que  100 
mille  francs. 

A  quoi  fe  réduifènt  donc  les  opéra- 
tions de  ces  agents  de  l'induftrie  ?  A 
acheter  pour  1 00  mille  francs  de  produ- 
âions  ;  à  prendre  fur  cette  maflfe  leurs 
confommations  néceflàires;  à  revendre 
le  furplus  manufacturé ,  &  pour  le  mê- 
me prix  auquel  ils  ont  payé  la  totalité. 
Aînfî  après  ces  opérations ,  il  fe  trouve 
fous  une  forme  nouvelle ,  une  valeur  de 
^i  00  mille  francs  rtpriftntative  d'une  va- 
leur égale  en  produAions^ui  vHtxiftent 
jplus.  La  richenè  première  n  a  donc  fait 
en  cela  que  changer  de  forme  fans  au^ 
gmenter. 

Si  l'argent  ne  venoit  pas  ici  compli- 
quer les  opérations  &  les  idées,  vj^us 
verriez  que  les  agents  de  l'induftrie ,  bien 
loin  d'enrichir  la  clafle  propriétaire  des 
"J^roduâions ,  ne  font  pour  elle  qu'uoQ 
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charge,  qu'un  fujet  de  dépcnfe.  De  cette 
charge,  dircz-vous,  il  réfulteune  uti- 
lité pour  cette  clafle  propriétaire  :  oui 
fans  doute  ;  &  c'eft  à  raifon  de  cette  uti- 
lité ,  qu'elle  entretient  les  agents  de  l'in- 
duftriei  elle  cultive  pour  eux,  afin  qu'ils 
travaillent  auflî  pour  elle  :  mais  encore 
ne  faut- il  pas  prendre  une  dépenfe  pour 
une  augmentation  de  richefle;  il  faut  du- 
moins  voir  qu'une  augmentation  de  ri- 
chefle qui  n'enrichit  perfonne,  eft  une 
chimère  :  telle  eft  cependant  celle  qu'on 
attribue  aux  travaux  de  l'induftrie  :  la 
dépenfe  nécejfain  faite  par  l'ouvrier,  eft 
ce  qui  fait  le  prix  nécejfaire  de  fon  ou- 
vrage ;  &  le  prix  des  matières  qui  en- 
,  trent  dans  cet  ouvrage ,  ne  paroît  au- 
gmenter, que  par  l'ufage  oà  l'on  eft 
d'apprécier  en  argent  toutes  les  valeurs 
vénales. 

Donnez  à  un  tailleur  du  drap  pour 
faire  deux  habits ,  &  convenez  avec  lui 
qu'un  des  deux  lui  reftera  pour  fon  fa- 
laire  ;  trouvez-vous  dans  ce  marché,  une 
multiplication  de  valeurs,  une  augmen- 
tation de  richefle  ?  Je  crois  que  vous  ne 
difcon viendrez  pas  que  vous  avez  facrî- 
iié  la  moitié  de  votre  drap  pour  jouïr 
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plus  agréablemem  de  Fautre-moîtîé.  De 
ce  làcrifîce  refaite  pour  vous  une  utilité; 
je  le  fais»  mais  enfin ,  vous  achetez  cette 
utilité  par  une  dépenfe;  &  c'eft  cette  dé* 
penfe  que  vous  prenez  bonnement  pour 
une  augmentation  de  richeflè ,  lorfquer 
ces  fortes  de  marchés  (è  font  par  l'entre*- 
mife  de  Targent,  &  que  vous  ne  confi- 
derez  plus  dans  les  ouvrages  de  l'indu- 
ftrie  »  que  leur  valeur  en  argent ,  fans 
prendre  garde  aux  valeurs  en  proda- 
étions ,  dont  ces  mêmes  ouvrages  ont 
opérée  oudu-moins  occafionné  la  coor 
fomraation.. 

La  feule  objeâion  que  vous  puiflîez: 
"me faire ,  c'eft  que  fi  l'induflrie  ne muU 
tiplie  point  les  valeurs  pour  la  partie  de 
fes  ouvrages  qui  fe  confomment  dans^ 
^intérieur  d^une  nation ,.  cette  mukiplir 
cation  paroît  du-moins  avoir  lieu  pouf 
l'autre  partie  des  mêmes  ouvrages  qu?elle 
vend  aux  étrangers*.  C'eft  ea  effet  cette 
ilIufion>  fi  univexlêllement  accréditée» 
qui  a  fait  regarder  le  commerce  de  ces 
ouvrages  comme  propre  à  enrichir  ua» 
État  ;  c^eft  elle  qui  a  fait  éclpre  divers 
fyficmes  politiques  pour  encourager  l'iiv 
duiiriepar  faugmemadoii  de  tes  proç 


DES  SoctÈTÈi  PoLrrrQUEs.    38J 

lits  ;  pour  favorifer  ainfi  aux  dépens  de 
l'Etat ,  les  intérêts  de  ceux  q^ui  font  en- 
tretenus Se  payés  par  l'Etat  j  qui  vivent 
dans  l'Etat  fans  tenir  elTentiellement  à 
l'Etat ,  &  fans  que  leurs  richefles  falTent 
partie  de  celle  de  l'Etat^. 

Le  prix  néceffaire  d'un  ouvrage ,  prix 
qui  eft  le  même  pour  tous  les  acheteurs^ 
fe  forme  des  débourfés  faits  par  l'ouvrier 
pour  l'achat  des  matières  premières ,  & 
du  montant  de  toutes  fes  confomma-- 
tiens  pendant  fon  travaiL  Lorfqu'il  vend 
cet  ouvrage  aux  étrangers ,  il  ne  fait  que 
leur  vendre  fous  une  forme  nouvelle  ^^ 
ce  qu'il  a  acheté  de  fa  nation  fous  plu- 
fieurs  autres  formes,  cnfuppofant  néan- 
moins qu'elle  lui.  ait  tout  fourni*  Alors 
de  deux  chofes  l'une  :  ou  ce  prix  nécef-r 
faire  eft  de  niveau  au  prix  courant  du: 
marché  général.»  ou  il  ne  Teft  pas  ^s'it 
eft  de  niveau,  l'ouvrier  ne  vend  pas 
plus  cher  aux  étrangers  qu'à  la  nation  ;; 
car  les  étrangers  n'achèteront  pas  à  plus 
iiaut  prix  que  le  cours  du  marché  géné^ 
lal  ;  sll  n'eft  pas  de  aiveaa,  il  faut  qu'ik 
ibit  ou  au-deflus  ou  au-defibus  :  au  pre- 
mier cas  ,  les  étrangers  n'achèteront 
points  au  fécond. cas»,  ils  poiuTont  fair^ 


384        l'Ordre  Naturel 
renchérir  l'ouvrage  ;  en  le  fuppofant 
ainfi ,  voyons  fi  c'eft  un  profit  pour  la 
nation. 

L'ouvrier  qui  vend  aux  étrangers 
fon  ouvrage  au-deffus  de  fon  prix  nécef' 
faire ,  fait  un  bénéfice  ;  mais  il  ne  le  fait 
pas  fur  les  étrangers ,  puifqu'ils  n'achè- 
tent pas  plus  cher  que  le  prix  courant 
établi  entre  toutes  les  nations  commer- 
çantes. Le  bénéfice  de  l'ouvrier  eft  donc 
pris  fur  fa  nation  même,  &  voici  com- 
ment. Le  prix  nécejfaire  d'un  tel  ouvrage 
chez  cette  nation ,  n'eft  inférieur  au  prix 
nécejfaire  de  pareils  ouvrages  chez  les 
autres  nations ,  qu'autant  que  l'ouvrier 
n'a  pa^  été  forcé  de  faire  les  mêmes  dé- 
penfes  que  les  ouvriers  étrangers  :  mais 
cette  différence  dans  les  dépenfes,  ne 
peut  provenir  que  d'une  autre  différence 
dans  la  valeur  des  produéèions  em- 
ployées &  confommées  par  l'ouvrier  ; 
elles  ont  néccfïairement  coûté  moins 
cher  à  l'ouvrier  qui  a  moins  dépenle  ; 
ces  produftions  moins  chères  ne  font 
donc  pas  à  leur  plus  haut  prix  pofiible, 
au  prix  courant  du  marché  général  ;  ainfi 
l'ouvrier  qui  profite  de  ce  bon  marché 
pour  les  revendre  plus  cher  qu'il  ne  les 

acheté  » 
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acheté ,  gagne  fur  ceux  qui  les  lui  ont 
vendues,  &  non  fur  les  étrangers  aux- 
quels il  les  revend  fous  une  forme  nou- 
velle. Ce  gain  eft  donc  fait  fur  la  nation , 
par  un  homme  qui  ne  fait  point  nécejfai" 
rement  corps  avec  la  nation ,  &  qui , 
peut-être ,  n'eft  lui-même  qu'un  étranger 
établi  chez  la  nation. 

Une  autre  obfervation  ;  c'eft  qu'une 
marchandîfe  n'ayant  qu'un  même  prix 
courant  pour  tous  les  acheteurs  indiftin- 
âement ,  fi  les  étrangers  achètent  l'ou- 
vrage en  queftioo  au-deffus  de  fon  prix 
nécejfaire ,  la  nation  fera  forcée  de  Sup- 
porter le  même  tenchériffement  :  fa  lé- 
fion  alors  eft  évidente  ;  elle  eft  en  perte 
jufqu'à  ce  que  fes  produâions  foient  par- 
venues au  prix  courant  du  marché  gé- 
néral ;  &  que  jouïflànt  ainfi  de  leur  va- 
leur naturelle,  l'équilibre  fe  rétablifle 
entre  le  prix  des  produâions  qu'eile- 
vend  à  l'ouvrier,  &  le  prix  des  ouvra- 
ges qu'elle. acheté  de  luii  Refte  à  exami* 
ner  gréfentement  comment  cette  révo- 
lution falutaire  peut  s'opérer. 

Dans  l'hypothèfe  où  nous  fommcs , 
ce  (èroit  une  méprife  impardonnable 
que  d'attribuer  à  l'ouvrier  le  renchérit* 
Tome  IL  Kk 
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fement  de  fe$  ouvrages  &  celui  de  nof 
prodijâionsp  |^.  C'eft  la  concurrence 
des  conforpmateurs  étrangers  qui  fait 
ipontçr  le  prix  des  ouvrages  jufqu'au  ni* 
veau  de  celui  du  marché  général  ;  ainfî 
cette  augmentation  de  prix ,  occafion- 
née  par  la  concurrence ,  eft  le  fruit  de  la 
liberté.  ^*'.  C'eft  à  h  même  concurrence 
encore ,  Çc  iion  ^  cet  ouvrier ,  que  nous 
jTommçs  redev.;bles  du  renchériflement 
de  nos  prodiidions  ;  car  ce  renchériflç- 
pient  eft  contraire  aux  intérêts  de  l'ou- 
vrier, $^  s'opère  certainement  contre  ik 
yolputét 

Saisissez  bien  cette  dernière  obfer- 
vation;  ell$  eft  un  des  arguments  les 
plus  viâorîeux  qu'on  puifle  propofer  en 
faveur  de  la  liberté  du  commerce.  Qui-- 
conque  acheté  les  produéHons  d'une  m^f 
Ition  pour  les  l'evendrc  aux  étrangers , 
foit  en  nature ,  foit  après  les  avoir  ma- 
pufadJurées ,  ne  connoît  d'autre  intérêt 
que  celui  de  les  acheter  à  bon  marché , 
&  de  les  revendre  cher  ;  quelle  foliç 
donc  de  s'imaginer  que  ç'eft  un  tel  hom- 
me qui  met  le  prix  apx  produdions ,  & 
^u'illes  fait  renchérir  à  f on  préjudice  / 
e'eft-ijp^  évident  au-çonîraijre,  ^qç  f\ 
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ce  prix  dépendok  de  lui  >  bien  loin  de  le 
faire  augmenter ,  il  le  feroit  diminuer  ; 
auflî  voyon&rnous  qu'il  ne  donne  jamais 
que  le  prix  le  plus  bas  auquel  il  lui  foit 
poffible  d'obtenir  les  produâions. 

Il  faut  avouer  qu'il  eft  bien  étonnant 
que  les  hommes  n'ayent  pas  fait  cette 
obfervation ,  ou  que  d'après  cette  ob- 
fervation«  ils  ne  fe  foient.pas  demande» 
quelle  eft  donc  cette  force  majeure  qui 
afTujettit'à  des  profits  médiocres,  celui 
dont  le  but  eft  de  faire  les  plus  grands 
profits  poffibles  ?  Quelle  eft  cette  puif- 
lance  defpotique  qui  le  contraint  de 
donner  aux  vendeurs  des  produâions , 
le  prix  qu'ils  demandent  ;  de  fe  prêter 
même  à  des  renqhériflTements ,  qui  ne 

i)euvent  que  diminuer  les  profits  qu'il 
è  propdfe  ,  &  pour  lefquels  il  agit  ? 
Alors  ils  auroieat  facilement  compris 
que  la  puiilance  qui  enchaîne  ainfi  lous 
fes  loix ,  les  volontés  de  cet  acheteur 
intermédiaire  >  eft  celle  de  la  concur-« 
:  rence;  que  la  concurrence  eft  le  fruit  de 
■  la  liberté;  que  par-tout  ou  règne  une 
grande  liberté,  la  concurrence  décide 
fouverainement  du  prix  auquel  le  mar- 
jchand  doit  acheter ,, comme  du  prix  au*^ 

Kkij 
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quel  il  doit  revendre  :  éclairés  par  cette 
vérité ,  ils  fe  feroieiu  bien  gardés  de 
rien  faire  jjui  pût  altérer  la  concurrence 
en  altérant  la  liberté. 

En  vain  le  préjugé  auroit  voulu  ré- 
clamer ;  envain  il  auroit  élevé  la  voix 
pour  perfuader  que  les  commerçants  en- 
richifîènt  une  nation ,  parce  qu'ils  pro- 

'  curent  à  Tes  produirions  leur  plus  nanc 
prix  podible  ;  on  lui  auroit  répondu , 
de  quels  commerçants  voule2-vous  par- 
ler ?  De  ceux  fans  doutequi  achètent  & 
vendent  à  la  nation ,  au  prix  qui  con- 
vient le  mieux  à  fes  intérêts  ;  car  enfin 
il  faut  éviter  de  tomber  xfansles  contra- 
diâioiîs  évidentes  :  fi  vous  [prétendez 
que  les  commerçaiîts  nous  enrichiflent 
en  faîfant  valoir  nos  produdioDS^  laifièz 
donc  librement  agir  ceux  qui  pourront 
les  faire  valoir  à  plus  haut  prix  :  maîis  à 
quelfigne  les  diftinguerons^^us  ,  iî  la 

'  concùrTcnce^  ne  nous  les  fait  connoître 

"  d'une  'mûni&r& iéi/idénte  ?  -Si  vous  nous 
jirîvez  de  cette  concurrence  ;  iî  vous 
rendez  une  claflb  particulière  de  com- 
merçants indépendante  de  cette  puiil^n- 
ce  naturelle ,  la  feule  qui  puifie. leur  don^ 

^'her  des  loix;  fi  vous  nous  obligez  de 
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venâtre  à  cette  claflè  indépendante»  & 
d'acheter  d'elle  ,  quel  champ  n'ouvrez- 
vous  pas  à  la  cupidité  ? 

Non,  non,  les  hommes  n'auroienc 
plus  été  les  vidimes  des  préjugés  qui  ont 
fait  adopter  tant  de  privilèges  excluiifs 
en  faveur  de  quelques  agents  du  com- 
merce en  particulier  ;  ils  auroient  cefle 
de  confondre  le  commerce  avec  les  com- 
merçants; ils  auroient  reconnu  que  les. 
bons  effets  de  celui-là  font  des  effets  na- 
turels  &  nécejfaires^  qui  n'ont  bcfoin  que> 
de  la  liberté  ;  par  conféquent  qu'ils  ne 
peuvent  réfulter  des  opérations  des  com-. 
raerçants,  qu'autant  que  h  liberté  ne  re- 
çoit aucune  atteinte;  que  fans  elle  enfin, 
la  nécçfjité  qui  enchaîne  ces  mêmes  ef- 
fets, difparoît ,  fait  place  à  l'arbitraire  , 
&  livre  à  la  difcrétion  des  commerçants 
privilégiés,  les  intérêts  deceux  qui  font 
forcés  de  fe  fèrvir  d'eux  pour  faire  le 
commerce. 

L'illusion  par  rapport  aux  effets  de^ 
l'induflrie  manufaliuriere  n'efl  pas  moins 
inconcevable  que  celle  qui  nous  a  trom- 
pés fur  les  effets  de  l'induflrîe  fîmple-* 
ment  commerçante  :  le  manufaâurier  a 
naturellement  le  même  intérêt,  le  même 

Kkiij 
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fy ftême  que  les  commerçants ,  &  il  tient 
néceffairement  la  même  conduite  :  l'objet 
unique  de  fes  fpéculations  eft  de  faire 
àes  profits  ;  de  les  faire  les  plus  grands 
qu'il  lui  foit  poffible,  par-conféquent 
d'acheter  au  plus  bas  prix  poffible ,  & 
de  revendre  au  plus  haut  prix  poilîble» 
En  fuppofantdonc  que  fa  main-d'œuvre  » 
fafle  augmenter  le  prix  des  produâions» 
ne  faut-il  pas  examiner  encore  au  profit 
de  qui  revient  cette  augmentation  ?  Ne 
icnt-on  pas  que  fi  elle  refte  en  entier  à . 
fon  profit ,  ce  ne  font  plus  véritablement 
les  produâions  qui  fe  trouvent  renché- 
ries  ;  que  c'efl:  feulement  la  main-d'œu- 
vre du  manufaéiuricr  dont  le  prixex« 
cède  celui  qu'elle  devroit  avoir  dans  la 
nation  ?  qu'un  tel  renchériflement  >  bien 
loin  d'être  avantageux  à  la  nation  >  au 
Souverain  &  aux  autres  co-propriétaîres 
des  produits  nets ,  tourne  au-contraire 
entièrement  à  leur  préjudice ,  puifqu'il 
les  met  dans  le  cas  de  vendre  à  bas  prix 
&  d'acheter  cher  j  de  donner  beaucoup 
de  produâions  pour  peudemain-d'oço- 
vre  ? 

Je  fuis  convenu,  cependant  que  par 
Tentremife  de  riuduftrie  manufafturi^- 


1 
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r«  i  il  peut  fe  faire  que  des  produdions 
parviennent  à  une  valeur  vénale  donc 
elles  refteroient  éloignées  fans  ce  fe- 
cours*  S'il  falloit ,  par  exemple ,  que  nos 
chanvres  &  nos  Uns ,  au-lieu  d'être  con-r 
vertis  en  toile,  fuflent  exportés  bruts ^ 
&  tels  qu'ils  font  cueillis  dans  nos 
champs ,  certainement  nous  n'en  retire-, 
rions  pas  le  même  prix  qu'en  les  vendant 
après  les  avoir  fait  préparer  &  manufa- 
âurer  :  ce  prix  diminueroit  en  raifon  de 
l'augmentation  qui  furviendroit  dans  les 
frais  de  tranfport.  Il  eft  beaucoup  de 
vins  qui  ne  peuvent  être  confommés 
qu'en  ^u-de*vie ,  &  qui  ne  pourroienc 
être  tranfportés  dans  les  lieux  où  l'eau- 
de- vie  fe  confomme  :  fans  l'înduftrie  qui 
fabrique  ces  eaux-de-vîe,  ces  mêmes  vins 
refteroient  fans  débit ,  on  cefferoit  de 
les  cultiver.  On  peut  dire  la  même  chofe 
des  grains  qui  furabondent  dans  un  pays 
faute  d'une  confommation  fuffifante  en 
nature  :  l'induftrie  rend  un  très-bon  of- 
fice, lorfqu'elle  les  convertit  en  liqueurs 
fortes,  puifque  fans  cela,  ces  mêmes 
grains  dégénéreroient  en  fupcrflu  fans 
valeur. 

Mais  de  tels  expédients  fournis  pai: 
t  k  iv 
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rinduftrie  pour  procurer  le  débit  des 
denrées  qui  devroient  être  confommées 
en  nature»  doivent  être  regardés  comme 
un  pis-alUr  .•  ils  font  pour  une  nation  ce 
qu'une  voiture  eft  pour  un  malade  hors 
d'état  de  marcher;  l'entretien  de  fa  voi- 
ture eft  pour  lui  un  furcroît  de  dépenfe  : 
tes  expédients  que  je  viens  de  prendre 
pour  exemple  »  &  tous  les  autres  de  la 
même  efpece  ont  donc  cet  inconvénient  ; 
ils  font  des  moyens  difpendieux  de  pro- 
voquer les  confommations  ;  &  les  frais 
qu'ils  font ,  font  toujours  en  dédudion 
du  produit  net ,  feule  richeflè  ^ifponi- 
ble  pour  le  Souverain  &  pour  la  nation. 
Auffi  la  néceflîté  de  ces  mêmes  expé- 
dients ne  vient-elle  qu'à  la  fuite  d'un  dé- 
faut de  population ,  d'un  manque  de 
confommateurs  en  état  de  payer  leurs 
confommations.  Mais  n'importe  ;  quand 
le  corps  politique  eft  languîffant ,  il  eft: 
encore  heureux  pour  lui  que  fa  langueur 
trouve  dans  l'induftrie  les  fecours  dont 
il  a  befoin. 

Point  de  doute  aflîirément  que  dans 
de  telles  cîrconftances ,  l'induftrie  ne  foit 
favorable  à  la  reproduâion ,  &  à  l'en-^ 
trëtien  de  la  riclieffe  nationale  ;  mais  &x* 
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tes  attention  aufli  que  dans  les  exemples 
cî-deflîis  allégués  &c  dans  tous  les  cas  lem- 
blables ,  Vutilité  de  Vinduftrie  tient  ejjen^ 
tiellement  à  la  liberté^  &  que  fans  la  li« 
berté,  non-feulement  cette  même  utilité 
s'évanouïroit ,  mais  encore  dégénéreroit 
€71  monopoles ,  &  feroit  ainfî  remplacée 
par  des  défordres  dont  la  ruine  de  TÉtac 
leroit  un  effet  nécejfaire. 

Sx  vous  prétendez  qu'un  manufadu- 
rier ,  qui  acheté  à  bas  prix  nos  produ- 
âions  pour  les  revendre  cher  aux  étran- 
gers »  enrichit  la  nation ,  il  s'enfuit  que  » 
félon  vous ,  les  cultivateurs,  le  Souve- 
rain &  les  propriétaires  fonciers  ne  for- 
ment point  la  nation;  qu'elle  ne  confifte 
au-contraire  que  dans  les  manufaâuriers. 
Allez  plus  loin  encore  :  foutenez  que 
ces  manufaduriers  peuvent  fe  paffer  des 
matières  premières ,  de  celles  du-moins 
que  la  nation  leur  fournit;  car  il  faut- 
bien  que  vous  le  penfîez  ainfi,  pour  que 
vous  confentiez  à  regarder  leurs  intérêts 
comme  étant  d'un  ordre  fupérieur  à  ceux 
de  la  reprodudion ,  quoiqu'elle  foit  la 
richeffe  unique  de  TEtar ,  la  richefle  uni- 
que qui  fourniiTe  à  toutes  les  dépenfes  de 
l'Etat. 
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Le  commerce  qu'une  nation  peut  faire 
de  Tes  produâions  avec  les  étrangers^ 
par  i'entremife  du  manufaâurier  ^  efl  un 
commerce  nécejfaire  dans  tous  les  cas  où 
la  confommation  intérieure  feroit  infu£> 
fifante  »  &  où  les  matières  premières  ne 
feroient  pas  fufceptibles  de  tranfport, 
du  moins  fans  de  grands  frais*  Ces  ma-, 
tieres  premières  étant  manufaâurées  ^ 
vont  jouir  au  marché  général,  de  leur 
meilleur  prix  poflible  »  que  le  manufac- 
turier ne  fait  pas,  puifque  c'eft  la  concur* 
ïence  qui  en  ordonne.  Ce  commerce  ne 
contribue  à  la  richede  de  cette  nation  g 
qu'en  raifon  de  la  portion  que  les  pre- 
miers vendeurs  des  produdions  pren- 
nent dans  ce  meilleur  prix  poflible  ;  je 
veux  dire  y  en  raifon  du  prix  auquel  ils 
les  vendent  au  manufaâurier. 

Cette  vérité  me  paroît  erre  de  la 
;niêmc  évidence  que  celle  du  jour  ea 
plein  midi.  La  conféquence  que  nous 
devons  en  tirer,  c'eft  que  dans  les  cas 
dont  nous  parlons,  ilefi  de  la  pi  us  grande 
importance  de  ne  gêner  en  rien  le  manur 
faâurage  des  matières  premières  ;  de 
faire  jouir  d'une  telle  franchife,  d'une 
telle  liberté  j  la  profeilion  de  manuiac* 
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turier ,  que  perfonne  de  ceux  qui  pour-* 
rcient  V exercer ,  n'en  Jcit  exclus  .•  il  eft 
bien  fenfiblc  que  toute  police  qui  refler- 
reroit  cette  liberté ,  tendroit  à  diminuer 
le  nombre  des  manufaéèuriers ,  par-con-* 
fequent  la  concurrence  des  acheteurs  de 
ces  matières  ;  qu'ainfi  une  telle  police  ne 
pourroit  être  que  très- préjudiciable  , 
puifque  ce  n'eft  que  par  le  moyeil  de 
cette  concurrence,  que  les  premiers  ven- 
deurs de  ces  mêmes  matières  peuvent 
parvenir  à  prendre  la  plus  grande  part 
poflTible  dans  le  meilleur  prix  pofGble 
de  leurs  produâions. 

De  la  même  vérité  réûilte  encore  évi* 
demment  qu'il  n'eft  point  de  pratique 
plus  contraire  aux  intérêts  d'une  nation» 
que  celle  qui  3'oppofe  au  commerce  de 
fes  produ^ions  en  nature  avec  les  étran- 
gers y  quoiqu'elles  foient  fufceptibles 
d'exportation.  Le  motif  de  cette  politi- 
que eft  de  nourrir  &  d'accroître  dans  la 
nation  la  maife  des  travaux  de  main- 
d'ccuvre ,  parce  que ,  prétend-on ,  ceji 
faire  augmenter  la  richejfe  nationale  6*  la 
population.  On  peut  dire  à  ce  fujet  que 
l'intention  eft  excellente ,  mais  que  les 
jmoyens  dont  elle  fait  choix  pour  iiemplk 
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fon  objet ,  produifent  un  effet  tout  con- 
traire à  celui  qu^elle  fej)ropofe  ;  car  ils 
font  diminuer  la  richejfe  nationale  &  la 
population  t  au*lieu  de  les  faire  augmeti'^ 
ter. 

L'exclusion  faBiee  donnée  aux 
étrangers  pour  l'achat  des  matières  pre- 
mières dans  une  nation ,  ru  devient  fen-^ 
Jible  qu^ autant  quelle  ejl  préjudiciable , 
qu'elle  empêche  les  étrangers  de  faire 
augmenter  le  prix  de  ces  matières  au 
profit  de  cette  nation  :  tant  que  nos  ma- 
nufaduriers  achèteront  nos  matières  pre- 
mières plus  cher  que  l'étranger.,  l'auto- 
rité n'a  pas  befoin  de  lui  donner  l'exclu- 
fion;  nos  acheteurs  feront  naturellement 
&  nécejjairement  préférés  ;  or ,  ils  les 
achèteront  plus  cher  que  lui ,  tant  qu'el- 
les feront  dans  la  nation  à  leur  plus  haut 
prix  poffible  :  fi  l'étranger  les  payoic  à 
ce  prix ,  il  fe  trouveroit  grevé  par  les 
frais  de  tranfport  que  nos  manufacturiers 
n'ont  point  à  faire  comme  lui  :  ces  frais 
refteroîent  à  fa  charge,  attendu  que  leur 
concurrence  dans  le  débit  des  ouvrages 
l'empécheroit  de  les  renchérir  à  propor- 
tion. Il  ne  peut  donc  fe  préfenter  pour 
acheter  nos  matières  premières  cônciurr 
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femment    avec    nos    manufaâuriers  , 

qu'autant  qu'elles  ne  font  point  parmi 

:  nous  à  leur  plus  haut  prix  poflîble  ;  qu'el- 

Aes  y  font  au-comraire  vendues  à  meil- 

rieur  marché  qu'elles  ne  le  feroient  chez 

les  autres  nations,  indépendamment  des 

frais  de  tranfport  que  leur  exportation 

occafionneroit. 

En  deux  mots ,  il  eft  évident  que  la 
politique  d'exclure  par  autorité  les  étran- 
-gers  de  l'achat  des  matières  premières 
dans  une  nation,  fuppofe  toujours  &  ne- 
cejfairement  qu'ils  achèteront  plus  cher 
que  les  autres  acheteurs  qu'on  veut  fa- 
vojîfer.  Ces  étrangers  cependant ,  n'a- 
chètent point  au-deifus  du  prix  courant 
-du  .marché  général  :  ainfi ,  ou  cette  po- 
litique eft  fans  objet ,  ou  elle  tend  à  em- 
pêcher les  produdions  nationales  »  d'at- 
teindre au  prix  qu'elles  doivent  natureU 
Ummt  avoir  dans  le  commerce. 

Impossible  d'apprécier  les  contre- 
coups de  cet  inconvénient  :  on  fçnt  bien 
jque  d'abord  la  nation  fait  une  première 
.perte  ,  qui  eft  de  toute  la  aifférence 
qu'on  trouve  entre  le  prix  altéré  par  les 
prohibitions ,  &  celui  qui  réfulteroit  de 
ja.libmé.  Msiis  cette,  première  perite  eti 
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occadonne  une  féconde  :  en  raifon  de 
ce  que  la  culture  de  ces  produâions 
donne  moins  de  bénéfice,  elle  reçoit 
certaihement  moins  d'avances ,  &  de- 
vient moinsprodudive  :  la  reproduâîon 
fe  trouvant  donc  fort  au-deflbus  de  ce 
qu'elle  pourroit  &  devroit  être  :  vous 
perdez  ainfî  fur  la  quantité  de  ces  pro- 
duâions  autant  &  plus  que  fur  leur  var 
leur. 

Ces  deux  premières  pertes  aînfi  eu- 
mulées,  d'autres  encore  viennent  à  leur 
fuite  ;  pofTédant  moins  de  valeurs  renaif- 
fantes ,  vous  faites  une  moindre  dépenfe 
annuelle  ;  vou^  avez  moins  d'hommes 
entretenus  :  les  produâions  deftinées  à 
la  confommation  intérieure  trouvent 
donc  autour  d'elles  moins  dé  confom- 
mateurs ,  &  moins  de  moyens  pour  (è 
procurer  un  bon  prix.  II  faut  aînfi  que 
par  contre-coup ,  elles  diminuent  de  va- 
leur vénale ,  ou  que  vous  ayez  recours 
aux  confommateurs  étrangers  :  mais 
alors  il  vous  en  coûte  des  frais  de  tranf- 
port ,  qui  retombent  à  la  charge  des  pre- 
miers vendeurs  de  ces  produdions ,  & 
préjudicie  à  leur  culture. 

Jh  fais  qu^bn  répond  à  cela,  que  ces 
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Frais  peuvent  être ,  du-moins  en  partie  i 
gagnés  par  la  nation  même  ;  je  fais  que 
bien  des  gens  les  regardent  comme  uti- 
les à  la  population  :  mais  fi  cela  cft  vrai, 
0n  a  grand  tort  de  ne  pas  les  multiplier  ; 
de  fie  pas  grever  de  plus  en  plus  les  pro- 
duits nets  de  la  culture  ;  car  encore  une 
fois  il  faut  être  cenféquent.  En  général , 
il  fuffit  d'avoir  des  richeffes  à  dépenfet 
pour  trouver  les  moyens  de  les  dépen- 
ler  :  ces  moyens  fe  multiplient  naturelle- 
ment &  nécejfairement  parmi  des  hom-« 
mes ,  dont  les  uns  ont  grand  intérêt  à  par- 
tager dans  ces  richefles,  &  les  autres 
grand  intérêt  à  confentir  à  ce  partage 
pour  augmenter  leurs  propres  jouïflan- 
ces.  L'induftric ,  fans  cefle  aiguillonnée 
par  le  défîr  de  jouir ,  ne  demande  de  nous 
que  la  liberté  de  jouir  :  ne  craignez  point 
que  dans  cette  pofition  ,  les  moyens  de 
dépçnfer  manquent  aux  richefles  :  ce  fe- 
ront plutôt  les  richefles  qui  manqueront 
aux  moyens  de  dépçnfer^  Ce  dernier  in- 
convénient eft  même  d'une  néceflîté 
phyfique  par- tout  où  les  dépenfes  font 
faîtes  de  manière  qu'elles  portent  préju- 
dice à  la  reproduâlon  des  richefles  ;  & 
iç'çfl:  Iç  ç^  de$  frais  dont  on  charge  l^ 
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confommation  des  produâions  ;  car  ces 
frais  qui  font  toujours  à  la  charge  du 
premier  propriétaire  de  cesproduâions  » 
diminuent  d'autant  l'emprefTement  &  les 
moyens  de  les  faire  renaître.  L'ordre  de 
la  nature  eft  que  pour  augmenter  les  dé- 
penfes  on  augmente  les  richelTes  ;  mai3 
ici  c'efl  tout  le  contraire  ;  on  diminue 
les  richeflès  pour  augmenter  les  dépen- 
fes  :  autant  vaudroit  prendre  les  fonde** 
jnents  d'un  édifice  pour  les  faire  fervir  à 
lui  donner  de  l'élévation,  (i) 

Procurer  aux  produdions  leur  meil- 
leur prix  poflîble ,  c'eft  le  moyen  de  s'af 
furer  de  leur  plus  grande  abondance  pof^ 
fible  :  de  ces  deux  avantages  combinés 
réfulte  la  plus  grande  richeile  difponi- 
ble  que  votre  territoire  puifle  compor- 
ter ;  à  l'aide  de  cette  grande  ricneflè 
difponible,  vous  pouvez  faire  une  gran- 
de dépenfe  en  travaux  de  main-d'oeuvre  ; 
&  dès-lors  vous  pouvez  compter  fur  les 
plus  grands  efforts  de  la  part  de  l'indu- 

(  I  )  Nota*  On  voit  ici  tout  d'un  coup  les 
âérorares  que  doit  produire  ce  qu'on  appelle 
luxe  d*oi!entatIon ,  8c  généralement  tout  u(à?e 
qui  tend  à  rendre  les  consommations  très-dif^ 
]peiidieuiès« 

ftric!  * 


1 


DES  Sociixés  P0LlTI<iirK.  40 X- 
Rrle;  ils  fe  proportionneront  toujours  à 
la  'mafle  des  valeurs  deftinées  à  mettre  lé 
prix  à  Tes  ouvrages.  Telle  eft  la  grada^ 
tion  par  laquelle  une  nation  peut  par- 
venir à  fon  dernier  degré  de  profpérité: 
éHe  ne  doit  l'attendre  que  du  bon  prix- 
de  fes  produâions  ;  mais  auffi  ce  Don 
prix  ne  peut  fe  former  que  dans  le  fein 
de  la  liberté. 


Tome  IL  Ll 
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CHAPITRE   XLIIL 

'Uindujlrie  nejl  aucunement pro^ 

duàlve  :  démonfiradon  p^r-^. 

ticullere  de.  cette  vtrité^ 


v'u^oN  me  permette  maintenant  de 
levenir  ftir  quelques  propofitions  fom.- 
maires  que  je  crains  de  n'avoir  pas  flif&r 
iàmmenx  démontrées  ,  &  qui  aailleurs 
ibnt  celks  dont  les  hommes  paroiilent 
être  les  plus  éloignés.  J'ai  dit  qu'une 
valeur  de  20  raillions  en  ouvragés  de 
Finduftrie  n'étoit  que  repréfeUtative 
"d'une  valeur  égate  en  produéèions  eon- 
fommé^  y  &  qu'une  nation  qui  vendoit 
ces  ouvrages  aux  étrangers  ,  n'en  étoic 
pas  plus  irîche ,  que  fi  elle  leur  eût  ven- 
du pour  20^ millions  de  produâions  ea 
nature ,  parce  que  ces  %o  millions  ea 
ouvrage  lui  coûtent  à  elle-même  20  mil- 
lions en  produâions.  Il  ne  faut  pas  en-^ 
tendre  par  cette  façon  de  parler  >  qu'a- 
près fon  travail»,  l'iuduftrie  vous  xevepdl 
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pour  le  même  prix  ,  la  même  quantité 
cie  matières  premières  que  vous  lui  avez 
vendues  :  elle  vous  revend  bien  pour 
le  même  prix  ,  mais  non  pas  la  même 
quantité  ;  car  elle  a  prélevé  fur  cette 
quantité  >  tout  ce  qui  eft  néceflaire  aux  , 
confommations  de  fes  ouvrages  &  de 
{qs  ouvriers. 

UNtiflerand  acheté  pour  ijo  franc» 
de  fubfiftances ,  de  vêtements ,  &  pour 
50  francs  de  lin  qu'il  vous  revend  en 
toile  20a  francs  ,  fomme  égale  à  celle 
de  fa  dépenfe.  Cet  ouvrier ,  dit-on ,  qua* 
druple  ainfî  la  valeur premiei'e  du  lin; 
point  du  tout  :  il  ne  fait  que  joindre  à 
cette  valeur  première  >  une  valeur  étran- 
gère ,  qui  eft  celle  de  toutes  les  chofes 
qu||^  confbmmées  nécejfairement^  Ces 
deSf  valeurs   ainfi   cumulées  forment 
alors  ,  non  la  valeur  du  lin ,  car  il  n'e- 
xîfte  plus  ;  mais  ce  que  nous  pouvons 
nommer  le  prix  nécejfaire  de  la  toile  ; 
prix  qui  par  ce  moyen  ^  repréfente  i^. 
la  valeur  de  jo  francs  en  lin  ,  2^.  celle 
de   ijo  francs  en  autres  prodiiâiong 
.  confommées» 

Telle  eft^  dans  toute  (a  fimpHcité, 
JSL  folutioa  du  problême  de  la  multiples 

Lli) 
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cation  des  valeurs  par  les  travaux  dçl*îa- 
duftrie  :  elle  ajoute  à  la  première  valeur 
des  matières  qu'elle  a  manufafturées  , 
&  qui  font  à  confommer  ,  une  féconde 
valeur ,  quî  eft  celle  des  chofes  dont  ks 
travaux  ont  de'ja  opéré  ,  ou  du-moin^ 
occafionné  la  confommation.  Cette  fa- 
çon d'imputer  à  une  feule  chofè,  la  va- 
leur de  plufieurs  autres  ,  d'appliquer  » 
pour-ainfi-dire  ,  couche  fur  couche»  plu- 
fieurs valeurs  fur  une  feule,  fait  que  cel^ 
le-ci  groffit  d'autant  ;  mais  en  cela  vous 
ne  pouvez  attribuer  à  l'induftrie ,  aucu- 
ne multiplication ,  aucune  augmentation 
de  valeurs ,  fi  par  ces  termes  vous  enten- 
dez une  créatfon  de  valeurs  nouvelles 
qui  n'exlftoient  point  avant  fes  ope*- 
rations»  |P 

L'industrie  n'eft  pas  plus  créatrice 
de  la  valeur  de  fes  ouvrages ,  qu'elle  eft 
créatrice  de  la  hauteur  &  de  la  longueur 
d'un  mur  :  chaque  pierre  qu'elle  em- 
ploie ,  a  fa  hauteur  &  fk  longueur  par- 
ticulière ;  &  de  toutes  ces  pierres  aflènr- 
blées  par  rinduftrîe  ,  réfulte  naturelle- 
ment fa  hauteur  &  la  longueur  du  mur 
qu'elle  a  çonftruit ,  &  qui  à  cet  égard 
jrepréfente  fous  une  nouvelle  forme  » 
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tomes  ces  différentes  hauteurs  &  lon- 
gueurs particulières ,  qui  exiftoient  fépa^ 
rément  avant  fa  conftruâion. 

L'iNDUSTKiE  eft  créatrice  des  for- 
mes ,  &  ces  formes  ont  leur  utilité.  Ceft 
à  raifon  de  cette  utilité ,  que  celui  qui 
veut  jouïr  de  ces  formes  nouvelles  que 
l'induftrie  donne  aux  matières  premiè- 
res ,  doit  Tindemnifer  de  toutes  fês  dé- 
penfes ,  de  toutes  (es  cpnfomniations  , 
&  en  conféquence  confent  à  cette  addi-' 
tion  de  plufieurs  valeurs  pour  n^n  plus 
compofer  qu'une  feule,  qui  devient  ainfi 
le  prix  néceflàiij  de  l'ouvrage  qu'il  veut 
acheter.  Le  terne  d! addition  peint  très- 
bien  la  manière  dont  fe  forme  le  prix 
des  ouvrages  de  main-d'œuvre  :  ce  prix 
n'eft qu'un  total  de  plufieurs  valeurs  con» 
fommées  &  additionnées  enfemble  ;  or ,. 
additionner  n'eft  pas  multiplier. 

Une  grande  preuve  que  l'induftrîer 
n'eft  point  créatrice  de  la  valeur  de  fes 
ouvrages ,  ç'eft  que  cette  valeur  ne  lui 
rend  rîen  par  elle-même  :  les  dépenfes 
faites  à  l'occafion  de  ces  mêmes  ouvra- 
ges ,  font  tellement  perdues  fans  retour 
pour  l'înduftrie ,  qu'elle  n'en  peut  être 
indemnifée ,  qu distant  qu'ilxxifte  d'au» 
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très  valeurs  &  d'autres  hommes  qui  veo^ 

lent  bien  l'en  aider. 

Je  vous  loue  un  arpent  de  terre  lo 
francs;  vous dépenfez  lo autres  francs 
pour  le  cultiver ,  &  il  vous  donne  des 
productions  qui  valent  30:  cet  arpent 
vous  rend  donc  votre  dépenfe  de  10  ^ 
plus ,  de  quoi  me  payer ,  &  eu  outre  un 
profit.  De  cette  opération  réfulte  très- 
réellement  une  augmentation  de  valeurs , 
;une  multiplication  ;  &  pourquoi  ?  Parce 
qu'au-lieu  de  10  vous  avez  30,  (ans 
avoir  reçu  20  de  qui  que  ce  foit  :  c'eft 
vous-même  qui  êtes  créateur  de  ces  30  > 
dont  20  font  dans  la  fdSété  un  accroif^ 
fement  de  richefles  difponibles ,  car  elles 
n'exîftoient  point  avant  votre  travail» 
Il  n'en  eft  pas  ainfi  de  Finduftrie  :  l'ia- 
demuité  de  iès  dépenfes  n'eft  point  le 
fruit  de  fon  travail  ;  elles  ne  peuvc:ntau- 
contraire  lui  être  rembourfées ,  que  par 
le  produit  du  travail  reprodujâif  des  au- 
tres hommes;  tout  ce  qu'elle  reçoit  en- 
fin ,  lui  eft  fourni  en  valeurs  déjà  exiJjUn.' 
tes  ;  de  forte  que  ces  valeurs  qui  lui  font 
remifes  >  ne  font  en  cela  que  changea  de 
main. 

Sans  Topinion  de  ceux  qui  fepeifuar 
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tdem  que  l'iciduftrie  multiplie  Ie3  Valeurs 
des  matières  premières  »  les  fabricants 
de  dentelles  daivent  être  des  perfonna- 
ges  bien  importants  :  par  leur  entremife 
une  valeur  de20  fous  en  lin  brut  devient 
une  valeur  de  1000  écus  :  quel  accroiC 
fement  prodigieux  de  valeur  pour  ce 
lin ,  &  de  richefle  pour  ceux  qui  le  ma- 
nufaâurent  ainfi  I  qu'une  telle  induftrie 
doit  être  précieufe  à  l'humanité  I  que 
d'argent  doit  fe  trouves  chez  une  natioa 
qui  de  20  fous  fait  1000  écus. 

MoDâJREZ  vo^re  enthoufiafmc ,  aveui» 
gles  admirateurs  àes  faux  produits  de 
l'induftrie  :  avant  de  crier  miracle,  ouî- 
vrez  les  yeux ,  &  voyez  combien  font 
pauvres  >  du- moins  mal-aifés  ,  ces  mê- 
mes fabricants  qui  ont  l'art  de  changer 
5L0  fous  en  une  valeur  de  lOQO  écus:  au 
profit  de  qui  pafle  donc  cette  multipli- 
cation énorme  de  valeurs?  Quoi,  ceux 
par  les  mains  defquels  elle  s'opère ,  ne 
cohnoiffent  pasl'aifance  !  ah  ^  défiez-vous 
de  ce  contrafte  ,  comme  on  fè  défie  de 
cçs  gens  qui  fous  un  mauvais  habit,  vien*^ 
nent  offrir  de  vous  vendre  à  bon  comp-» 
.te  le  fecret  de  faire  de  l'or*    . 

PqUjB.  diiSper  le  preAige  qui  von^ 
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feît  îUufîon ,  décompofons  ce  qui  caufc 
votre  admiration  ;  confidérons-te  fuccet» 
fivement  dans  ce  qu'il  paroît  avoir  de 
plus  miraculeux»  &  de  plus  intâreflànc 
pour  une  nation.Pour  ao  fous  de  lin  une 
valeur  de  i  ooo  écus  en  dentelles ,  voilà 
le  phénomène  :  d*où  provient  donc  ce 
lin  qui  fait  une  fi  "telle  fortune?  Sans 
doute  que  fon  accroiffement  de  valeur 
doit  ctre  au  profit  de  la  nation  chez  la- 

âueîle  ce  lin  eft  cueilli  :  fans  cela  l'indu* 
rie  qui  procure  cet  accroiffement  de  va- 
leur, eft  un  avantage,  abfolument  étran- 
ger à  cette  nation.  Mais  point  du  tout  : 
le  lin  peut  fe  cueillir  dans  un  Pays»  &  la 
dentelle  fe  fabriquer  dans  un  autre  :  cette 
induftrie  n'appartient  excluGvement  à 
aucune  nation  en  particulier  ;  elle  peut 
habiter  par  tout  où  peut  être  tranfportéè 
une  très-médiocre  quantité  de  ce  lin.  Au- 
cune tiation  ne  peut  donc  regarder  cet 
accroiffement  de  valeur  comme  une  ri*- 
cheflc  qui  lui  foit  propre  &  perfonnelle , 
puifqu'aucune  nation  ne  peut  en  avoit 
la  propriété  exclufive. 
.  Arbetons-hous  un  moment  fur  trois 
vérités  bien  fenfibles  qui  viennent  de  fe 
-mwifefter  à  nous  :  la  première  eft  que 

lOOO 
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îiodo  écus  de  dentelles  n'appartiennent 
point  nécejfairement  &  exclufïvement  à 
la  nation  produâive  du  lin  ;  la  féconde 
eft  que  ces  looo  écus  font  acquis  à  l'in- 
duftrie  qui  fabrique  la  dentelle,  quel  que 
foit  le  lieu  qu'elle  habite  ;  la  troifieme 
eft  que  les  poflefleurs  de  cette  induftrie 
ont  fou  vent  bien  de  la  peine  à  fubfifter. 
Si  vous  rapprochez  ces  trois  vérités, 
elles  doivent  naturellement  vous  con-* 
duire  à  douter  de  la  réalité  d'une  au- 
gmentation de  richeflè  par  le  moyen  de 
cette  même  induftrie. 

Si  le  lin  de  20  fous  parvient  à  valoir 
Il  000  écus,  comment  l'accroiflement  de 
fon  prix  ne  fe  partage-t-il  pas  entre  le 
produâeur  du  lin  &  celui  qui  emploie 
cette  matière?  Il  faut  donc  qu'il  ne  foit 
pas  vrai  que  la  valeur  première  du  lin  ait 
véritablement  augmenté.  Puifque  toutes- 
les  nations  ne  font  pas  de  la  dentelle, 
quoique  toutes  puiffent  fe  procurer  du 
lin  ;  il  faut  donc  encore  que  cette  fabri- 
que n'enrichifle  pas  une  nation  autant 
que  vous  vous  l'imaginez.  Enfin  puifque 
les  agents  d'une  telle  induftrie,  bien-loin 
d^être  riches ,  ne  connoiflent  point  l'ai- 
iance ,  il  eft  évident  que  leurs  profits  no 
Tome  IL  Mxa 
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font  point  réels;  car  s'ils  étoicnt  réels  ; 
ces  ouvriers  oofféderoîent  nécef]&ire-* 
ment  de  granaes  richeflès  ou  du  moîn^ 
feroient  de  grandes  dépenfes. 

Les  &bricants  de  dentelles  fbm  poi» 
l'ordinaire  des  gens  du  commun  &  d^ 
tout  âge.  Cette  forte  d'ouvrage  eft  abaft* 
donnée  principalement  aux  perfonnes 
du  fexe  ^  vieilles ,  jeunes ,  enfants  ntéme , 
voilà  les  faifeufès  de  miracle ,  &  les  hoûi- 
mes  rougiroient  d'en  hite  leur  occupa^ 
tion.  Cependant  ces  mêmes  hommes  nç 
font  point  honteux  de  faire  une  autre  he* 
fogne  qui  ne  leur  eft  payée  que  :jO  >  30 , 
ou  40  fols  par  jour ,  quoique  plm  péni- 
ble :  cette  préférence  vous  montre  bicil 
clairement  que  les  profits  des  fabricants 
de  dentelles  ire  font  point  ce  qu'ils  pa«> 
xolflènt  être  au  premier  coup  d'ceîL 

Si  ces  prolits  apparents  étoient  en 
proportion  du  prix  de  la  dentelle ,  il 
n'eft  perfonne  qui  ne  voulût  en  être  Et* 
bricant  :  bientôt  ce  commerce  feroit 
nul;  car  bientotchacunnepourrokplus 
en  faire  que  pour  fon  ufage  perfonneL  Sî 
cette  induftrie ,  qui  s'acquiert  aiiement, 
ne  devenoit  pas  univerfeUe  »  du-moins 
feroit-elle  û  commune ,  qu'il  y  auarok 
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une  grande  multitude  de  &bricants ,  dont 
la  concurrence  feroit  nécejfairement  di* 
minuer  les  profits;  &  dès-lors  la  dentelle 
ne  feroit  plus  de  la  cherté  dont  elle  eft  : 
cette  chertéy^i^enueeft  donc  encore  une 
nouvelle  preuve  que  ces  mêmes  profits 
ne  font  point  ce  que  nous  les  croyons» 

Enfin  »  quand  nous  voyons  l'indu^ 
ftrie  faire  de  ao  fous  une  valeur  de  i  ooo 
écus ,  n'eft«il  pas  naturel  que  nous  nous 
demandions ,  pourquoi  cette  valeur  ne 
double  pas  ?  La  raifon  qui  l'empêche 
d'augmenter ,  doit  piquer  notre  curiofité 
autant  que  la  raifon  qui  l'empêche  de  dii> 
minuer, 

ÎL  faut  convenir  que  voilà  bien  des 
myfteres  à  pénétrer ,  bien  des  contradi-* 
étions  à  concilier  :  rien  n'eft  plus  facile 
cependant  :  1000  écus  font  le  prix  né* 
teffaire  de  la  dentelle  ;  prix  neceffaire  forr 
fné  par  le  montant  de  toutes  les  dépenfefi 
que  les  fabricants  ont  à  faire  pemiant  le 
temps  qu'ils  emploient  à  cet  ouvrage  ; 
par  d'autres  dépenfes  encore  de  divers 
ouvriers  qui  concourent  à  la  préparation 
des  lins  ;  par  celles  auflfi  du  marchand 
^ui  fait  les  avances  de  ces  dépenfêsj  par, 
3es  imérêts  qu'il  doit  retirer  de  ce^  mê*» 

Mm  ij 
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ines  avances  ;  par  les  rétributions  dues 
aux  peines  qu'il  fe  donne  per(bnnelle« 
ment  ;  par  la  valeur  des  diDérencs  rif^ 
ques  auxquels  fon  commerce  Texpoie* 
L'addition  de  tous  ces  divers  ob- 
jets réunis  vous  donne  un  total  qui  cfe-- 
vient  le  prix  nécejjaire  de  la  dentelle  ;  & 
ce  prix  nécefaire  vous  apprend  que  la 
cherté  de  cette  marchandife  n'eft  qu'une 
reftitution  de  dépcnfes ,  de  valeurs  déjà 
confommées  ;  que  cette  cherté  ne  dimi* 
nue  point ,  parce  que  le  marchand  n'eft 
pas  marchand  pour  vendre  à  perte; 
qu'elle  n'augmente  point  non  plus  ,  pa^ 
ce  que  ces  <iépenfes  font  à  peu  près  les 
mêmes  dans  tou§  les  temps  »  &  que  la 
concurrence  deç  vendeurs  de  dentelle  n^ 
leur  permet  pas  de  la  renchérir  arbitrai- 
rement, de  la  porter  au-delà  dç  fon  prix 
nécefaire  J»J»r-  conféquent  que  les  pro-^ 
fits  éblouïflants  de  çetre  fabrique  font  dç 
vains  phantômes  qu'on  croit  voir  dans 
J'obfcjurité  de  h  nuit,  &  qui  fe  diflîpent 
dès  que  la  lumière  paroît  ;  que  ces  pro- 
fits font  de  la  même  efpece  ^  de  la  même 
valeur ,  q«e  ceux  de  tputes  les  autres 
manufafture?  qui  exigent  les  mêmes 
gv^inoes  &  e;çpofent  aux  Riemes  iifquç§5 
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que  le  prix  de  la  dentelle  ne  fait  que  pat 
fer  dans  les  mains  du  marchand  pour  al-^ 
1er  payer  toutes  les  valeurs  que  lui  &  les 
ouvriers  confomment ,  ou  font  réputée 
confommer,  parce  qu'ils  en  ont  le  droits 
qu'ainfi  ce  prix  appartient  à  la  nation 
qui  fournit  ces  valeurs  ,  &  qu'il  n'eft  ri- 
chefle  pour  elle ,  qu'autant  qu'elle  tire 
de  fon  propre  fonds ,  les  produftions  qui 
entrent  dans  de  telles  confommations* 
Elle  ne  gagne  donc  pas  plus  à  vendre  fes 
dentelles ,  quelle  gagneroit  à  vendre  cet 
mimes produSions  en  nature. 

3e  me  fuis  appefanti  fur  les  fabriques 
de  dentelles ,  parce  que  ce  font  celles 
dont  les  faux  produits  doivent  faire  une 
plus  forte  illufion.  Je  me  difpenferai 
donc  de  parler  des  autres  :  ce  que  je 
viens  de  dire  de  celles-ci.  me  paroit  fuffi* 
fant  pour  détruire  tous  les  arguments 
qu'on  emploie  pour  perfuader  que  l'in- 
duftrie  enrichit  une  nation  en  créant  de 
nouvelles  valeurs ,  ou  en  augmentant 
celle  de  fes  matières  premières. 

Il  eft  pourtant  une  objection  qu'il  eft 
à  propos  de  prévenir  ,  parce  qu'elle 
tient  à  des  dehors  fort  impofants  pouE 

M  m  iij 
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ceux  qui  ne  veulem  rien  approfondir. 
Eblouis  par  les  fortunes  ique  font  quel* 
ques  agents  du  commerce  &  de  Findu- 
ftrie  9  nombre  de  perfonnes  en  con- 
cluent que  ces  agents  s'enrîchiflent  par 
des  valeurs  qu'ils  multiplient  ;  ils  fe 
fervent  du-moîns  de  ces  exemples  pour 
ne  pas  reconnoître  Texiftence  d'un  prix 
méceffaire  en  fait  d'ouvrage  de  main- 
d'œuvre. 

Tout  homme  qui  ne  d(^enfè  que  le 
quart  ou  la  moitié  de  fon  revenu ,  doit 
certainement  augmenter  fa  fortune  :  quel 
que  foit  un  agent  de  l'induftrie ,  il  ne 
peut  s'enrichir  que  par  cette  voie ,  s'il 
ne  vend  fes  ouvrages  qu'à  leur  prix  ni- 
cejfaires  car  ce  prix  nécejfairen^m  que  la 
reftitution  des  dépenfes  qu'il  fait  ou  qu'il 
eft  cenfé  faire.  Son  profit  à  cet  égard 
conGSke  donc  dans  les  dépenfes  qu'il 
pourroit  faire  &  qu'il  ne  fait  point.  Cette 
manière  de  groflîr  fa  fortune  préjudicie- 
roit  à  la  circulation  de  l'argent ,  à  la 
confommation  &  à  la  reproduâion ,  fi, 
comme  je  l'ai  dit  précédemment ,  ce  dét- 
ordre n'étoît  balancé  par  un  défordre 
contraire  :  lorfque  la  reproduâion  no 
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IcmSte  point  de  ce  qu'il  eft  des  hommeç 
qui  vendent  plus  qu'ils  n'achètent ,  c'eâ: 
parce  qu'il  en  eft  d'autres  qui  achètent 
aufli  plus  qu'ils  ne  vendent. 

Une  féconde  obièrvation  à  faire, 
c'eft  que  dans  la  formation  du  prix  nécep 
faire  d'un  ouvrage ,  on  fait  entrer  la  va** 
leur  des  rifques  >  parce  que  ces  rifques 
'occafionnent  des  pertes  qu'il  faut  éva^ 
luer  &  répartir.  Ces  rifques  cependant 
ne  fe  réalifent  pas  toujours  également 
pour  tous  les  marchands ,  &  de  la  ditfei- 
rence  qui  fe  trouve  dans  ces  accidents  ^ 
dote  naître  une  différence  dans  leurs  pro** 
fits  :  auffi  en  voyons» nous  qui  fe  rui- 
nent ,  tandis  que  nous  en  voyons  d'au- 
tres qui  s'enrichîffent. 

Ces  divers  événements  ne  prouvent 
point  que  chaque  ouvrage  de  l'induftrie 
n'ait  pas  un  prix  nécejfairc.  Ce  prix  n'eft 
néeejfaire  que  pour  le  vendeur  &  non 
.  pour  l'acheteur.  Il  eft  néeejfaire  pour  le 
vendeur ,  parce  qu'il  feroit  en  perte  s'il 
vendoit  au-deffous ,  &  dès-lors  il  aban- 
donneroit  fa  proféflîon.  Mais  ce  même 
prix  n'eft  pas  ce  qui  cmpêclie  qu'il  ne 
vende  au-deffus;  fon  deiîr  à  ce  fujet  ne 

Mmiv 


4i(î  l'Ordre  NATURit! 
peut  être  contenu  que  par  la  concurrcft* 
ce  ;  &  en  cela  nous  retrouvons  encore 
la  néceflîté  de  la  liberté  du  commerce. 
La  fuppreflion  de  cette  liberté  ne  peut 
jamais  aflujettir  l'induftrie  à  vendre  ha- 
bituellement les  ouvrages  au-deflbus  de 
leur  prix  nécejfaire ,  tel  qu'il  réfulte  du 
prix  des  productions  ;  elle  doit  au-con- 
traire  Ini  donner  des  facilités  pour  les* 
vendre  beaucoup  plus  cher ,  &  détour- 
ner à  fon  profit  une  portion  des  richef- 
fes  qui ,  fans  cela  »  feroient  difponibles 
pour  le  Souverain ,  les  propriétaires  fon* 
ciers  ,  &  les  cultivateurs,  mais  qui  cef- 
fent  de  Têcre  ,  dès  qu'elles  ne  font  plus 
employées  qu'à  payer  à  l'induftrie  un  tri" 
but  exagéré. 

Aux  formes  près  ,  l'induftrie  ne  crée 
rien,  ne  multiplie  rien  ;  elle  confomme 
par  elle  même,  &  provoque  lesconfom- 
mations  des  autres ,  voilà  le  point  fixe 
dans  lequel  nous  deyons  envifager  fon 
utilité;  elle  eft  très-grande  aflurément; 
mais  il  ne  faut  pas  la  dénaturer ,  regar- 
der l'indufti  ie  comme  produâ-ive,  tan- 
dis qu'elle  n'eft  que  confommatrice  ,  & 
que  la  confommation  eft  l'unique  ob- 
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jet  de  Tes  travaux. 

Cette  façon  naturelle  de  confîderer 
l'induftrie ,  eft  même  la  feule  qui  puifle 
nous  conduire  à  voir  combien  elle  eft 
avantageufe  aux  nations  agricoles  :  tes 
produâions  n'ont  jamais  tant  de  valeur 
vénale  que  lorfqu'elles  font  voifines  du 
lieu  de  la  confommacion  ;  d'un  autre  cô- 
té, les  marchandifes ,  quelles  qu'elles 
foient ,  renchériflcnt  toujour.s  pour  les 
confommateurs ,  en  proportion  de  l'é-^ 
loignement  des  lieux  dont  elles  font  ti- 
rées ;  il  eft  donc  doublement  important 
pour  une  nation  agricole  8c  produdive , 
que  fon  induftrie  la  difpenfe  de  faire  ve- 
nir de  loin  une  partie  de  fes  confbmma- 
tions,  &  d'envoyer  au -loin,  parconfé- 
quent ,  une  partie  de  fes  produdions  à 
l'effet  d'y  payer  les  marchandifes  étran- 
gères. Pour  favorifer  la  culture ,  il  faut 
donc  protéger  l'induftrie ,  &  pour  favo- 
rifer  l'induftrie  il  faut  donc  protéger  la 
culture  :  tout  fe  tient  ainfi  dans  l'ordre 
naturel  des  fociétés. 

Mais  pour  nous  ménager  ce  double 
avantage,  il  eft  d'une  néceflîté  phyfique 
de  faire  jouïr  le  commerce  «  tant  intér: 
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rieur  qu'extérieur ,  de  la  plus  graade  Jî- 
bené  poifible  ;  ce  n'eft  que  par  le  moyen 
de  cette  grande  liberté  >  qu'on  peut  s'aA 
furer  d'une  grande  concurrence  d'acbe- 
(eurs  des  produâions  nationales,  &  de 
vendeurs  des  produâions étrangères;  ce 
n'eft  que  par  le  (ibcours  de  cette  double 
concurrence  qu'on  peut  faire  jouïr  une 
nation  du  meilleur  prix  poifible  >  tant  en 
vendant  qu'en  achetant;  ce  n'efl  qu'à 
l'aide  de  ce  meilleur  prix  poffible ,  que 
cett«  nation  peut  fe  procurer  la  plus 
grande  abondance  poffible ,  la  plus  gran- 
de richefle  poSble,  la  plus  grande  popu- 
lation poffible»  la  plus  grande  puiilànce 
poffible  ;  tels  font  les  derniers  réfultats 
de  la  liberté* 

On  trouvera  peut-être  extraordinaire 
que  dans  l'énumération  des  bons  effets 
de  la  liberté,  }e  ne  parle  point  de  l'ac-* 
croifTement  progreffif  de  fon  commerce 
extérieur,  &  que  je  n'aye  point  préfenté 
le  plus  grand  commerce  extérieur  poffi* 
ble,  comme  étant  inféparable  de  la  plus 
grande  profpérité  poffible  d'une  nation. 
Mais  il  ne  Ëiut  pas  s'imaginer  que  ce 
commerce  &  cette  pro^érité  croiflènc 


DES  Sociétés  Politiques,  ^iff 
dans  la  même  proportion  ;  au-contraire» 
la  fuite  naturelle  d'une  grande  profpé^ 
rite  eft  de  diminuer  le  commerce  ex- 
térieur &  d'augmenter  le  commerce  inr 
térieur. 

Impossible  qu'une  nation  trouve 
dans  la  maflè  de  Tes  produâions  annuel- 
ks,  une  grande  richefle  difponible>  fans 
^ue  fon  induûrie  &  fa  population  n'au- 
gmentent en  proportion  de  cette  richet 
fe  ;  c'eft  dans  le  fein  de  l'abondance  que 
les  hommes ,  les  arts ,  les  talents  fe  mul- 
tiplient pour  varier  &  mukiplier  nos 
jouïllances.  La  profperité  d'une  nation 
croiflànt  ainfi  dans  tous  les  genres ,  il  eft 
iènfible  que  pour  jouir  de  fa  richefle  , 
elle  a  moins  befoin  que  jamais  du  fecours 
des  étrangers  :  les  premiers  propriétaires 
des  produdions  trouvent  autour  d'eux, 
pour  ainfi  dire,  toutes  les  jouïflànces 
qu'ils  peuvent  defirer;  ils  ont  en  outre 
l'avantage  d'écenomifer  les  frais  de 
tranfport  ,  infëparables  du  commerce 
avec  les  étrangers;  de  fe  ménager  ainfi 
toute  la  valeur  de  leurs  produiftîons, 
qui ,  en  pareil  cas ,  doivent  être  tou- 
jours vendues  à  leur  meilleur  prix  poflîr 
ble. 
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Ce  tableau  du  dernier  degré  de  pro£^ 
pérîte  auquel  une  nation  puiflè  parve- 
nir à  l'aide  de  la  liberté  ,  prouve  bien 
que  le  commerce  extérieur  n'eft  ,  aînfî 
que  je  l'ai  déjà  dit  ,   qu^un  fU  -  aIUt 
qu'un  mai  nécejaire  :  fon  utilité  peut 
bien  conduire  une  nation  à  fon  meil- 
leur érat  poflîble ,  niais  cette  nation  une 
fois  parvenue  à  ce  meilleur  ératpoilîble, 
elle  ne  fait  plus  le  même  ufage  des  fe- 
cours  dont  elle  avoit  befoin  pour  y  ar- 
river :  à  mcfure  que  ces  produéHons  fe 
multiplient ,  l'induftrie  croît  chez  elle  > 
&  les  confommateurs  nationaux  devien- 
nent plus  nombreux  :  fon  commerce  ex- 
térieur diminue  donc  en  raifon  invcrfe 
de  l'augmentation  de  fon  commerce  inté-» 
rieur.  Cette  révolution  eft  conféquente 
^  la'maniere  dont  le  commerce  enrichit 
une  nation  :  on  a  vu  que  cet  accroifle- 
ment  de  richefle  n'eft  pas  TefFet  propre 
du  commerce ,  mais  bien  de  la  liberté 
du  commerce  ,   parce  que  c'eft  elle  qui 
affure  le  bon  prix ,  &  conféquemment 
l'abondance  des  produdtions. 

Je  n'ai  pas  befoin  que  l'étranger  achè- 
te mes  produâions ,  quand  les  cp.nfojn- 
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tnateurs  nationaux  m'en  offrent  le  plus 
haut  prix  podible  ;  mais  pour  me  pro- 
curer con^amment  8c  nécejfairemcnt  ce 
Elus  haut  prix  poflîble  ,  il  eft  indirpenra^* 
le  que  je  puifle  librement  préférer  l'é- 
tranger ;  &  que  les  confommateurs  na- 
tionaux »  au-lieu  de  me  faire  la  loi ,  la 
reçoivent  de  la  concurrence.  Il  en  eft 
de  même  des  ouvrages  de  Tinduftrie , 
qui  entrent  dans  mes  confommations  : 
la  concurrence  des  vendeurs  étrangers 
jn'eft  utile  ,  non 'pour  acheter  d'eux  , 
mais  pour  aiguillonner  l'induftrie  natio- 
nale qui  doit  fervîr  à  varier  &  multiplier 
mes  jouïflànces ,  &  me  mettre  en  même- 
temps  à  l'abri  d'un  renchériflement  dé- 
mciuré  de  la  part  des  vendeurs  qui  font 
de  ma  nation  :  or  ,  ces  divers  avantages 
que  je  trouve  dans  la  liberté  du  com* 
merce  étant  communs  à  tous  les  culti- 
vateurs,  &  à  tous  les  co- propriétaires 
du  produit  net ,  ils  font  tous  afluvés  dç 
fe  procurer  par  ce  moyen ,  leur  meilleur 
état  poflîble.  Nous  pouvons  donc  nous 
réfumer ,  Se  dire  qu'un  grand  commer- 
ce extérieur  fans  liberté  doit  néceffairc-^ 
ment  ruiner  une  nation  j  que  pour  en- 
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richir  au*  contraire ,  &  le  Souverain  8c 
les  fujets»  pour  les  porter  au  plus  haut 
degré  de  prospérité  &  les  y  maititeiiir  ^ 
le  plus  petit  commerce  «ctérleur  peuc 
é^tre  fiiffifant  »  pourvu  qu^il  jotiïfile  d4 
la  plus  grande  liberté» 
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CHAPITRE  XLIV- 

Récaj^ien/ation  SC  Conclujion  de 

cet  Ouvrage.  La  loi  de  lapro^ 

priétéy  établie  fur  tordre  pfvyjl» 

que^êC  dont  la  connoijjance  évi^ 

dente  ejl  donnée  par  la  nature  à 

ious  les  hommes ,  renferme  em 

Jon  entier  tordre  tjjentiel  deà 

Sociétés.  Cette  loi  unique  SC 

univerfelle  ejl  la  raîfon  effen- 

tîelle  &  primitive  de  toutes  les 

autres  loix.  Ses  rapports  avec 

les  mœurs.  Combien  les  Jyfti'^ 

mes  publics   £un  Gouvern^-^ 

ment  influent Jur  la  formation 

de  t homme  moral.  Les  vertus 

fociales   ne  peuvent  être  que 

pajfageres  ,  dès  quelles  font 

féparées  de  tordre  ejfentieldes 

Sociétés. 
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&  eilentiel  des  Sociétés  ne  demande 
point  des  hommes  nouveaux ,  des  hom- 
mes qui  ne  foienc  fufceptibles  ni  de  l'ap- 
pétit des  plâifirs  ^  ni  de  l'averiion  de  la 
douleur.  Ne  vous  imaginez  pas  que  pour 
parvenir  à  cet  établiflement  ,  il  faille 
commencer  par  Tanéantiflèment  de  nos 
paflîons  :  il  n'appartient  pas  à  l'huma- 
nité de  pouvoir  les  éteindre  ;  mais  elle 
peut  les  modifier  ,  les  diriger  :  Pajfîons  9 
tha^  fclfish ,  lyes  under  thc  reafon  (  1)  ; 
quoiqu'elles  ne  foient  jamais  afieâées 
que  de  leur  intérêt  perfonnel ,  elles  nous 
font  données  cependant  comme  les 
moyens  que  la  raifon  doit  employer 
pour  nous  foùmettre  à  un  ordre  immua- 
ble inftitué  par  l'Auteur  de  la  nature 
pour  gouverner  les  hommes  tels  qu'ils 
ibnt ,  pour  faire  fervir  à  leur  bonheur 
temporel  ,  ces  deux  mobiles  auxquels 
nous  avons  donné  le  nom  de  paflîons  , 
ou  du-ilftoins ,  qui  font  le  germe  de  tou- 
tes nos  paflîons; 

Si  vous  en  exceptez  la  nécefljté  deg 

f  i)  Quoique  nos  paffions  rapportent  tout  i 
elles-mêmes ,  elles  doivent  cependant  être^po- 
pégéts  par  la  raifon.  Popï  »  Ejjais  fur  l'homme» 

ménagement^ 
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tnénagemencs  qu'il  faut  garder  quand  il 
s'agit  de  rendre  aux  corps  politiques  la 
ianté  qu'ils  ont  perdue  »  il  eft  feniibJb 
qu'un  tel  établifiemeht  ne  peut  plus  trou* 
ver  d'ob{\acles  qixè  dans  une  efpecede 
léthargie  dont  notre  ignorance  eft  le 
principe  :  effrayés  de  la  diftance  prodi- 
gieufe  qui  fe  trouve  entre  l'ordre ,  & 
cette  multitude  de  déibrdres  qui  dans 
tous  les  temps  ont  couvert  la  furfacje 
delà  terre,  &  dégradé  l'humanité ,  nous 
nous  imaginons  que  leur  réforme  eft  un 
ouvrage  au-deffus  de  nos  forces  ;  nous 
nous  perfuadons  que  l'ordre  propre  à 
opérer  cçttc  réforme ,  eft  un  enfemble 
très-compliqué  ;  qu'il  demande  de  nous 
une  étude  &  des  connoiflances  profon- 
des ;  qu'il  exige  des  génies  fupérieun  , 
des  travaux  pénibles  &  affidus  >  des  et 
forts  fur  nous-mêmes ,  des  combats  dans 
lefquels  nous  n'ofons  nous  engager. 

C'est  ainfi  qu'une  mafle  énorme  de 
difficultés  imaginaires  nous  en  impofe 
au-point  qu'elle  ne  nous  permet  pas  de 
former  le  projet  de  les  furmontçrr  ;  elle 
n'eft  cependant  qu'une  pure  illufion  ^ 
qu'une  vaine  chimère,  dont  l'idée  fafti- 
jce  agit  fur  nos  efprits ,  comme  celle  des 
IcmclL  Ni^ 
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revetiants  ou  des  phantômes  agitfiir  les 
«nfams.  Majs  poiu  kiiifiîper^  cette  chi* 
mère ,  &  nous  Ëtkeibrtir  de  notre  abat^ 
tement,  nefuffit^loasde  montrer  aux 
hommes  comhîeQ  eft  iSmple  ,  combien 
eft  évident  &  fenCMe  ce  même  ordre  à 
la  connoiflànce  duquel  ils  déiè/perent  de 
pbouvoir  jamais  s'élever  ;  de  les  convain- 
cre qu'il  eft  facile  à  compireiidre ,  fkcild 
à  mettre  en  pratique ,  phi3  ^ile  enco« 
se  à  perpétuer  ? 

Qu'on  me  permette  donc  de  rap- 
procher 9  de  raflèmbler ,  pour*ainfi-di- 
jre ,  d#ns  un  même  point  de  vue ,  les  v6 
f  itiÉ^pcontemies  fucceflîvement  dans  cet 
ouvrage  ;  de  faire  voir ,  par  la  néceâîté 
de  leur  enchaînement ,  qu'il  en  e&  une 
première  dans  laquelle  toutes  les  autres 
ibnt  renÇbrm&s  ,  &  qui  eft  fenfible  k 
toute  intelligence:  ce  coup  d'ceil  mettra 
mes  leâeurs  dans  le  cas ,  non  de  croire 
a  la  poilibilité  de  fétablifTement  de  l'or- 
dre naturel  des  fbciétés  dans  toute  ià  per^ 
iêâion ,  mais  de  ne  pouvoir  plus  ima^ 
g inec  quelle  efpece  d'oppofitions  un  éta* 
blifièment  (i  précieux»  n  défirable  pour* 
roit  rencontrer ,  lorfque  ce  même  or« 
^e  fera  connu  dans  toute  (à  /implicite 
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Nous  avons  commencé  par  attacher 
nos  regards  fur  lepremîer  état  de  l'hom!^ 
me  ,  avant  qu'il  le  réuniâè  libremeo'c  à 
quelque  fociété  particulière  :  noo:s  le 
voyons  naître  dans  l'ImpoffibiUt^  de  fe 
pafler  du  fecours  des  autres  ;  mais  auffi 
pour  ménager  ces  fecours  à  fon  impùif- 
lance  abfolue ,  nous  trouvons  dans  iès 
père  &  mère ,  des  devoirs  ,  dont  l'ob- 
lervatioii  eft  afliirée,  tant  par  Les  plaiiîrs 
d'attrait  dont  la  nature  a  rendu  c^  de*^ 
voirs  fufceptibles^que  par  la  contempla* 
tion  du  befoin  que  les  père  &  mère  au» 
ront  un  jour  des  fecours  de  leurs  enfants. 

SvK  ces  premiers  devoirs  des  père  & 
mère  envets  ceux  qui  leur  doivent  le 
jour  ,  vous  voyez  s'établir  leurs  pre- 
miers droits  fur  leurs  enfants ,  &  les^  pre-i 
miers  devoirs  des  enfants  envers  leurs 
père  6c  mère  :  cette  réciprocité  de  de- 
voirs &  de  droits  forme  entre  eux  une 
fociété  naturelle.  Mais  à  peine  les  en-» 
fants  font- ils  en  état  de  rendre  quelques 
fervices ,  que  les  liens  de  cette  fociété  fe 
lefférrent  encore,  p^r  les  avantages yèa^ 
fibUs  que  tous  ceux  qui  la  compofent  » 
trouvent  à  refter  um  pour  s'aider  mur 
tttdlement, 

Nn  ij 
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Nous  avons  pafle  rapidement  fur  cei 
premières  époques  de  notre  vie ,  pour 
confidcrer  les  hommes  dans  l'âge  ou  I© 
germe  des  paffions  s'eft  développé,  dans 
l'âge  où  la  force  phyfiqae  de  leur  indi-  • 
vidu  les  met  en  état  de  difpofer  d'euxr 
mêmes  >  &  fert  leurs  volontés.  Là  * 
lîous  avons  obfervé  qu'une  fenjîbilité 
involontaire  au  plaifir  &  au  mal  phyfi- 
ques  >  les  avertit  perpétuellement  qu^ils 
ont  un  devoir  eflèntiel  à  remplir  $  celui 
de  poiirvoir  à  leur  fubfiftance  ;cetteyèn- 
fibilité  les  tient  aflîifettîs  rjgpuxeufement 
à  ce  devoir ,  &  à  tous  les  travaux  qtr'ii 
exige  d'eux  pour  les  conduire  à  des< 
joùïflances  qui  leur  font  précieufes.  De- 
là ,  le  defir  naturel  d'acquérir  ces  jouiï^ 
iànces  &  de  les  eooferver  ;  defir  qui 
les  difpoiè  naturellement  à  (aifîr  tous  les 
moyens  de  s'aflurer  la  pofleflGion  paifi- 
ble  des  fruits  de  leurs  travaux  ^  par-con* 
lequent  à  vivre^en  fociété. 

Vivre  en  fociâé  ,  c*eft  connaître  û^ 
pratiquer  les  laix  naturelles  èrfondamen-- 
taies  de  la  fociété ,  pour  fe  procurer  les 
avantages  attachés  à  leur  objervation. 
Cette  définition  nous  n;iontre  que  la  na^* 
ture  eft  le  premier  inftituteui;  deFliom^ 
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me  focial  parvenu  à  l'âge  où  fes  .paffionts 
&  fes  forces  doivent  être  dirigées  par  le 
raifon.  Je  dis  qu'elle  en  eft  le  prenaiec 
înftituteur  ,  parce  que  c'eft  elle  qui  a 
voulu  la  réunion  des  hommes  en  focié* 
té  ;  c'efl  elle  qui  a  diâé  les  conditions 
eflentielles  à  cette  réunion  ;  c'eft  elle 
enfin  qui  leur  rendyèTi/îWeila  néceffité 
de  la  fociéte  ,  &  celle  des  conditions 
auxquelles  ils  doivent  fe  foumettre  , 
pour  que  ta  fociété  puiffe  fe  forn>er  &  fe 
perpétuer. 

En  effet  ,  le  dèfir  d'acquérir  &  de 
conferver  ,  nous  preffe  naturellement 
d'éviter  tout  ce  qui  poûrroit  mettre  des 
obftacles  à  Faccompîiflementdçce  defir: 
nous' fentons  même  en  nous ,  une  difpo- 
fition  naturelle  à  employer  toutes  nosr 
forces  pour  furmonter  ces  obftacles. 
Cette  difpofition  ,  conféquente  à  notre 
premier  defir ,  eft  donc  une  leçdn  très-t 
intelligible  que  la  nature  nous  donne, 
&  par  laquelle  elle  nous  fait  compren-» 
dre  qu'il  eft  de  notre  intérêt  de  ne  pas 
provoquer  ces  mêmes  obftacles  que  nous 
nous  propofons  d'écarter  ;  en  un  mot , 
de  ne  rien  faire  qui  puifle  nous  empê-^ 
cher  de  }ouïr  palûblemenc  Se  cooftan^ 


^ent  du  droit  d'acqfuérk  ic  d^  confêr^ 
ver» 

j£  me  fers  ici  du  terme  de  droit ,  par^ 
ce  qu'il  n'eft  a^cuii  A^mme  qui*  dans  ce 
premier  état .  ne  fente  h  néceffirë  abfo- 
lue  dont  il  eft  pour  lui ,  de  pouvoir  Ii« 
brement  fe  procurer  les  choies  dont  fa 
conièrvatlon  a  befoin  i  aucun  homme  qui 
ne  comprenne  que  la  liberté  de  les  ac*» 
quérir  feroit  nulle  en  lui ,  fans  la  liberté 
de  les  conferver  ;  qu'à  raifon  de  cette 
mêmenéceffité  abfolue,  qui  fait  fou  titre» 
on  ne  peut ,  fans  injuftice  >  ofienier  en 
rien  fa  liberté. 

De's  ce  moment  je  vois  des  hommes 
înftruits  ii  formés  pour  vivre  en  fociétéî 
iàfenfamn  ou  la  çonnoiflknce  intuitive 
qu'ils  ont  de  leurs  premiers  droits ,  leur 
donne  auûi  nécejfairement  la  connoiilàn- 
ce'intuitive  de  leurs  premiers  devoirs 
envers  les  autres  hommes  :  ce  qui  fe  paile 
dans  leur  intérieur  leur  fait  facilement 
compendre  que  tous  les  hommes  ont 
des  droits  de  la  même  efpece  ;  qu'aucun 
d'eux  ne  peut  fe  propofer  de  les  violet 
dans  les  autres  ,  qu^ii  n'éprouve  de  leur 
part  la  plus  grande  réHÂance  poilible  ; 
^u'U  ne  ^'expofe  nmjeiremmf  à  toutes 
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les  violences  qu'ils  pourront  /à  leur  tour» 
exercer  à  Ton  égard.  Ainfi  chacun ,  éclai» 
ré  par  V attention  qv^ïL  donne  àfm  intérêt 
perfonml  >  à  fis  propres  fenfations  ,  eft 
forcé  de  fe  recoanoître  fujet  à  des  de^ 
voirs  ;  de  s'impofèr  l'obligation  de  ne 
point  troubler  les  autres  hommes  dans 
la  jouïflfance  du  droit  d'acquérir  Se  de 
conferver ,  afin  de  n'être  point  auifi  trou* 
blé  iui<^meme  dans  la  }ouïiIànce  de  ce 
droit. 

Nous  n'avons  4onc  pas  befoin  d'un 
autre  maître  que  la  nature ,  pour  parve- 
nir à  l'inftitution  de  la  propriété  perfon- 
ndle  &  de  la  propriété  mobiliaire  ;  car 
ces  deux  fortes  de  propriétés  ,  qui  au 
fonds  n'en  font  qu'une  feule ,  préièntée 
fous  deux  noms  différents  ,  ne  font  ^u^ 
tre  choie  que  ce  que  je  viens  de  nommer 
le  droit  d'acquérir  ôc  de  conferver  :  elles 
fe  trouvent  naturellement  inftituées  par 
la  feule  force  de  la  néceffité^bfolue  dont 
elles  font  à  notre  exigence  ;  néceilité 
que  le  phyfîque  de  notre  conftitution 
nous  tendfinjîble ,  &  d'après  laquelle  il 
ne  nous  eft  pas  poffible  de  méconnoître 
ni  les  premiers  devoirs  réciproques  aux- 
quels elle  aCujettit  les  hgnunes  entro 
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eux ,  ni  ^intérêt  qu'ils  ont  tous  à  s'y  con- 
former. 

Tex*.  eft  le  premier  état  du  geinre  hu- 
main ;  tel  eft  l'état  de  la  fociété  primiti* 
ve ,  de  cette  fociété  naturelle ,  tacite  & 
univerfelle  qui  a  dû  précéder  Tiaftitu^ 
tion  des  fociétés  particulières» &conveh- 
tionneiles.  C'eft  dans  cette  fource  que 
fai  puifé  les  premières  notions  du  jufte 
&  de  Tin  jufte  abfdlus  ,  des  devoirs  & 
des  droits  réciproques  dont  la  juftice 
eft  abfolue ,  parce  qu'ik  font  d'une  né- 
ceiHté  abfolue  dans  des  êtres  créés  pout 
vivre  en  fociété. 

Mais  en  quoi  cohfiftent-ils  »  ce  juftc 
&  cèt'injufte  abfolus  ?  Préfentcm-ib  , 
dans  leurs  principes  ou  dans  leurs  con« 
féquences ,  des  vérités  compliquées  ,  des 
vérités  à  la  connoiflance  desquelles  notre 
intelligence  ne  puiife  s  élever  que  par  de 
grands  effôrtis  >  Non^non,  cette  connoif- 
fance  n'eft  point  réfervée  à  quelques 
hommes  en  particulier;  il  n'en  eft  point  à 
qui  la  nature  n'ait  donné  la  faculté  de 
voir  évidemment  ces  vérités  à  l'aide  de  la 
lumière  qui  éclaire  en  eux  cette  faculté. 

La  lumière  &  la  faculté  de  voir  font 
jJeux  dhiofe3<ju'i[  ne  faut  pas  confondre; 

cajç 
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car  (àas  la  lumière  »  les  yeux  de  nos 
corps  ne  aous  font  d'aucune  milité»  La 
raiion  ,  cec.aflemblage  de  acuités  Intel- 
lôôuelte,  eft  ce  que  nous  pouvons  nom- 
mer les  yeux  de  l'ame  ;  mais  dans  l'or^ 
dre  des  chofès  humaines  »  les  feules  qui 
appartiennent.à.mon  fujec ,  la raifon  ne 
peut  fervir  à  nous  conduire  »  qu'autant 
qu'elle  eft  frappée  d'une  lumière  qui  lui 
permet  de  diftingûer  &  de  connoitre  les 
objets.  Cetite  lumière  dont  je  veux  par- 
ler, eft  ceUeiqui  luit  dans  ks  ténèbres  y 
gui  éclaire  tout  homme  venant  dans  ce 
monde ,  &*  qui  eft  la  vie  des  hommes  (i)  / 
ce  fonjtnosfenfadons  phyfiques  &  invo- 
lontaires 4ui  forment  s  en  nous  cette  Iuh 
miere  par  l'attention  que  nous,  leur  don- 
nfHi^  :  4U  moyen  de  icettè  attention  na-: 
tureUe&  volofitaire^  nous/cnt^iir,  conu» 
me  je  viens  de  le  dire ,  nous  voyons  évi^ 
demment^  qu'il  eft  d'une  néceffité ,  &. 
par-cdnféqueQt;  d^une  juûiceabfolues  ^ 
que  nous  ne  foyons^poin^  arbkrairenunù 
tt!0,ublés,dans.le  diroit  d'acquérir  &  de 
conferver  les  chofes  utiles  à  notre  exif- 
tence  ;  nous  voyons  évidemment  que 

(i)  S.  Jean  Etang^Chi  i^ 
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cette  néceffité  & 'cette  jàftice  fonrnece/: 
fairément les  mêmes  daAstoifô  les  ^reà 
de  notre  efpece;  qti^elles  ^^jetc^nt 
invariablement  icbiciio  d^eUK^  parti- 
culier à^nt  point  faite  <èux  autres  ^^  qu^H 
ne  vouiroit  pas  qui  lui}fut  faiu     ' 

Nous  vbi^i  dohc ,  fens  aucun  effort, 
parvenu^  à  là  co^^noiflànce  ftiblime  du 
)ufte  ^  de  rin^ufte  âbibh^s  ;  ftôùs  pofl^- 
dori^  lé  premier,  ptincipe  de  tous  les  de* 
voirsTécipvoques  qutROU^  ibm  impofès 
pac  un  Dxdre  leilènti^l  ^&r  ifnmuable'ijiiî 
oft  la  raifonimiperfeUe  (1)3  ftouscon-»- 
nôiffons  cette  loi  qui  ei^  émte  dans  tàu$ 
les  cœurs  ,  dmsce^x^méme  quifimf  affex 
malktureux  yourêtn  pnit^i  4u-pur  q9^ 
pépaniJe'.fianéeau  dela'fbi  (2)/  c«tte 
lor^i  nous:  tjiewfeignéipar'  la  nature  , 
€r  d(mt'^Q^népeacMearterfaks€rtme  (3)2; 
cette  loi  ^ontl'inftitutîon  éft  Vauvrage 
d^une  Sagtffiqui  gouvprn&Tmiiws  par 
des  règles.  inyari}qU&  (4)"  ;  .cettfe  tef  qui 
efimams'-tiàpiré^mdt  la  D'mnité  que'  la 
pivinfté  tUp-même ,  dh  xtiaxii^  qoL0  pi* 

(i)  Malebir.  Tr.de  m^r,  çhi.^^n       ..   î 

(z)  S.  Paul  aux  Rom,  z. 

(3)  p.  Thomas  1.  2^.,q.  in^art.  u  ^     . 

.(4)  Çic,^ç  Leg;  i.-:^.';/'W.r?:.:u  .^  ,^; 
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ther  contre  la  loi  c^efi  pécher,  contre  la 
Dmnité.  (1)  Il  ne  s'agit  plus  aîn;fî  que 
d'en  développer  les  xon<equences ,  & 
de  trouver  Mns  çe.dcvcloppement  l'or?- 
dre  naturel  &  effentiel  des  fociétés  ;  ef- 
fayons  donc  de  les  former ,  mais  fans 
autres  fecoura  que  celui  de  cette  premiè" 
re  cQnnoiiïànce.  .  * 

I  J'oBSEKVE  d'abord  qu'il  n'eft  point 
qtteftion  entre  nous  de  décider  fi  chacuâ 
fera  propriétaire  de  fa  perfonné  &  des 
chofes  acquifes  par  fès  recherches  ou 
fes  travaux  :  ce  premier  droit  eft  la  pre-» 
miereiloi  du  jufte  abfolu  ,  dont  nous 
façons  que  notre  intérêt  perfonnel  ne 
nous  permet  pas  de  nous  écarter*  Il  ne 
s'agtt  pas  non  plus  de  fàvoir  fi  quelques 
uns  peuvent  être  autorifés  à  violer  arbi^ 
trairtmtnt  la  propriété  perfonnelle  & 
fisobiliaire  des  autres  :  nt)us  nei^bous 
réimifions  en  fociété  qti«  p6ur> prévenir 
&  empêcher  ce  défordré  évident;  ce  dét 
ordre  qui  anéaiitiroit  un  droit  dont  la 
aéceâîté'&la  jufticeahfohies  nous  font 
évidentes.  Pour  decouvjrir  les.  ^devoirs 
que  nous  [devons  aou&  impofbr  récipro^; 

:.;[)   ;..;[•  J'.v       •>.     ,    .;:.  :.-'•   jI 
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quemenc ,  prenons  la  voie  la  plus  courte 
&  la  plus  ntnple  ;  examinons  qui -nous 
fommes  avant  de  nous  réunir  en  fociété; 
quels  font  les  droits  dont  nous  jauïffons, 
&  quel  eft  l'objet  que  nous  nous  propo* 
fons  par  cette  réunion. 

Chacun  de  nous  eft  un  être  qui  déjà 
connoît  la  juftice  par  effence  ,  mais  qui 
cependant  peut  à  tout  inftant  devenir  in- 
jufte  ;  chacun  de  nous  fe  préfente  avec 
un.  droit  de  propriété  pleinement  indé- 
pendant ,  &  dont  il  cherche  à  s'aflîirer 
la  jouïflànce  ;  chacun  de  nous  fait  que 
ce  droit  eft  d'une  juftice  abfolue  ;  mais 
chacun  fait  auifî  qu'il  peut  être  troublé 
dans  cette  jouïfTance  par  les  autres  hom-» 
m£s ,  &  qu'il  lui  importe  beaucoup  de 
ne  pas  l'être  £  alors  l'objet  de  notre  ré- 
union en  fociété  efkfenfible  ;  il  confîfte 
à  établir  'en  faveur  de  chacun  de  nous  , 
la  sûreté  qu'il  defire  die  procurer  à  fon 
droit  xle  propriété ,  &  dans  toute  Véten^ 
dut  que.ce  droit  a  naturellement.  Mais  dès 
que  l'évidence  de  cet  objet  réunit  toutes 
nos  volontés  »  nous  ferons  bientôt  d'ac* 
cord  .for  les  moyens  de  le  remplir* 

Il  ne  nous  annonce  doqc  que  des 
Vérités  fenJîbUs  fie  évidcaites^  tfdAi  (  911 
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pdrmi  noua ,  élevé  la  voix  &  nous  dit  : 

fc  Mes  frères ,  Tordre  immuable  de  k 

9^  nature  eft  que  chacun  foit  pleinement 

)>  propriétaire  de  fa  perfonne  &  de  ce 

»3  qu'il  acquiert  par  fes  recherches  ou 

a?  fes  travaux  :  ce  double  droit  eft  d'u- 

33  ne  néceûîté  abfolue  ;  &  dans  cette  né-^ 

>y  ceflîté  nous  découvrons  tous  les  pre- 

ï3  miers  principes  d'une  juftice  par  effen- 

>3  ce ,  d'une  juftice  dans  laquelle  nous 

^y  devons  puifer  toutes  les  conventions 

V  qu'il  nous  faut  adopter  pour  notre  fé- 

p3  licite  commune.  Ce  n'eft  même  qu'en 

x>  prenant  pour  guide  ,  la  connoifiànce 

33  évidente  de  cette  juftice  ,  qu'il  nou« 

93  ferapoflible  de  remplir  l'objet  de  no- 

3>  tre  réunion  en  fociété  ;  qu'il  nous  fera 

9>  poftible  de  garantir  le  droit  de  pro-* 

33  priété ,  de  tous  les  troubles  qu'il  pour- 

'33  roit  éprouver  dans  un  homme  dont 

»  la  force  perfonnelle  feroit  toute  la 

33  sûreté  :  il  eft  donc  dans  l'ordre  de 

33  cette  juftice  ,  dans  l'ordre  de  nos  in- 

33  térct«  communs  ,  &  de  l'objet  que 

M  nous  nous  propofons  tous  uniformé- 

33  ment  qu'il  le  fafle  une  réunion  de  tou- 

33  tes  nos  forces  au  foutien  du  droit  de 

3>  propriété  5  par-conféquent  qu'il  y  ^k 

O  o  iij 
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»  un  (igné  fenfible  de  ralliement ,  ilti 
>>  moyen  duquel  elles  puiflfent  fe  raflem- 
»>  bler  dans  un  feul  tout ,  pour  ne  plus 
»  former  qu'une  force  unique  &  com- 
»  mune ,  qui  par  ce  moyen  ,  fe  trouve 
»  toujours  en  état  de  protéger  efficace- 
aï  ment  le  droit  de  propriété  rainfi  que 
»  chacun  de  nous  s^'impofe  le  devoir  de 
*>  rallier  hs  forces  particulières  au  cen- 
3*  tre  comÊftun  dont  nous  conviendrons; 
ai  par  ce  nouveau  devoir  il  acquerra  le 
»>  droit  de  jouïr  de  la  force  de  tous ,  Se 
»  là  foibleflè ,  fortifiée  par  ce  fecours  > 
M  fera  toujours  une  force  irréfiftible  ;  il 
3»  n'aura  jamais  rien  à  craindre  pour  fon 
»  droit  de  propriété  ^u 

Ce  plan  de  réunion  adopté ,  car  il  cft 
impoffible  qu'il  ne  le  foit  pas ,  la  rédac- 
tion des  conventions  eft  la  partie  dont 
notre  fociété  naiflante  va  s'occupw  ; 
mais  nulle  difficulté  fur  cet  article  ,  dès 
que  nous  ne  perdrons  pas  de  Vue  notre 
objet. 

Nous  cherchons  à  confolidcr  le  droit 
de  propriété  ,  &  point  du  tout  à  l'éner- 
ver 2  nos  vues  &  nos  intérêts  communs 
font  de  garantir  la  jouïffance  de  et  droit 
dans  toute  la  plénitude .  dans  toùteVépen^ 
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unir  en  fociété  particulière  J  or  ,  avant 
cette  réunion  il  étoit  cb  l'eifence  du 
droit  de  propriété  >  qttenoii&  fuffions 
toui  également  libres  d'en  tairer.iia.plus 
granit  fonimepoffihh  iejmïjfantes  ;  ce 
droit  i  qui  dons,  chaque  koaime»  étoit 
naturellemem  âchecc^àîr&nenrindéperi^^ 
cknt  des  voloiicés  arbitraires  dei  amres 
hommes  5  ne  pxnivoit  être  borné  dans 
ciiacuh  de  nous  >  que  par  la  nâce^ 
£ité  de  ne  point  bl(s(&r  dans  les  autres.» 
4e  même  droit.  &  (oa  indépendance;  . 
,  Telle  eft  Fétendùé  naturelle  &  pri- 
mitive du  droit  dé  propriété  que  nous 
.venons  tous  mettre  fous  la  proteâion  de 
la  fociété  ,  &  qui  doit  nfous  être  à  tous 
confervé  dans  tout.fen  entier  :  ainfî 
pour  n'être  point  eh  contradiâion  avec 
.nous-mêmes,  nos  conventions  fociales  > 
ou  les  loix  que  nous  adopterons  »  ne 
doivent  rien  retrancher  de  ce  droit;  iî 
elles  l'affujettiflènt  à  des  devoirs  qui  ne 
lui  étoient  point  impofés  avant  la  ré- 
union i  il  ÙLiitnéceffaàitment  qu'il  en  ré- 
sulte pour  lui  une  nouvelle  utilité  ;  que 
chacun  v  par  les  nouveaux  devoirs  qu'il 
contraâe ,  acquière  de  nouveaux  droits  : 

Oo  iv 
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iâns  cela  il  {tvok  éyiâem  qxJon  portée 
roit  atteinte  à  cette  néceifité  &  à  cette 
.pftice  abfolues  qui  caraâerifent  le  droit 
;de  propriété  pris  dans  toute  Ton  étendue 
naturelle  »  &  qui  doivent  fervir  de  bé& 
à  toutes. nos  conventions* 

Remarquez  ici  comme  la  liberté fb- 
claie  fe  trouve  naturellement,  renfermée 
dans  le  droit  de  propriété.  La  propriété 
n'eft  autre  chofe  que  le  droit  de  jouïr; 
or  il  eft  évidemment  impoflîble  de  con«» 
xevoir  le  droit  de  fouïr  féparément  de 
la  liberté  de  jouir  :  impoilible  au/H  qnç 
^ette  liberté  purfle  cxiftérfans  ce  droit , 
car  elle  n'auroit  plus  d'objet ,  attendu 
qu'on  n'a  bcfoin  d'elle  que  relativement 
au  droit  qu'on  v^ut  exercer.  Ainfi  atta- 
^er  la  propriété  ,  c'eft  attaquer  la  li- 
berté ;  ainu  altérer  la  liberté»  c'eft  alté- 
jrer  la  propriété  ;  ainfi  PROPRiÉxé  , 
suRExé».  LIBERTÉ  ,  voilà  Ce  que  nous 
cherchons,  &  ce  que  nous  devons  trou- 
ver évidemment  dans  les  loix  pofitives 
Que  nous  nous  propofonsd'inftituer;voî- 
la  ce  que  nous  devons  nommer  la  rai- 
son ESSENTIELLE  ET  PRIMITIVE  deceS 

mêmes  loix  :  celies»ci  ne  doivent  être 
^ue  le  développement  I  <j[ue  l'expreflioa 


dé  cette  rdifon  eflentiellexkiîsl'appU* 
<^tioi>  qu'elles  en  font  aux  difFérems  cas 
qu'elles  veulent  prévoir  r  ce  n'eft  qu'à 
cette  condition  qu'elles  pourront  porter 
i'eoipreinte  facrée  d'une  néceflité  abfb- 
lue ,  d'une  juftice  immuable  dont  l'é- 
vidence deviendra  le  lien  indifToluble  de 
notre  fociété ,  parce  qiiQ  néeejfairement 
cette  évidence  ne  ceÛera  de  réunir  nos  ^ 
volontés  &  nos  forces  pour  maintenir  Se 
faire  ôbferver  ces  loix. 

PkOPKlÉTé  ;    SURETE  ,   LIBERTÉ  , 

voilà  donc  l'ordre  focialj  dans  tout  Ton 
entier  5  c'cft  de»là ,  c'eft  du  droit  depro» 
priété  maintenu  dans  toute  fon  étendue  niu 
turelle  Gr  primithe  que  vont  réfulter  ne'- 
€ejjairement  toutes  les  inftitutions  qui 
conftituent  la  forme  eflentielle  de  la  fo* 
ciété  :  vous  pouvez  regarder  ce  droit  de 
propriété  comme  un  arbre  dont  toutes 
les  infticutions  fociales  font  des  bran* 
ches  qu'il  poufle  de  lui-même  »  qu'il 
nourrit,  &  qui  périroient  dès  qu'elles  en 
feroient  détachées. 

La  première  de  ces  inftitutions  eft  la 
légiflation  poHtive.  Mais  qu'eft-ce  que 
c'cfl:  que  cette  légiflation  ?  L'expofition , 
Je  tableau  fidèle  de  tous  les  devoirs  â( 
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de  tous Jes. droits  réciproques. cpie  les 
hommes  ont  naturellement  &  ttécejfàire- 
ment  jentre  eux*  Et  qui  font- ils  ces  de* 
vairs&  cesidroits  réciptoqaes  ?  Ils  confî** 
ftént  tous  dans  la  Iibertéd>eTetîrer:4e  fes 
droits  depiîo^riété,l»pks  grande  ùmt* 
me  po/fibk  dejouïflânbes^»  fans  offen^ 
£er  les  droits  de  »  propdété /des  autres 
hommes  ;  cat  c'eft  cb  devoir  qui  affure 
le  droit*  . . 

Là  propriété  étant  ainfi  néctffairement 
dans clmque  homme , la rneâirede la  li- 
berté dont  il  doit  jouïr ,  il  eA  éyident  que 
les  loix  pofitives  font  toutes  fakes^  qu'el- 
les ne  peuvent  plus  être  que  des  aâes  dé- 
claratifs des  devoirs  Se  des  droits  tiatu^ 
tels  &  réciproques ,  qui  (ont  tous  renfer* 
mes  dans  la  propriété  :  tout  ce  qu  elles 
peuvent  y  ajouter ,  c'eft  Fécabliffement 
des  f>eines,  de^  réparacions  auxquelles  il 
eft  évidemment  juâe  d'ailujettir  le  mé^ 
pris  de  fes  devoirs  &  la  violation  des 
droits  d'autrui  ;  encore  cet  établilTement 
n'eft-il  qu'une  confèquence  natuxelle  & 
nécejfâireàe  là  fureté  qui  doit  être  inva- 
riablement acquife  à  la  propriété. 

4  Nos  LOÎX  POSITIVES  NE  PEirVBNT 
DONC    AVOIR    RÏJSN   d'ARWTRAIRB  : 
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coinime  il  n'eft  point  pour  elles  de  milieu 
entre  être  favorables  ou  préjudiciables 
à  la  liberté,  elles  font  ou  épidemment 
jufVes  ou  évidemment  injuftes  ;  elles  font 
ou  évidemment  conformes  ou  évidtmr 
ment  contraires  à  l'objec^ue  n^us  nous 
fommes  propofé. 

Ainsi  en  partant  de  cet  objet ,  de  la 
néceffité  de  maintenir  la  propriété  &  la 
liberté  dans  toute  leur  étendue  naturelle 
&  primitive ,  rien  de  plus  (impie  que  les 
loix  qui  concerneront  les  différentes 
conventions  que  les  hommes  pourront 
faire  librement  entre  eux ,  &  générale- 
ment tout  ce  qu'on  peut  comprendre 
fous  le  nom  de  commerce  :  ces  loix  ne 
doivent  tendre  qu'à  aflurer  l'exécution 
de  ces  mêmes  conventions ,  &  à  prévenir 
tout  ce  qui  pourroît  altérer  la  liberté 
que  chacun  doit  avoir  de  faire  les  mar- 
chés &  les  échanges  qui  lui  convien- 
nent ;  de  vendre  &  d'acheter  au  prix  le 
plus  avantageux  qu'il  puifle  fe  procurer  ; 
de  ne  prendre ,  en  un  mot ,  que  fon  in- 
térêt perfonnel  pour  guide,  dans  tout  ce 
qui  n'excède  point  la  mefure  naturelle 
éc  néceflfaire  de  cette  liberté  dont  il  doit 
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jouïr  en  vertu  de  fcs  droits  de  propriété. 

On  a  vu  qu'il  eft  de  reflènce  de  Tor- 
dre que  l'intérêt  particulier  d'un  feul  ne 
puiflè  jamais  être  féparé  de  l'intérêt  corn* 
mun  de  tous;  nous  en  trouvons  une 
preuve  bien  convaincante  dans  les  effets 
que  produit  naturellement  &  nécejfairt^ 
ment  la  plénitude  de  la  liberté  qui  doit 
régner  aans  le  commerce ,  pour  ne  point 
bleflèr  la  propriété.  L'intérêt  perfonnel, 
encouragé  par  cette  grande  liberté, prefle 
vivement  &  perpétuellement  chaque 
homme  en  particulier,  de  perfeâion* 
ner ,  de  multiplier  les  chofes  dont  il  eft 
vendeur  ;  de  grofltr  atnfi  la  mafle.  des 
îouïflances  qu'il  peut  procurer  aux  autres 
nommes ,  afin  de  groffir ,  par  ce  moyen , 
la  mafle  des  jouïflànces  que  les  autres 
hommes  peuvent  lui  procurer  en  échan- 
ge. Le  monde  alors  v^i  de  lui-même^  le 
defir  de  jouir  &  la  liberté  de  jouïr  ne  ceC> 
fant  de  provoquer  la  multiplication  des 
produdions  &  l'accroilTement  de  l'indu* 
ftrie ,  ils  impriment  à  toute  la  fociété»  un 
mouvement  qui  devient  une  tendance 
perpétuelle  vers  Ton  meilleur  état poflible. 

Comme  il  eft  dans  l'ordre  phyfîque 
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que  les  hommes  ainfi  réunis  jen  fociécé 
fe  multiplient  promptementj  par  une 
4uite  naturelle  &  néceflàirede  cette  mul- 
tiplication ils  vont  être  réduits  à  man* 
quer  de  fubfiftances/s^ils  oe  les  multi- 
plient en  même-temps  par  la  culture. 
Ainfi  du  devoir  &  du  droit  qu'ils  ont 
tous  de  pourvoir  à  ievir  confervation , 
naiflènt  le  devoir  &  le  droit  de  cultiver» 
Mais  avant  de  cultiver  il  faut  défricher^ 
faire  diverfes  d^enfes  pour  préparer  les 
terres  à  recevoir  la  culture.  Ces  pre- 
mières dépenfes  une  fois  faites ,  on  ne 
peut  plus  enlever  aux  terres  défrichées , 
les  richeifes  qu^on  a  conibmmées  en  les 
employant  à  ces  opérations  :  il  faut  donc 
que  la  propriété  de  ces  terres  refte  à  ceux 
qui  ont  fait  ces  dépenfes  :  fans  cela  leur 
propriété  mobiliaire  feroit  léfée.  Ainfi 
de  même  que  la  propriété  perfonnelle 
devient  une  propriété  mobiliaire  par 
~  rapport  *aux  effets  mobiliers  que  nous 
acquérons  par  nos  recherches  &  nos  tra^ 
vaux,  de  même  auffi  elle  àoknéujjai^ 
rcme/u  devenir  une  propriété  foncière 
par  rapport  aux  terres  dans  le  défriche-* 
méat  defquelles  nous  avons»  empteyé  ^ 
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les  richeilès  môbiliaires  que  nous  pofle^ 

dions* 

'  On  voit  ici  que  h  prôpxiété  fonciers 
n'eft  pomc  une  inûicution  faâice  &  ar« 
bicraire  9  qu^elIe  n'eft  que  le  développe^ 
ment  de  la  propriété  perfonnelle ,  le  der- 
nier degré  d'extenfîoft  dont  celle-ci  foie 
/ùfcepnbles^'On  voit  qu'il  n'exifte  qu'un 
feul  &  uniquei droit  de  propriété  i  celui 
de  la  propriété  p£|rfonoelle  s  o^s  qui 
change  de  nom  félon  la  nature  des  obr. 
}ets  auxquels  on  en  fait  l'application. 

Une  autre  obfervation,  c'eft  que  déjà 
il  ne  nous  efL  plus  px>ifible  de  ne  pas  re* 
eonnoitre  iedrcàfidepropriétépour  être 
une  inftitbtion.  diVitie  i  pour  être  1q 
jnoyen  par  Jequel  nous  fonnnes  defti^ 
nés,  comme  caufes  fécondes ,  à  perpé^ 
tuer  le  grand  œuvre  .de  la. création»  &  à 
coopérer  aux  vues  dQ  fbn  Auteur.  Il  a 
vroplu  :qué  la*  teriae  :  ne^pood^bît  iPtiefque 
jciea  d'elle^méniei  maisiiapecmisqu'dlle 
renfecmât  adabs  iRm  fcin  :u£t  principe  de 
fécondité  »  qui  n^attasiKi  jque  nosTecour^ 
pour  k^  couvrir  ^de:pri>duâron5.Jl'«ft 
évident  que  ces  fecours  ne  feroot  point; 
admipiftrâràlajtecff&i  fLlfidrpitolerprof 
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priété  n^eft  folidement  établi  ;  par  con- 
iéquent  que  ce  droit  eft  une  branche  e& 
fehtieile  de  l'ordre  phyfique  même  ^  qu'il 
eft  une  condition  e&ntielle  à  la  multir- 
plîcation  des  êtres  de  notre  efpece;  mul- 
tiplication que  nous  voyons  manifefte^ 
fnent  être  dans  les  intedtk)ns  du  Créa- 
teur. -;,-.■  \  >.•• 
~.  In ièroît  fuperflitdodiDequélàprd- 
fsriétédes  teripes  jenfermeiiédeflaiisemeni: 
la  .propriété  .de  Ictiiis  .proiduâiona .  :  Ja 
propriété  c^fiftile  droit  de  joaiïri  or ,  la 
|ouïf&Qceid'ane  terre  eft  pœcifémoit.Ia 
jbuïâance^éspBQduâiôos  (ju'on;  peut  eà 
UÇttrcJTi'^-':  :  .  ,  '..';:■  /.  ]:>jJ  1  -.  •.] 
-  ^<2ÉRENi>'ANT  cammte  il  ne  fuffit  pas 
^ksnm  vfah!  ies^plrfimîeres  depenfeS'  f^ét 
paratoireâà  la  culture  pour  queks^ptor 
duâiiona  xenatfieot .  annuèllêm^t  ,  [jSc 
qïî'iji^peiitfe.faice  q^e  les'^opriétairjes 
decestpremiecQs  xiép»t>fes  manqàencde^ 
fkidtésîhâf  àÛEaires.pauti  Xub  vjsnàr  àtôiii 
kepfiais/^jé  ta  cu^Dvrcemxigir  encore:  îE:ha]^ 
queiaiméei»  il  ^  iam  1!ûtdre> dei^ptv^ 
^i^'t€plte»quîconqae  le' chargera  dcf  ces 
fiiais,  partagé  dans  les  produétions .avec 
ceux  par  qui  Us  prefnier^s>depeofe$  oat 
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Quelle  fera  donc  la  difpofition  de 
iiosloix  à  ce  fujet?  Que  ftatueronc-elles 
fur  ce  partage-y  fur  les  proportions  qu'on 
iera  tenu  de  garder ,  afin  que  la  repco*- 
-duâion  n&  puifle  jamais  manquer  des 
avances  annuelles  dont  elle  a  befoin? 
Ma  réponfe  eft  fimple  :  les  loix  ne  fta- 
tuerqnt  rien  ;  comme  il  n'eft  pont  de  li- 
berté .  fans  la^  fureté ,  elles  né  s!occupe- 
jrcMic  qiie  des  moyens  d'afliirer  Texécu* 
fion  des  convention^,  parce  que  cette 
ilireté  eft  néceflaire  pour  faiire  régner 
dans  cette  partie,  comme  dans  toutes 
les  autres,  la. plus  grande  liberté  poflî* 
ble  :  du  fein  de  cette  liberté  oni^verra 
naître  une^grànde  concuttence  d'hdm- 
me^  qui  fe  préfenterom/à  Penvi  avec  dès 
ricbeflèsL'mobiliaices.r '&  les  offiriront  au 
rabais  pour  (èrvir  d'avances  à  la  cultu^ 
re  :  au  mojrçn  de  cette  concurrence,  les 
propriétaires  fonciers  fe  procureront  ces 
rickefies  au  meilleor^maiicEépoffible  ».& 
ieréfèrverontainfi.tou|Qittr3  hifriiisgraaH 
d«  part  poffible  dans  les  produâions^ 
qui  pkri'entremifê  deices  richeifQSi.ucroH 
tront  annuellement  dans  l'étendue  de 
leurs  domaines* 

La  liberté  des  conventions  à  faire  tth 

trc 
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tic  les  propriétaires  fonciers  &  les  cul- 
tivateurs, ou  entrepreneurs  de  culture, 
n'eft  pofnt  une  ïihtrté  JiériU  ;  car  d'a- 
près ces  traités ,  &  en  fuppofant  que  toute 
fureté  foit  acquife ,  comme  elle  doit  Te- 
rre ,  à  la  propriété  perfonnelle  &  mobi- 
liaire  dans  les  cultivateurs  >  ils  n'ont  pas 
de  plus  grand  intérêt  que  de  multiplier 
leurs  avances  pour  multiplier  les  produ-r 
dions,  puifque  leurs  profits  doivent  s'ac-» 
croître  en  raifonde  cette  multiplication. 
Ainfi  à  cet  égard  la  liberté  eft  encore  le 
germe  de  l'abondance  &  de  tous  les 
avantagés  que  celle-ci  procure  à  la  fo- 
ciété  ;  germe  d^autant  plus  fécond ,  que 
ï abondance  eft  naturellement progrejjîi^e  j 
les  profits  faits  par  les  cultivateurs ,  de^ 
venant  dans  leurs  mains  »  des  moyens 
pour  provoquer  de  plus  en  plus  l'abon- 
dance. 

Considérons  maintenant  tane  troî- 
fieme  clafle  d'hommes  ^  ceux  qui  nfe  fonc 
ni  propriétaires  fonciers  ,  ni  cultiva- 
teurs :  l'inftitution  de  la  propriété  fonr- 
ciere  paroît  préjudicier  à  leur  droit  de 
propriété;  les  voilà  privés  de  la  liberté 
de  profiter  des  produftions  fpontariéôsr 
^^ui  çroîtroient  fur  les  terres  quç  youscuV; 
Tome  IL  P  p 
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tivez  :  on  leur  impofe ,  au-contraîre ,  lô 
devoir  de  refpefter  celles  qui  naîtront 
annuellement  à  votre  profit.  Mais  faites 
attention  que  vous  ne  pouvez  jouïr  de 
toutes  vos  productions  que  par  l'entre^ 
mife  des  autres  hommes  ;  que  pour  coi>- 
vcrtir  erî  jouïflànees  la  majeure  partie 
de  ces  productions  >  vous  aVez  befoin 
de  Htiduftrie  &  des  travaux  de  cette  troî* 
ficme  claflc  ;  qu'ainfi  vos  propres  be- 
foins  9  ^it  naturels  >  foit  faâices  »  lui  af^ 
furent  le  droit  de  partager  dans  vos  ré- 
coltes. 

Si  la  propriété  des  productions  n'é-- 
toit  point  acquife  à  ceux  qui  lès  font  re- 
uaîftre ,  il  ft'y  auroit  hi  culture  ni  récol- 
tes; les  prodûâions  feroient  par<onfé- 
quent  înfuffifantes  ;  &  d'ailleurs  chacufi 
feroit  obligé  d'aller  les  chercher  »  au  rit 
4gue  de  ne  pas  les  trouver.  Le  devoir  de 
refpeftet  Vès  récoltes  éft  donc  avanta- 
geux à  Géttô  cfeflè  irtduftrieufe  ;  non-feu- 
îennént  elk  né  craint  ^liï^  de  maiYqUer 
des  pîoduâiohsdont  dléàbisfôiâ  i  muis 
elle  eft  fure  encore  que  Hs  ptôduftiofis 
viendront  la  trouver  »  dès  tju'èllè  Voudra 
les  appelkr  à  elle  par  f^  travaux  t  aînfi 
âans  cétt^  ctafie  le  4jr^t  4e  ^opt^t€  * 
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bien<«loin  de  perdre»  a  beaucoup  ga-, 
gné. 

Un  partage  à  faire  chaque  année  en« 
tre  les  premiers  propriétaires  des  produ- 
^5tions  renaiflances  &  les  autres  hommes , 
eft  encore  un  article  qui  n'a  rien  d'em* 
bartiafidnc  pour  notre  légiflation  :  le 
maintien  de  la  propriété  &  de  la  liberté 
dans  toute  leur  étendue  naturelle  &  primi- 
•  nVe,  va  faire  régner  à  cet  égard  Tordre 
le  plus  parfait ,  fans  le  fecours  d'aucune 
autre  loi. 

Quoique  moi ,  agent  de  la  daflè  in* 
duftrieufe,  je  ne  fois  propriétaire  que 
de  ma  perfonne ,  dé  mon  induftrie ,  de 
ma  main-d'œuvre  ;  il  eft  de  i'eilènce  de 
mon  droit  de  propriété  qu'il  me  foit  per^ 
mis  d'en  retirer  la  plv^  grande  fomme 
poffible  de  jouïâanoes  z  je  dois  doiic 
être  pleinement .  lijbre  d'échanger  m^s 
travaux  conti^e  la  plus  grande  fomme 
poffiblede.produâioos;  pajMX)ilféquenc 
de  ^réSéi'tx  entre  tous  ceux  qui  ks  font 
renaître  >  celm  qui  x en4ra  cet  échange 
t>lus  avantageux  pour  moi.  Far  la  même 
raifon  i  vous»  premier  propriétaire  des 
récoltes ,  vous  >devez  avoir  aufli  une 
l^lèiae  &  entière  liberté  de  préférer  par; 
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mi  tous  les'Hommes  de  mon  efpece  yCe^ 
lui  qui  dans  rechange  de  vos  produâioos 
contre  fes  travaux ,  vous  offrira  les  con- 
ditions qui  vous  conviendront  le  mieux  : 
aini] ,  fans  offenfer  aucunement  ni  votre 
liberté ,  ni  la  mienne ,  cette  double  con- 
currence devient  naturellement  (f  nécef- 
fairement  l'arbitraire  fouverain  de  nos 
prétentions  refpedives  :  par  ce  moyen 
'  vous  &  moi  nous  retirons  pareillement 
de  nos  droits  de  propriété ,  k  plus  graa- 
de  fomme  poflible  de  jouïflances  ;  & 
•pour  lions  procurer  cet  avantage ,  nous 
n'avons  beioin  que  de  la  liberté  qui  pré- 
-  iicie  à  nos  conventions  >  &  de  la  fureté  de 
leur  exécution* 

La  confommation,  &par-coniequeQt 
'la  reproduélion,  voilà  les  deux  objets 
capitaux  qui  intéreffem  Tliumamté  :  c'eft 
à  ces  deux  objets  que  fe  rapportent  di- 
reâemene  ou  indireâement  tous  les  de- 
voirs &  tous  les  droits  réciproques  que 
les  hommes  contraâent  entre  eux  ;,  auffi 
•  eft-ce  à  l'occafîon  de  ces  deux  objets  > 
que  fe  forment  les  divers  états  qui  com- 
pofent  une  fociété  :  les  uns  diipoiènt  les 
terres  à  recevoir  la  culture  ;  d'autres  les; 
'  cultivent^  d'autres  encore  préparem  k& 
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produAions  qu^eiles  donnent ,  en  ai>- 
gmentent  Tutilité  par  leur  induftrie  ; 
d'autres  auffi  font  chargés  du  foin  de 
imaintenir  l'ordre  des  devoirs  &  des 
droits  réciproques  que  ces  différentes 
claflès  ont  entre  elles  pour  raifpn  du  bc* 
foin  qu'elles  ont  mutueUement  les  unes 
des  autres. 

Le  befoin  mutuel  dont  je  parle ,  eft 
naturel  &  non  faâtce  :  laconfommation 
eft  la  mefure  de  la  reproduâion  ;  il  faut 
qu'il  y  ait  des  hommes  qui  ne  s'occupent 
qu'à*raciliter  les  confommations  >  com- 
me il  faut  qu'il  y  en  ait  qui  ne  s'occupent 
qu'à.feire  renaître  &  à  multiplier  les  pro- 
duélions*  Cependant  cette  diftribution 
des  travaux  &  des  occupations  de  la  fo- 
ciété,  n'eft  poffible ,  qu'autant  que  la  fur 
reté  des  droits  réciproques  eft  fuffifam- 
ment  établie.  Cette  fureté  eft  le  lien 
commun  de  toute  la  fociété  ;  c'eft  elle 
^ui  permet  que  la  mefure  des  devoirs  & 
des  droits  fort  dans  tous  les  cas  naturtl- 
kntent  &  nécejfairemem  déterminée  par 
une  concurrence  qui  eft  le  fruit  n^^iireî 
&*  nécejpùre  delà  liberté.. 

Le  réfultat  de  cet  enfemble  n^eft  pas 
moins  important  que  facile  àiàiiir  ;  char: 


:^j'4  i.'Okdri  Naturel 
cun  conferve  fa  liberté ,  &  par*coD{e- 
quent  fes  droits  de  propriété. ^anj  toute 
ûur  étendue  naturelle  &  primitive  ;  cha- 
cun, (ans  autre  intérêt  que  celui  de  .va- 
rier ,  de  multiplier  fes  jouïflances,  fè 
trouve  être  un  moyen  dont  l'ordre  fe 
fert  pour  augmenter  k  fomme  des  jouï(^ 
fances  au  profit  commun  de  toute^la  fo- 
ciété  :  de-la  nous  voyons  naitre  la  plus 
grande  abondance  poffible  de  produ- 
-ôionsî  tandis  que  fur  cette  bafe,  l'indu- 
ftrie  s'élève  à  fon  plus  haut  degré  poflî- 
ble ,  Se  que  par  le  concours  de  ces  deux 
avantages ,  le  meilleur  état  poiEble  eft 
acquis  à  la  plus  gvrande  population  pofli< 
ble.  Tels  font  les  biens  dont  nousJojn- 
mes  redevables  à  la  liberté;  mais  point 
de  libené  ikss  la  fureté  :  il  n'y  a  donc 
plus  quece<lerni€r  objet  qui  doive  maia- 
tenant  fixer  notre  attention  ;  âinfi  refte 
à  examiner  commet  les  inflicutions  qui 
lui  font  rekcives*  fe  trouvent  toutes  vert* 
fermées  xians  la  loi  de  la  pi^priécé.  . 

Faut^il  une  intoAligmce  fiipérieure 
pour  comprenddTJs  que  dés  devoirs  &  des 
droits  font  abiblonneût  incoiao^ibles 
avec  Tar  bitraite  tijespr^nûfirfis^coiuioiP 
fances  que  nous .  venons  de  décoavjric 


DES  Sociétés  Politiques.  45*3: 
dans  les  hommes  ne  font^elles  pas  fuifi« 
fantes  pour  leur  faire  fentir  que  l'arbi- 
traire &  le  droit  dfe  propriété  font  deux 
chofes  contradidoires  ?  N'eft-ce  pas  mê- 
me pour  mettre  ce  droit  à  l^abri  de  l'ar- 
bitraire ,  qu'ils  viennent  dfe  fe  réunir  en 
fociété?  En  un  mot,  leur  objet  eft  de 
maintenir  le  droit  de  propriété  &  la  li- 
berté dans  toute  leur  étendue  naturelle  ; 
ils  en  ont  reconnu  la  juftice  &  la  nécei^ 
fîté  ;  voilà  la  bafe  de  toutes  leurs  con- 
ventions fociales  ;  voilà  la  raifon  primi'^ 
tîve  Se  ejfentielk  de  toutes  leurs  loix  po- 
lîtives. 

Il  eft  fenfible  que  parmi  des  hommes 
pénétrés  de  ce  principe ,  il  ne  peut  s'é- 
lever des  conteftations  que  relativement 
aux  faits ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  rap- 
ports des  faits  avec  le  principe  qui  peu- 
vent ne  pas  fe  trouver  évidents.  Il  eft 
fenfible  auffi  que  la  loi  de  la  propriété  ne 
permet  point  que  dans  aucun  cas ,  un 
homme  ait  le  privilège  d'aflervir  à  fon 
opinion  particulière  un  autre  homme; 
car  re  feroît  tomber  dans  l'arbitraire  » 
&  anéantir  la  propriété.  Il  eft  donc 
d'une  néceïBté  &  d'une  juftîce  abfo- 
hies,  d'une  néceffité  &  d'une  îaftice 
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conféquentes  à  celles  du  draic  de  pro^ 
priété,  que  chaque  f<êKis  qu'à  raifoa  des . 
faits,  il  fe  formera  des  prétentions  con- 
traires les  unes  aux  autres ,  aucune  des 
parties  intéreflces  ne  puifle  en  décider 
elle-même  ;  par  conféquene  qu'il  y  ^c 
des  hommes  prépofés  pour  les  juger  fou- 
verainement  &  à  la  pluralité  des  voix  ; 
des  M^giArats  inftitués  pour  faire  l'ap- 
plication dé  la  loi  aux  faits  particuliers 
fur  lefquels  font  fondés  les  prétentions  > 
.pour  être  enfin  les  organes  de  la  loi,  & 
en  annoncer  les  décifions ,  après  avoir 
vérifié,  par  unexamen/î/Jî/inf ,  les  rap- 
ports de  ces  faits  avec  la  loi. 

Ce  que  je  dis  ici  fur  la  néceffité  de  la 
pluralité  ^ts  Magiftrats  pour  rendre  un 
même  jugement»  n'eft  qu'une  confé- 
quence  évidente  de  l'obligation  natu- 
relle &  abfolue  où  l'on  eft  de  maintenir 
la  propriété  dans  tente  fon  étendue primi^ 
tive.  Par  la  raifon  que  les  Magiftrats  ne 
peuvent  avoir  à  juger  que  des  conjeftu- 
res,  des  faits  dont  les  circonftances  équi- 
voques jettent  dans  l'incertitude  >  &  prê- 
tent à  ce  qu'on  nomme  opinion ,.  cette 
incertitude  ne  peut  être  fixée  que  par  le 
plus  grand  nonijbxedes  opinions  i  ce  plus 

grand 
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gra&d  nombre  étant  la  feule  refTource 
qu9  nous  paUGons  employer  pour  nous 
gukkr  au  défaut  de  l'évidence.  Il  eft 
donc  feniible  que  la  propriété  feroit 
compromife ,  Ci  les  jugements  n'étoient 
pas  invariablement  rendus  à  la  pluralité 
des  fuffrages. 

Ainsi  la  néceffitéde  maintenir  la  pro« 
priété  &  la  liberté  dans  têute  Imr  étendue 
naturelle  b^  primitive^  nous  conduit  à 
ta  néceffité  de  profcrire  l'arbitraire;  de^ 
là ,  à  la  néceffité  d'inftituer  un  corps  de 
Magiftrats  ;  de-là ,  à  la  néceffité  que  leurs 
jugements  foient  irréformables  ;  de-là  » 
à  la  néceffité  de  les  affiijettir  eux-mêmes 
à  dés  formes  qui  ne  leur  permettent  de 
}uger ,  qu'après  avoir  éclairé,autant  qu'il 
èft  poffible,  l'obfcurité  des  faits  fur  lef* 
quels  ils  ont  à  faire  parler  k  loi. 

Les  rapports  de  ces  formes  avec  le 
maintien  oe  la  propriété  font  encore  évi- 
<!ent$:impoffible  de  rendre  lajufticefans 
examen  »  quand  elle  n'eft  pas  évidente 
par  elle-même.  Les  formes  font  les  pro- 
cédés qui  conduiiènt  à  rendre  l'examen 
fuffifant  j*  &  voilà  ponrquoi  la  violation 
de  ces  formes  feroit  une  injuftice  évi- 
dente; or,  en  cela  qu'elle  feroit  évidea^ 
Tomell^  gSi 
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te  y  elle  n'eft  plus  à  craindre  ;  quaiid  Jes 
Magiftrats  oleroient  sV  porter,  cette 
injuftice  aurpit  le  fort  de  toutes  les  au- 
tres de  la  même  efpece,  contre  lefquel- 
les  nous  allons  trouver  un  remède  a(^ 
furé. 

Dans  tous  les  cas  équivoques,  &  qui 
paroiflent  prêter  à  ce  qu'on  appelle  opi- 
nion ,  l'arbitraire  étant  une  fois  enchaîné 
par  i'inftitution  des  Magiflrats ,  le  droit 
de  propriété  n'a  plus  à  redouter  que  la 
violence  &  les  voies  de  fait,  quipour- 
roient  réfulter  d'une  mauvaife  volonté 
dont  l'évidence  feroit  manifefte.  Mais 
iiious  avons  vu  que  c'eft  précifèment  pour 
prévenir  ce  défordre  évident ,  que  les 
îiommçs  ont  inftitué  leur  fpciété  ;  qu'ils 
font  convenus  de  réunir  toutes  leurs  for- 
ces particulières ,  de  n'en  plus  former 
qu'une  feulç  force  commune  pour  l'em- 
ployer au  maintien  de  la  propriété  :  ainfi 
pour  garantie  contre  les  voies  de  fait , 
contre  les  injuftices  évidentes,  vous  avez 
une  autorité  tutélaire  armée  de  toutes 
les  forces  phy fiques  de  la  fociété  ;  voyez 
s'il  eft  poffible  d'imaginer  une  fureté 
plus  entière,  plus  folide  ,  plus  abfpiuei» 

j£n  ,c^la  même  ^ue  les  hommes  otit 
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reconnu  la  néceffité  de  cette  force  com- 
mune ,  ils  ont  auflî  reconnu  la  néceffité 
d'un  Souverain ,  &  d'un  Souverain  uni- 
que ;  il  eft  aifé  de  le  prouver.  Obfervez 
d'abord  qu'au  moyen  de  la  réunion  de 
toutes  nos  forces  particulières ,  vous  ne 
voyez  qu'une  feule  force  publique,  Ob- 
fervez enfuite  que  la  force  n'cft  point 
aâive  par  elle-même  :  elle  a  bien  tout 
ce  qu'il  faut  pour  agir  ;  elle  eft  toujours 
prête  à  agir  ;  mais  tout  cela  ne  fuffit  pas  : 
il  lui  faut  encore  une  volonté  qui  la  faffe 
agir.  Il  eft  donc  évident  qu'il  devient 
d'une  néceffité  abfolue  d'inftituer  un 
chef  à  la  voix  duquel  la  force  publique 
fe  mette  en  aûion  ;  un  chef  dont  la  Vo- 
lonté prefcrive  à  cette  force ,  les  mouve- 
ments qu'elle  doit  faire  pour  la  fureté 
commune  de  nos  droits  de  propriété;  il 
eft  donc  évident  auffi  que  ce  Chef  doit 
être  unique  ;  car  s'il  y  avoit  deux  Chefs , 
il  pourroit  fe  trouver  deux  volontés  qui 
fe  conttediroient  :  à  laquelle  des  deux 
alors  faudr oit-il  que  la  force  commune 
obéît  ?  Si  c'efl:  à  l'une  des  deux  par  pré- 
férence, je  ne  vois  plua  qu'un  Souverain 
unique;  fi  ce  n'eft  ni  à  l'une  ni  à* l'autre, 
il  n'exifteplus  deSouverain,tant  que  ces 

•  Qqij 
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4eux  Tolontés  ne  font  pas*d'accord  pour 
n'en  plus  former  qu'une  feule  ;  dans  ce 
cas  9  la  force  publiée  devient  nulle  ^ 
parce  qu'elle  ne  peut  plus  être  mife  eti 
dâion;  &  le  droit  de  propriété  ^  qu'elle 
doit  protéger»  fe  trouve  faps appui,  fans 
fureté. 

Deux  autorités  ^aks  préfentem  une 
iboncradiâion  évidence  :  elles  font  toutes 
deux  pulles ,  prif<^  féparément»  Deux 
autorités  inégdcs  préfcntent  uae  contra? 
diâiof^  dans  un  autre  genre ,  mais  de  la 
même  évidence  :  celle  des  deux  qui 
cft  fupérieifre  eil  tout ,  &  l'autre  n'effc 
rien. 

Qui  dit  autorité ,  dit  le  àrnt  àecoirtr 
mander  j&int  au  pouvoir  phyfique  de  fe 
faire  obéir  ^  ce  qui  fuppofe  toujours  Sç, 
m'ccjfàirement  h  fupériorité  de  la  force 
phy  fique.  Mais  qui  eô-ce  qui  a  naturel- 
lement  le  droit  décommander  amx  hom« 
ines  ,  fi  ce  n'eft  l'évidence  ?  Qui  eft-ce 

S[ui  pçut  apurer  4u  commandenent  la 
upériorité  $ie  la  force  phy^ue  pour  fè 
^ire  ojbféir ,  fi  ce  n'eft  la  torce  intuitive 
&  déterminante  de  l'évidence ,  qui  ral- 
lie k  elle'  toutes  nos  forces,  parce  qu'ellç 
f^Iie  à  elle  toutes  nos  volontés  ?  yéyit 


^ence  n'eft-elle  pas  uitt  ^  n'eft-elk  pas 
immuable?  Ainii  par<^tout  &ik  elle  eft  le 
principe  xle  la  rétinÎQn  des  forces  >  il  ne 
peut  fe  troupier  qu'iarte  feule  force  pu-» 
clique  ;  impoffibte  dm  divifer  celle-ci,  à 
moins  de  la  £^arer  de  fon  priikipe ,  & 
e^eft  Tai^éamir  j  împ^oflîble  par  confé-* 
quent  qu'elle  puifle  être. placée  dans  plii« 
iieurs  mains  à  la  foû^ 

Quand  les  l^mimes  font  oialheureu-^ 
fement  privés  de  l'évideqce ,  l'^opinion 
proprement  dite  eft  le  principe  de  toutes 
forces  morale^:  rïoustie  pouvons  plus 
alors  ni  connoître  aucune  force  y  ni 
compter  fur  elle.  Dans  cet  état  de  défor- 
dre  nécelïàire ,  l'idée  d^'étabîir  des  cori-* 
tre-forces  pouir  prévenir  les  abus  arbi*^ 
traires  de  Tautorité  fouvetaine ,  eft  évi- 
demment une  cbimare  :  l'oppoféde  l'ar- 
bitraire, c'eft  l'évidence;  &  ce  n'eft  que' 
la  force  irréfiftible  de  l'évidence  qui 
puifle  fervir  de  cootre-force  à  celle  de 
l'arbitraire  &  de  l'opinion. 

Pour  calmer  toute  ioqui^de  fur  les 
abus  de  l'autbîité  de  la  part  d'un'  chef 
unique ,  il  (iifiît  de  faire  attention  à  la 
fîéceflîté  manifefte  dont  il  eft  pour  un. 
Souverain ,  de  protéger  le  droit  de  pro- 

Qqiij 
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priété  :  il  n'eft  Souverain  que  parce  qu^il 
tient  dans  fa  main  toutes  les  forces  phy- 
fiques  de  la  fociété  ;  mais  qu'efl:-ce  qui 
réunit  ain(î  dans  la  perfonne  du  chef  tou- 
tes ces  forces  particulières  ?  L'évidence 
de  la  néceffité  &  de  la  juftice  abfolues 
qui  caraftéiifent  le  droit  de  propriété  , 
&  qui  nous  irapofent  le  devoir  abfolu  de 
le  maintenir  dans  toute  fon  étendue  na- 
•tutelle  &x  primitive.  Ne  féparez  donc 
point  TefFet  &  la  caufe  qui  le  produit  : 
l'évidence  eft  ici  l'intermédiaire  par  le 
moyen  duquel  toutes  les  forces  de  la  fo- 
ciété fe  rallient  au  Souverain  :  fi  vous 
anéantiffez  la  caufe,  qu'eft-ce  qui  la  fup- 
pléera  pour  en  perpétuer  les  ett'etb  !  Fai- 
tes attention  maintenant,  qu'il  n'eft  rien 
de  plus  évident  que  l'étendue  naturelle 
&  primitive  dont  la  propriété,  &  par- 
conféquent  la  liberté  doivent  jouir  ; 
qu'ainfi  il  eft  impoffible  de  leur  porter 
atteinte,  fans  qu'un  tel  abus  de  l'autorité 
foit  publiquement  évident  ;  d'après  cette  . 
-feule  obfervation  voyez  fi  des  abus  de 
cette  efpece  font  à  craindre  ;  voyez  fi  la 
force  naturelle  &  irréfiftible  d'une  évi- 
dence publique,  n'eft  pas  fuffifante  pour 
vous  en  garantir;  voyez  auffi  combien 
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{è  font  égarés  ceux  qui  ont  cherché  à 
bp)pofer  à  l'autorité  du  Souverain ,  d'ai> 
très  contre-forces  que  celles  de  cette 
évidence ,  qui  doit  être  le  principe  même 
de  l'autorité ,  parce  qu'elle  eft  celui  de  la 
réunion  des  volontés* 

Les  fpéculations  d'après  lefquelles  ort 
a  imaginé  le  fyftênae  des  contre- forces  i 
font  d'autant  plus  chimériques ,  que  l'in- 
tention d'abufer  de  fon  autorité ,  au  pré- 
judice de  la  propriété  &  de  la  liberté , 
eft  une  chofe  qu'on  ne  peut  jamais  fup- 
pofer  dans  un  Souverain  ,  à  moins  que 
îa  loi  fondamentale  de  la  propriété ,  & 
les  avantages  qui  en  réfultent  néceffairC' 
mentyTïe  foient totalement  oubliés  &  du 
Souverain  même  &  de  toute  la  fociété  : 
ians  cela  il  fera  toujours  &  nécejfaife^ 
ment  le  plus  puiflànt  protefteur  de  cette 
loi,  parce  qu'il  trouvera  toujours  &  né- 
cejfairement  dans  le  maintien  de  cette 
loi ,  tous  les  intérêts  perfonnels  qui  peu- 
vent être  l'objet  de  fon  ambition,  &  qui 
doivent  par-conféquem  influer  fur  fes 
volontés  :  les  détails  fuivants  nous  con- 
duiront naturellement  à  reconnoîtrc 
cette  vérité. 

La  fureté  civile  &  politique  que  le 
Qqiv 


Souverain  efk  tenu  de  procurer  au  dirolc 
de  propriécé  ne  peut  s'établir  que  pôr  de^ 
dépenM^  >  car  il  faut  que  toaas  ceux  qut 
<u>ntribuent  à  cette  fureté  fbieiK  payés  : 
i:herchoQ$  donc  les  moyens  de  pourvoi^ 
à  ces  dépenfes  communes  ou  publiques 
fans  p^Fenfer  le  droit  de  propriété  ;  car 
ç'eft-là  l'objet  dont  nous  ne  devons  ja*. 
smis  nous  écarter. 

Puisque  nous  avons  dans  la  ibciété 
des  dépenfes  publiques  ,  il  feqt  y  poùrr 
voir  par  Tinuitutiop  d'un  revenu  pur 
blic,  dont  le  Souverain  puifle  avoir 
l'admiftiftratîon  ;au  moyen  de  ce  revenu 
public  >  les  dépenfes  publiques  ne  co4« 
tant  rien  aux  revenus  particuliers ,  les 
propriétés  particulières  &  la  liberté  d'en 
jouir  feront  confervées  ep  leur  entier. 

Par  la  raifon  que  ce  revenu  public ^ 
dediné  à  une  confommation  annuelle  » 
ne  peut  être  entretenu  que  par  une  re- 
produâion  annuelle,  &  qu'il  n'y  a  que 
les  terres  dont  on  puiflè  attendre  cette 
reprodudion ,  il  eft  évident  que  ce  re- 
venu public  ne  peut  être  autre  chpfe 
qu'une  portion  des  valeurs  ou  des  pro- 
duéèions  que  les  terres  donnent  annuel^ 
kffiient»  Voici  donc  que  d'un  feul  vaio 
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noas  rayons  de  deflus  la  lifte  des  contri- 
buables au  revenu  pubjic ,  cous  ceux  qui 
partagent  dan^  ces  producâionj  à  tout 
autre  titre  que  celui  de  propriétaires 
fondées  ;  Se  x:ela  parce  que  la  nmltitude 
d^hommes  »  de  quelque  efpece  qu'ils 
faient ,  nt  four  que  des  fàlariés  par  le 
produit  d&i  terres ,  &c  ne  prennent  dans 
ce  produit .  qu'i^e  portion  que  la  con- 
currecbce  6xe  au  taux,  le  plus  bas  poûi-- 
b£e.  La  propriété  perfoimelle  &  cnobi^ 
liaîie  de  ces  mêmes  hommes  eft  donc 
miainteBue  ions  toute  fort  àendue  natu^ 
relie  &  primitwe;  dès-lors  plus  de  dou- 
bles emplois  dans  la  contribution  au  re*» 
venu  public  ;  plus  d^impôts  arbitraires 
ni  furies  entrepreneurs  des  cultures,  ni 
fut  les  hommes  qu'ils  entretiennent  au 
fervice  de  cette  profeffion  ;  impôts  qui 
frappant  fur  les  avances  »  &  diminuant 
ainfi  la  maflfe  des  richeflès  produâives , 
caufent  à  la  reproduâion  un  préjudice 
énorme  »  ruinent  fouvent  les  cultiva^ 
teurs  ,  &  deviennent  progreflîvement 
deftruâifs  des  richeffes  de  la  nation , 
de  celles  du  Souverain  &  de  la  popwU- 
tion. 
Fah  la  même  raifon  y  plus  d'impôts 
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arbitraires  ni  fur  les  falaires  ou  la  per* 
fonne  des  agents  de  la  clafle  induftrieu- 
fe ,  ni  fur  les  chofes  commei cables  j  im- 
pôts qui  enrayent  les  travaux  &  arrêtent 
les  progrès  de  l'induftrie;  impôts  qui 
font  diminuer  les  coniotnniations ,  le 
débit  &  la  valeur  vénale  des  produ- 
âions  ;  impôts  dont  les  contre  coups 
grèvent  auflî  les  entrepreneurs  des  cul- 
tures &  éteignent  la  reproduftion  ;  im- 
pôts qui  retombent  à  grands  frais  fur  les 
propriétaires  fonciers  &  fur  le  Som^e- 
rain  même;  impôts  qui  commencent  par 
coûter  à  ces  propriétaires  4  &  5  fois  plus 
que  h  fomme  qui  en  revient  au  revenu 
public;  impôts  qui  trompent  toutes  les 
fpéculations  ;  qui  ne  permettent  plus  de 
compter  fur  aucuns  produits  :  qui  bien- 
tôt appauvriffent  le  Souverain  au-lieu 
de  l'enrichir ,  Se  par  une  progreffion  ra- 
pide ,  conduifent  à  la  deftrudion  totale 
des  richefles  ,  des  hommes ,  de  tout  ce 
qui  concourt  à  former  la  puiflance  poli- 
tique de  TEtat.  Voilà  les  maux  que  nous 
évitons  naturellement  &  nécejfairement^ 
tant  que  la  propriété  perfonnelle  &  mo- 
biliaire  eft  refpecftée  parmi  nous  comme 
elle  doit  rêtre  ;  tant  qu'elle  n'eft  point 
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bleflee  par  la  manière  de  procéder  à  la 
formation  d'un  revenu  public. 

A  l'égard  de  la  propriété  foncière , 
la  néceflîté  de  la  faire  jouïr  du  même 
avantage,  nous  montre  évidemment  que 
le  produit  des  terres  doit  fe  partager  en- 
tre elle  &  le  revenu  public  ou  le  Souve- 
rain :  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  favoir 
quelles  font  les  conditions  eifentielles  de 
ce  partage. 

La  première  de  ces  conditions  &  la 
plus  importante  eft  que  la  proportion  du 
partage  n'ait  rien  d'arbitraire  :  elle  ne 
peut  l'être  de  la  part  des  propriétaires 
fonciers  ;  car  le  revenu  public  n'auroit 
rien  d'affuré;  ils  pourroient  à  leur  gré 
retenir  à  leur  profit  particulier ,  une  por-p 
tion  de  ce  revenu  public, /qui  eft  fait 
pour  être  une  richeffe  commune ,  fer- 
vant  à  l'utilité  commune  de  toute  la  fo- 
ciete. 

'  Cette  même  proportion  ne  peut  non 
plus  être  arbitraire  de  la  part  du  Souve- 
rain ;  car  par  ce  moyen  la  propriété  des 
terres  fe  trouveroit  féparée  de  celle  de 
leurs  produits  ;  à  ce  prix  perfonne  ne 
voudroît  être  propriétaire  foncier ,  &  les 
terres  incultes  ne  donneroientni  revenu 
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public,  ni  revenu  particulier}  alofs  il 
n'y  auroit  plus  de  Souverain ,  par c«  q«e 
faute  de  uibitftances  fuffîiànces ,  il  n^y 
auroit  plus  de  fQciété^ 

C£TT£  première  condition  eflèmielle 
du  partage  nous  indique  naturellement 
la  féconde  :  {es  propriétés  foncières  ne  fe 
forment  &  ne  s'entretierKïent  que  par 
des  dépeniès  ;  mais  ces  depenfes  ne  fe-* 
ront  pas  faites,  6,  toutes  proportiof»  . 
gardées ,  le  fruit  qu'on  efpere  en  retirer 
n'eft  pas  au-moinségàl  à  celui  que  don- 
neroient  les  mêmes  dépenfes  dans,  d'au» 
très  emplois.  Cette  parité,  ic  je  ne  dis 
point  aUez ,  eft  donc  eiTentiellement  né- 
ceflàire  pour  que  les  hommes  fê  portent 
à  faire  &  entretenir  toutes  les  dépenfes 
qui  doivent  précéder  celles  de  la  cultu- 
re, &  que  les  terres  ne  ceflcnt  jamais  de? 
pouvoir  être  mifes  en  valeur. 

D'afre's  les  deux  conditions  eflen- 
tielles  du  partage ,  la  proportion  fuivant 
îàquelle  il  doit  être  fait  entre  le  Souve- 
rain &  les  propriétaires  fonciers ,  étant 
ainfi  réglée  pour  toujours,  il  eft  évident 
que  les  propriétaires  fonciers  fe  trou- 
ventf,  comme  tous  les  autres  hommes,, 
exempts  de  la  contribution  au  revenu 
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public  ;  que  la  terre  fournit  elle-même 
au  Souverain ,  ce  revenu  annuel  à  TaC-^- 
quit  &  au  profit  commun  de  toute  la  fo^ 
cieté  ;  que  ce  revenu  par-conféquent , 
au- lieu  d'être  unç  charge  commune,  de- 
vient une  richeâe  conunane  ,  par  1^ 
moyen  de  laquelle  la  Souveraineté  fe 
trouve  naturellemem  &  néajairement 
en  communauté  d'intérêts  avec  les  fur 
fets  ;  car  alors  il  lui  importe  perfonnel- 
lemént  que  les  produits  des  terres  fe  mul- 
tiplient pour  eux,  afin  que  la  part  pro- 
portionnelle qu'elle  y  prend ,  foit  pour 
elle  une  plus  grande  richeâè. 

De  cette  communauté  d'intérêts  en- 
tre l'Etat  gouvernant  &  l'Etat  gouver- 
né ,  nous  voyons  naître  la  dernière  rè-^ 
gle  concernant  l'établiflèment  du  Sou* 
verain»  Cette  dernière  règle  çft  l'inftitu- 
tion  du  droit  de  fuccéder  ^  la  Souverai- 
neté. Non<-feulement  cette  inftitution 
met  à  l'abri  de  tous  les  inconvéniens,  de 
tous  les  orages  qui  précèdent,  accompa- 
gnent &c  fuiveqt  ordinairement  l'éle- 
45i:ion  d'un  Souverain  ;  mais  il  en  réfulte 
encore  un  bien  plus  grand  avantage  :  le 
i^ouyerpn  ^  laSoijiverainetç  fe  confout 
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dent  &  ne  font  plus  qu'un  ;  les  intérêts 
de  la  Souveraineté  deviennent  ceux  du 
Souverain  même  ;  c'eft  lui  perfonnelle- 
ment  qui  fe  trouve  co-propriétaire  du 
produit  net  des  terres  de  fa  domination  ; 
cfeft  lui  perfonnellement  qui  fe  trouve 
en  communauté  d'intérêts  avec  fes  fu- 
jets  :  comment  fuppofer  alors  qu'il  vou- 
lût porter  atteinte  au  droit  de  propriété? 
Il  voit  évidemment  que  le  maintien  de 
ce  droit  &  de  la  liberté  dans  toute  leur 
étendue  naturelle  &f  frimitive  ^  eft  le  ger- 
me de  la  profpérité  progreflîve  de  ks 
fujets  ;  il  voit  que  cetaccroiffement  pro- 
greffif  eft  l'unique  voie  par  laquelle  il 
puiffe  parvenir  au  dernier  degré  poflîble 
de  richefle,  de  puiflance  &  de  gloire  ;  il 
voit  que  cette  loi  facrée  de  la  propriété, 
eft  inftituée  pour  lui ,  &  non  contre  lui; 
que  par  le  moyen  de  cette  loi ,  qui  lie 
tous  les  intérêts  du  corps  politique  ;  qui 
néceflairement  ramené  à  l'unité  la  multi- 
tude des  membres  qui  le  compofent, 
c'eft  la  Divinité  elle-même  qui  gouver- 
ne, &  qu'elle  femble  avoir  tout  difpofé 
pour  embellir  la  Souveraineté ,  pour  que 
ceux  qui  font  fur  la  terre  Us  Mini/Ires^ 
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fej  images  vivantes  du  Très-haut,  ne  con- 
noifTent  plus  que  le  bonheur  de  jouir  & 
d'érre  adorés. 

Il  faut  donc  regarder  l'inftitution  de 
la  Souveraineté  héréditaire  ,  comme 
étant  ce  qui  met  le  comble  à  la  fureté 
que  nous  nous  propofons  de  procurer  au 
droit  de  propriété.  Ce  droit  dans  aucun 
cas  n'a  plus  rien  à  craindre  :  tout  ce  qui 
pourroit  lui  porter  la  plus  légère  atteinte 
feroît  nécejfairement  un  défordre  évi- 
dent ,  qui  ne  peut  jamais  être  dans  les 
intentions  d'un  chef  dont  les  intérêts 
font  inféparables  de  ceux  de  la  fouve- 
raineté.  La  publicité  de  cette  évidence 
eft  une  contre-force  naturelle  fur  laquel- 
le le  Souverain  peut  compter  dans  tous 
les  cas  où  l'on  ferbit  parvenu  à  le  trom- 
per, à  lui  furprendrc,  par  des  détours 
criminels,  des  ordres  ou  des  loix  con- 
traires à  fes  véritables  intérêts.  Je  ne  dis 
point  encore  aflèz  :  il  faut  regarder  cette 
évidence  comme  étant  la  Divinité  elle-^ 
même ,  qui  veille  fans  cefle ,  &  d'une 
manière  fenfible  ,  à  la  fureté  commune 
4les  intérêts  communs  du  Souverain  & 
tie§  fujets ,  &  qui  ne  permet  pas  que  les 
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minorités  des  Rois  foiem  fu&eptibles 
des  plus  légers  inconvOTients  >  parce 
qu'elle  ne  permet  pas  que  des  ioix  donc 
la  juftice  &  la  nécefficé  font  pviblique- 
ment  évidentes  9  puiiTent  perdre  de  leur 
vigueur  dans  aucun  temps* 

Si  je  parle  ici  des  Ioix ,  c'eft  qu'il  eft 
évident  que  le  pouvoir  légiflatif  ne  peut 
réfider  que  dans  le  Souverain  tel  qifê 
nous  venons  de  l'inilituer.  Au  moyen 
de  ce  que  nqus  avon^  acquis  une  con- 
Hoiflànce  évidente  de  la  raifort  efentullc 
ù' primitive  de  toutes  les  Ioix  ^  il  eft  fenfi- 
ble  que  dans  ta  main  des  hommes  >  le 
pouvoir  légiflatif  n  eft  poîm  le  pouvoir 
défaire  des  Ioix  nouvelles;  qu'il  fe réduit 
à  publier  celles  quifonrt  déjà  faîtes  pat 
Dieu  même ,  &  à  les  iceller  du  fceau  de 
l'autorité  coërcitive  dont  le  Souverain 
eft  dépofîtaire  unique.  Ainfi  du  droit  de 
propriété  réfirite  encore  que  le  Souve- 
rain eft  naturellement  &  néçeffairement 
Légiflareur,  Se  qu*il  n'eft  de  fa  part  aii- 
cun  abus  à  craindre  dans  cette  partie  ; 
car  il  eft  de  fon  intérêt  perfonoel  que  les 
Ioix  qu'il  fait  promulguer ,  n'ayent  rien 
4e  contraire  à  leur  raifon  ejfentielle  Gr 

primitive  ^ 
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primitwe  ;  &  s'il-  tomboit  dans  quelques- 
méprifes  à  ce  fujec ,  il  feroit  d'une  im- 
poflîbilîté  morale  que  leur  évidence 
échappât  à  la  nation  &  principalement: 
aux  Magiftrats. 

Admirez  préfentement  comme  cha^ 
cun  jouît ,  tant  en  commun  qu'en  parti- 
culier ,  de  fon  meilleur  état  poffibic  ;; 
j'entends ,  du  meilleur  état  qu'il  lui  foit 
phyGquement  &  focialementpoffible  de 
fe  procurer  réellement.En  effet»  en  quoi 
confifte  cet  avantage  ?  Il  confifte  dans 
la  plus  grande  liberté  poffible  de  jouïc 
de  fes  droits  de  propriété  ;  afin  d'en  re- 
tirer la  plus  grande  fommé  poffibic  de- 
jouïflances  :  or  il  eft  évident  que  la  lî- 
Jberté  ne  peut  être  plus  entière ,  plus 
€omplette  que  celle  qui  vient  de  nous 
être  garantie  pour  toujours  :  chacun  de 
nous  eft  parfaitement  libre  d'employer 
fes  biens-fonds,  fes  richeffès  mobiliaires ,. 
fe|ierfonne,  fon  induftrie,  fes  talents 
de  la  manière  qui  convient  te  mieux  à 
fon  intérêt  perfonnel  ;  chacun  de  nous- 
eft  afliiré  que  les  fruits  de  fes  travaux  ne- 
lui  feront  point  ravis;  qu'il  en  retirerai 
la  plus  grande  fomme  de  jouïflances  qu'ill 
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puifle  fe promettre;  &  qu'en  cette  partie 
il  ne  connoît  de  loix  que  celles  de  la 
concurrence  qui  réfulte  naturellement  & 
nécejfairement  d'une  liberté  femblable 
dans  les  autres  hommes  ;  chacun  de 
nous,  à  la  faveur -de  cette  pleine  &  en- 
tière liberté,  &  aiguillonné  par  le  defîr 
de  jouir,  s'occupe,  félon  fon  état,  à 
varier  ,  multiplier  ,  perfedionner  les 
objets  de  jouïuances  qui  doivent  fe  par- 
tager entre  nous ,  &  augmente  ainlï  la 
fomme  du  bonheur  commun  en  au- 
gmentant celui  qui  lui  eft  perfonnelT 

Remarquez  ici  quel  eft  le  prix  ineftt- 
rmable  de  l'ordre  fimple  &  naturel  qui 
vient  de  s'établir  :  chaque  homme  fe 
trouve  être  l'inftrument  du  bonheur  de§ 
autres  hommes  ;  &  le  bonheur  d'un  fèul , 
femble  fe  communiquer  comme  le  mou^ 
vement.  Prenez  à  la  lettre  cette  façon  de 
parler  :  de  quelque  nature  que  foient  les 
efforts  que  vous  faites  pour  accroît^  la* 
fomme  de  vos  jouïfïànces  ;  foit  que  les 
jéfultats  de  ces  efFors  donnent  une  plus 
grande  abondance  de  produâions ,  foit 
qu'ils  rendent  d'autres  fervices  à  la  fo- 
ciété ,  toujours  eft- il  vrai  qu'ils  ne  vous 
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feront  payés  qu'en  raifon  de  leur  utilité; 
que  la  concurrence  ne  vous  permettra 
pas  de  mettre  qui  que  ce  foit  à  contribu- 
tion ;  que  la  balance  en  main ,  elle  ré- 
-glera  les  valeurs  vénales  de  toutes  les 
4:hofes  &  de  toutes  lesaâions  qui  entrent 
dansle  commerce ,  qu'au  moyen  de  cette 
police  rigoureufe ,  à  l'autorité  de  laquelle 
perfonne  ne  peut  fe  fouftraire ,  l'équili- 
bre fera  conftamment  gardé  dans  les 
«changes;  perfonne  ne  pourra  jouir ,  ne 
pourra  s'enrichir  aux  dépens  des  autres  ; 
alors  plus  de  ces  fortunes  démefurées 
dans  lefquelles  on  voit  une  multitiide 
d'autres  fortunes  venir  s'engloutir  ;  plus 
de  ces  amas  fomptueux  de  richefles  fu- 
perflues ,  qui  détournées  de  la  circula- 
tion ,  laiflènt  une  partie  des  membres 
du  corps  focial  fe  deflecher  &  périr  faute 
de  fubftance  ;  chacun  ainfi  dans  la  fom- 
me  totale  du  bonheur  commun  3  prendra 
la  fomme  particulière  qui  doit  lui  appar- 
tenir. Je  ne  fais  fi  dans  cet  état  nous  ap- 
percevons  des  malheureux  ;  mais  s'il  en 
eft  /ils  font  en  bien  petit  nombre  ;  ëc 
celui  des  heureux  eft  fi  grand ,  que  nous 
ne  devons  plus  être  inquiets  fur  les  fe- 
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cours  dont  ceux-là  peuvent  avoir  be4 
foin. 

Un  des  grands  avantages  de  l'ordre 
qui  viçnt ,  pour  ainfi  dire,  de  s'établir 
de  lui-même ,  eft  que  le  hixc  >  ce  cruel- 
ennemi  du  genre  humain  ,  ce  monftre  ». 
dont  le  venin  eft  fi  fubtil ,  C  aâif ,  qu'on 
ne  peut  jetter  les  yeux  fiir  lui  fans  en 
reffentir  les  atteintes  mortelles; ce  tyran 
perfide»  qui  fous  le  voile  trompeur  de^ 
la  profpérité  publique ,  cache  les  cada«^ 
vres  des  malheureux  qu'il  immole  jour- 
Deliemem  ;  le  luxe,  dis*je ,  ne  peut  pé» 
nctrer  dans  une  fociécé  que  nous  voyons: 
naître  fous  les  aufpices  du  droit  de  pro»r 
priété.. 

C'est  là  nature  &  non  la  fomme  àet 
dépen  fes ,  qui  conftitue  le  luxe  ;  auffii 
prend-il  Ta  fource  moins  dans  les  richeilbs 
acquifès,  que  dans  la  façon  de  les  acqué* 
fir  ;  je  ^eux  dire  ,.dans  dôs  pratiqua  tpo- 
liatrices  qui  accumulent  dans  quelquesr. 
mains  feulement  une  mafle  confidérable 
de  richeflfés ,  dont  la  confommation  ne 
peut  plus  fe  faire  d'aune  manière  utile  à. 
ia  reproduction., 
*  Par  le  moyen  de  k circulation,  cou^- 
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tes  les  valeurs  qui  partent  de  la  claffe 
produdive  ,  doivent  y  revenir  pour 
Jervir  encore  de  germe  à  la  reproduâion: 
qui  doit  les  rendre  perpétuellement  à  la 
circulation.  Le  luxe ,  qui  change  toute 
la  marche  naturelle.des  conforamations  „ 
eft  précifément  le   défordre  oppofé  ai 
Tordre  qui   doit  nécejfainmenti  régnée 
dans  les  dépenfes>  pour  que  cette  circu- 
lation ne  puiflè  jamais  être  interrompue: 
or ,  il  eft  impofliblequ^  ce  défordre  s'in- 
troduife  parmi  nous,  tant  que  refpeâant 
la  propriété  &  la  liberté  »  nous  ne  nous 
prêterons  à  rien  qui  puifle  fournir  à  quel- 
ques hommes  ,  un  titre  &  des  facilités 
pour  cti  ruiner  d'autres  ,.&  s'enrichir  de 
leurs  dépouilles»  Qu'on  me  permette  de* 
ne  pas  infifter  fur  cette  observation  ;  je 
ne  pourrois  le  faire  fiins  m'écartcr  de 
mon  fujet.  D'ailleurs  il  me  femble  qu'oa 
n'ignore  plus  aujourd'hui  que  c'eft  aa 
luxe  que  neus  devons  attribuer  le  mau- 
vais emploi  des  horpmes  &  des  richef- 
fes  ;  que  ce  mal  moral  eft  enté  fur  un: 
autre  mal  qu^il  aggrave  encore,  &  qui: 
n'eft  autre  chofe  que  la  violation  habi- 
tnsille  du  droit  de  propriétés  que  l!aur 
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torifation  des  abus  ,  qui  donnent  des 
moyens  pour  mettre  à  contribution  la 
fociété,  pour  en  dénaturer  les  richeffes, 
changer  en  richeffes  ftcriles ,  celles  qui 
font  deftinées  à  être  productives ,  épuifer 
ain(i  le  principe  de  la  reproduâion  &  du 
bonheur  public. 

Tandis  que  dans  Tintérieur  de  notre 
fociété,  la  loi  de  la  propriété  fait  régner 
Tordre,  la  juftice ,  la  paix  &  la  liberté  ; 
tandis  que  le  corps  focial  s'organife  de 
manière  que  depuis  le  chef  jufqu'au  der- 
nier des  membres,  chacun  jouît  évidem- 
ment de  fon  meilleur  état  poflîble ,  exa- 
minons ce  qui  peut  nous  intéreflèr  à 
l'extérieur  ;  quels  font  nos  rappons  po- 
litiques avec  les  autres  fociétés. 

J*OBSERVE  d'abord  que  la  paix  eft 
l'état  naturel  dans  lequel  les  nations  doi- 
vent être  refpedivement  entre  elles  ;  car 
la  guerre  entre  deux  nations  eft  un  état 
violent,  dangereux,  fâcheux  pour  Tune 
&  pour  l'autre ,  comme  elle  peut  l'être 
entre  deux  particuliers  :  elles  ont  donc 
toutes  deux  également  &  naturellement 
intérêt  de  l'éviter. 

Puisque  l'état  de  paix  eft  l'état  na- 
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turel  des  nations,  il  doit  avoir  fcs  con- 
ditions eflemielles  ;  ainfi  on  peut ,  en  gé- 
néral ,  s'aflurer  cet  heureux  état ,  en  rem- 
pliilant  ces  mêmes  conditions.  Mais  déjà 
je  les  vois  former  la  bafc  de  notre  fy&ê'^ 
me  politique  ;  nous  les  trouvons  toutes 
renfermées  dans  la  loi  de  la  propriété  : 
fîtôt  que  nous  l'avons  reconnue  pour 
être  la  raifort  eJfentieUe  Gr  primitive  de 
toutes  les  autres  loix,  il  nous  eft  impof- 
fible  de  regarder  cette  loi  divine  comme 
une  inftitution  qui  nous  foit  particulière; 
il  nous  eft  impoûible  de  ne  pas  voir  que 
toutes  les  nations  ne  forment  entre  elles 
qu'une  feule  &  même  fociété  »  &  que  la 
loi  de  la  propriété  eft  une  loi  commune 
à  toutes  les  différentes  cl^s  de  cette 
•fociété  générale  :  il  nous  eft  donc  évi- 
dent que  nous  ne  pouvons ,  fans  injuflfi- 
ce ,  troubler  les  droits  de  propriété  &  la 
liberté  des  autres  nations  ;  il  nous  eft 
évident  auflî  que  le  droit  de  propriété  & 
la  liberté  feroient  blelfés  dans  chacun 
des  membres  de  notre  fociété ,  fi  l'on 
difpofoit  arbitrairement  de  leurs  perfon- 
nes  &  de  leurs  richefles  pour  faire  vio- 
lence aux  autres  nations  *,  il  nous  eft  évi* 
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dent  enfin  que  les  fujets  de  guerre  ne 
peuvent  naître  entre  elles  &  nous ,  qu'à 
roccafion  des  entreprifes  qu'elles  vou^ 
droient  faire  ouvertement  au  préjudice 
de  la  fureté  &  de  Ta  liberté  qui  doivent 
être  acquifes  à  nos  droits  de  propriété. 

Pour  que  les  fujets  de  guerre  ne  puif- 
fent  être  arbitraires ,  il  fuffit  donc  de  ne 
pas  perdre  de  vue  le  droit  de  propriété  ; 
de  le  confidérer  tel  qu?il  eft,  &  tel  qu'il: 
doit  être  effentieHement  foit  dans  chacun- 
des  membres  de  nôtre  fociété  particu- 
lière, foit  dans  les  membres  des'autres 
fbcîétés;  car  il  eft  de  la  même  juftice  &. 
deja  même  néceflîté  dans  tous  les  hom- 
mes. Cela  pofé  les  rapports  politiques 
que  les  nations  ont  naturellement  entre 
elles,  ne  font  plus  que  de  deux  efpeces; 
Tes  uns  font  relatifs  à  la  fureté-^  &  les  au- 
tres à  la  liberté  de  jouïr;- 

Il  eft  fenfible  qu^une  nation  qui  veut 
en  opprimer  une  autre  &  s'agrandir  par 
des  conquêtes,  menace,  de  proche  en^ 
proche',  toutes  les  autres  nations  :  il  eft 
donc  dans  l'ordre  du  droit  de  propriété 
&  de  la  fureté  dont  ce  droit  a  eflèntielle- 
inent  befoin ,,  que  cette  nation  foie  re- 
gardée: 
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ïgardée  comme  un  ennemi  commun  pac 
toutes  les  autres  nations  :  de-là  naît  na- 
turellement un  intérêt  commun  ,  qui 
conflitue  toutes  les  autres  nations  dans 
la  néceflîté  de-fe  réunir  pour  faire  uno 
force  commune  capable  de  garantir  à 
chacune  d'elles  fes  droits  de  propriété. 
Sous  ce  point  de  vue  les  rapports  poli- 
tiques d'une  nation  avec  les  autres  na^ 
tions  font  déterminés  par  ce  même  inté- 
rêt commun  ;  leur  fureté  commune  exige 
qu  elles  fe  regardent  comme  ne  formant 
qu'une  feule  &  unique  fociété,  diftribuée 
en  différentes  claffes,  lefquelles,  malgré 
cette  diftributioji ,  font  toutes  perfon- 
îiellement  &  fortement  intéreflees  à  fe 
garantir  mutuellement  leurs  droits  de 
propriété. 

QuAî^T  aux  rapports  politiques  qui 
font  relatifs  à  la  liberté  de  jouir  ,  c'eft 
encore  dans  le  droit  de  propriété  qu'il 
faut  les  chercher.  Ces  mêmes  rapports 
ont  pour  objet  le  commerce  extérieur . 
ou  les  différents  échanges  que  les  nations 
peuvent  faire  entre  elles  pour  leur  utilité 
commune.  Mais  nous  avons  déjà  vu  que 
la  loi  de  la  propriété  veut, que  notre  fo  - 
ciété  jouïfTe  à  cet  égard  d'une  pleine  Se- 
lomtlU  .        Sf 
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entière  liberté; que  chacun  de  nous  pulfie 
librement  vendre  aux  acheteurs  qui  lui 
offrent  un  meilleur  prix  ,  &  acheter  des 
vendeurs  dont  les  conditions  lui  con- 
viennent le  mieux.  Ainfi  fur  cet  article 
nulle  querelle ,  nul  (ujet  de  guerre  entre 
nous  &  les  étrangers.  Quelque  chofe  de 
plus  :  je  les  fuppofe  dans  des  fyftêmes 
abfolument  contraires  à  cet  ordre  natu- 
rel. Je  veux  bien  qu'ils  gênent  chez  eux 
la  libené  du  commerce  ;  &  que  nous 
importe  !  £n  cela  ils  ne  nous  font  aucun 
corc  ;  c'eft  à  eux-mêmes  »  c'eft  à  leur 
liberté  qu'ils  portent  préjudice  &  non 
pas  à  la  nôtre  :  cet  avantage  précieux 
.  dont  ils  devroient  jouir ,  n'eft-il  pas  leur 
bien  propre  ?  Ne  font-ils  pas  les  maîtres 
d'en  ufer  ou  de  n'en  pas  uler  ?  Ils  ne  font 
que  ce  ^ue  tout  homme  eft  libre  de  faire 
vis-à-vis  d'un  autre  homme  :  ils  inter- 
difènt  à  nos  marchandifes  l'entrée  de 
leurs  Pays  ;  mais  ils  en  ont  le  pouvoir, 
parce  que  nous  n'avons  chez  eux  aucun 
droit,  &  que  le  conunerce  eft  une  affaire 
de  convtnance  réciproque  .•  cette  politique 
ftâice  ne  nous  ôte  point  la  liberté  de 
recevoir  chez  nous  leurs  marchandifes  ; 
d^traitcxavectous  ceuxà  quinos  échaa* 
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ges  conviennent  ;  en  un  mot ,  notre  li- 
berté eft  toujours  la  même  &  dans  tout 
fon  entier. 

MaiSi  dirat-on  ,  il  faut  que  nous 
ufions  de  repréfàille ,  &  que  nous  fer- 
mions nos  ports  à  ceux  qui  nous  ferment 
les  leurs  :  pour  décider  cette  queftion  » 
c'efl:  à  la  loi  de  la  propriété  qu'il  faut  re- 
courir. Or  ,  il  nous  la  confultons ,  com- 
me nous  le  devons ,  nous  y  trouverons 
que  cette  prétendue  repréfaille  blefleroit 
notre  liberté  &par-conféquent  nos  droits 
de  propriété  :  cej)rocédé  bifarre,  ou 
plutôt  ce  défordre  évident  feroit  dimi- 
nuer la  concurrence  des  vendeurs  de 
qui  nous  achetons ,  &  celle  des  acheteurs 
à  qui  nous  vendons;  de-là  il  réfulteroit 
pour  nous  une  diminution  de  confom- 
mateurs ,  de  débit  &  de  valeur  vénale 
pour  nos  produâions  :  en  confervant 
au-contraire  cette  concurrence  dans  tou- 
te fa  force ,  nous  nous  ménageons  évi- 
demment la  plus  grande  fomme  poflible 
d'échanges  &  aux  meilleures  conditions 
pollibles  ;  nous  aifurons  ainfi  à  notre  fo 
ciété  ,  la  renaifTance  annuelle  de  la  plus 
grande  abondance  poiEble  de  fes  pro- 
duâions »    &  confequemment  le  plus 

Sfij 


:^84       î-'Ordrk  Naturel 
grand  revenu  poflîble  à  la  nation  en  gé- 
néral ,  &  au  Souverain  en  particulier. 

Ainsi  fans  autre  loi  que  celle  de  la 
propriété,  fans  autres  connoiflTances  que 
celle  de  la  rai/on  eJfentUlle  &*  primhwc 
àe  toutes  les  loix ,  fens  autre  philofo- 
phie  que  celle  qui  eft  enfeignée  par  la  na- 
ture à  tous  les  hortinfies  ,  nous  voyons 
qu'il  vient  de  fe  former  une  fociété  qui 
jouît  au-dehors  de  la  plus  grande  con- 
fidence politique  ,  &  au-^^dedans  de  la 
plus  grande  prospérité  ;  nous  voyons 
qu'il  vient  de  s'etal?lir  parmi  nous ,  une 
réciprocité  de  devoirs  &  de  droits ,  une 
fraternité  qui  nous  intéreffe  tous  à  la  con- 
fervation  les  uns  des  autres  ,  &  dont  les 
}iens  facrés  embrafTent  &  tiennent  unis 
pvec  nous  tous  les  Peuples  étrangers. 

Ne  foyez  point  en  peine  maintenant 
lii  de  notre  morale  ni  de  nos  mœurs  ; 
îl  eft  focialemcnt  impoffible  qu'elles  ne 
ibient  pas  conformes  à  leurs  principes  ; 
|1  eft  focialement  împoffible  que  des 
Jiommes  qui  vivent  fous  des  loix  fi  fim- 
ples ,  qui  parvenus  à  la  connoiflànce  du 
|ufte  abfolu  ,  fe  font  foumis  à  un  ordre 
dont  la  juftice  par  eflfence  eft  la  bafe,  3c 
llont  U$  avantages  fans  \>orn^s  leur  fpnç 
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iifviderits ,  ne  foient  pas  ,  humainement 
parlant ,  les  hommes  les  plus  vertueux; 
Pour  que  de  tels  hommes  puiflent  fe  cor- 
rompre ,  U  feut  qu'ils  commencent  pai^ 
tomber  dans  une  ignorance  qu'on  ne^ 
peut  fuppofer ,  parce  qu'il  eft  contre  na-' 
tare  de  pafler  de  l'évidence  publique  à 
l'erreur  j  parce  que  chacun  eft  attache 
par  fon  intérêt  perfonnel, à  la  conferv^a- 
tion  de  cette  évidence  j  parce  qu'enfin  îf 
eft  facile  ,  &  même  conforme  à  l'ordre  # 
de  perpétuer  cette  même  évidence  par 
l'inftrudîon  »  en  prenant  les  mefuresné» 
ceflàires  pour  que  tous  les  membres  du 
corps  focial  puifTent  y  participer. 

Ainsi  lorfqu'il  s'élèvera  parmi  npu$ 
des  Sages  qui  publieront  quon  cjï  homi^ 
cide  quand  an  n^ empêche  pas  dépérir  celui 
qiCon  peut  faui/er  (i)  j  que  c^efi  aimer 
Dieu  ,  que  c^eft  Vimiter ,  que  de  ne  nuire  à 
perfonne  &  de  faire  du  bien  à  tousfesfem^ 
blables  (2)  j  que  la  Divinité ,  en  nous  per^ 
mettant  de  vivre  ,  nous  fait  un  prefent 
moins  précieux  ,  qv^en  nous  donnant  U§ 
ionnoiffances  qui  nous  apprennent  à  biciM 

(  I  )  Senec.  m  Proverb*  L.  IL 
(  2  )  Id..  de  forma  Vitac.. 

s  fui 
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j/iVrc  (1)3*  que  ceux  qui  violent  la  loi 
naturelle  &  univerfelle  ,  devenue  pour 
eux  évidente  par  le  moyen  de  ces  mêmes 
cbnnoiflances , /ont  au-dejbus  des  bru^ 
tés (2)  ;  qu^on  ne  doit  regardertomme  un 
jnal\que  les  chofes  honteufes ,  &  comme 
un  bien ,  que  les  chofes  honnêtes  (3  )  ,  nous 
écouterons  attentivement  ces  Philofo* 
phes  ;  nous  ne  les  admirerons  peut  être 
pas  avec  étonnement  ;  mais  nous  ferons 
mieux  :  nous*  les  croirons ,  &  nous  pra« 
tiquerons  leurs  leçons  ,  parce  qu'ils  ne 
nous  enfeigneront  rien  alors  qui  foit 
nouveau  pour  nous ,  &  qui  ne  puiflè 
être  facilement  faifî  par  notre  intelli- 
gence ;  rien  qui  déjà  ne  nous  foit  /en* 
Jpble  ^  &  ne  îe  trouve  écrit  au  fond 
de  nos  cœurs  ;  rien  qui  ne  foit  con« 
féquent  à  notre  intérêt  perfonnel  évî^ 
dent ,  à  la  nétefGté  &  à  la  juftice  abfo« 
tues  de  la  réciprocité  de  nos  devoirs  8c 
de  nos  droits ,  de  la  garantie  mutuelle 
que  nous  nous  fommes  promife  ,  &  que 
'flQus  nous  devqps  tous  pour  le  maintiea 


<  1  )  Arîflot.  Ep.  7*.  &  deMor. 

(  1  )  Ariftot.  de  Vera  Rellg. 

i  j  )  li  Ep.i?.  ^  Tacit.  ififl,  L.  IV, 
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du  droit  de  propriété  &  de  la  liberté 
âans  toute  leur  étendue  naturelle  &  fri^ 
mitive. 

Nous  pouvons  dire  avec  vérité  que 
dans  Tordre  des  chofes  humaineis  ,  le 
véritable  inftitutèur  de  rhomme  moral» 
c'eft  le  fy ftême  public  du  gouvernement. 
Kegis  ad  exemplum  totus  componitur  or^ 
bis:  tel  eft  Vt/prit  de  l'État  gouvernant , 
&  tel  eft  auflî  Ve/prit  de  l'État  gouverné. 
Ce  n'eft  pas  feulement  fur  la  feule  force 
de  l'exemple  que  cette  grande  vérité  fe 
.  trouve  établie ,  c'cft  encore  fur  les  pre- 
miers principes  qui  décident  de  notte  ca- 
raâcre  moral  &  de  nos  Volontés.  Quel- 
les que  foient  dans  une  nation  les  voies 
qui  conduifent  aux  dignités  j  aux  hon- 
neurs, à  la  confidération  publique ,  foyez 
certain  que  le  défir  de  jouïr  nous  porte- 
XSL  toujours  à  les  embraffer.  Par-tout  où 
les  riche{Ies  feront  la  mefure  de  cette 
confidération  publique  ;  par-tout  oj^ 
Vor  fera  publiquement  encenfé  comme 
une  Divinité  &  plus  honoré  que  la  ver- 
tu ;  par-tout  enfin  où  il  deviendra  le 
germe  des  jouïflances  les  plus  piquantes, 
les  plus  propres  à  mettre  nos  mobiles  en 
aélion  ,  il  faut  nécejfairement  que  les 
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hommes  foîent  avides  de  l'or  ,  qu'ils  fa^ 
crîfient  tout  à  l'of  ,  qu'ils  fe  vendent 
eux-mêmes  pour  de  l'or.  L'amour  des. 
jouïflances  &  l'averfion  de  la  douleur  » 
voilà  les  deux  grands  refforts  de.  l'hu- 
manité ;  voilà  ce  qui  met  en  mouvement, 
non-fèulement  l'homme  phyfique ,  mais 
encore  l'homme  fbcial  ;  c'eft  même  dan^ 
ce  dernier  que  la  force  de  ces  deux  mo- 
biles fe  montre  plus  adive  &  plus  abfo- 
lue  :  confidérez  de  quelle  chaleur  ,  de 
quel  emhoufiafme  nos  afFedions  ,  nos 
paffions  fociales  font  fufceptibles  ,  & 
vous  reconno^rez  facilement  que  c'eft 
au  Gouvernement  à  les  diriger  >^que  c'eft 
à  lui ,  à  fon  fyftême  public  conftamment 
&  invariablement  foutenu ,  qu'il  eft  ré- 
fervé  de  greffer  les  vertus  fociales  fur  les 
mobiles  qui  font  en  nous  :  le  propre  du 
défir  de  jouïr  eft  de  faifir  les  moyens  de 
jouir  :  c'eft  au  Gouvernement  qu'il  ap- 
partient de  faire  pour  nous  le  choix  de 
ces  moyens. 

Nous  favons  tous  par  notre  propre 
expérience ,  combien  nos  opinions  par- 
ticulières influent  fur  notre  caraftere 
moral.  Nous  favons  tous  auflî  combien 
flos  opinions  particulières  tiennent  à  l'o: 
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pînion  publique ,  au  fyftême  public  du 
Gouvernement.  En  général ,  chaque  na- 
tion a  un  genre  de  fanatifme  qui  lui  eft 
propre ,  &  qui  fe  communique  plus  ou 
moins  à  tous  ceux  qui  la  compofent  ; 
les  dcfordres  privés  qui  naiffent  d'un 
dérèglement  dans  les  opinions  particu- 
lières ,  ne  font  aînfî  que  des  contre- 
coups naturels  &  infaillibles  d'un  pre- 
mier dérèglement  dans  les  opinions  pu- 
bliques ,  dans  les  fyftêmes  admis  par  le 
fanatifme  de  la  nation  ;  &  voilà  pour- 
quoi on  a  donné  le  nom  de  ^/e^rtus  du 
Ji^cU  à  toutes  celles  qui ,  après  avoir 
régné  pendant  quelque  temps  avec  éclat,, 
ont  totalement  difoaru* 

Quoiqu'une  nmple  opinion  puiflè: 
produire  en  nous  tous  les  effets  de  l'é* 
vidence  &  opérer  les  mêmes  miracles  , 
ne  comptez  pas  cependant  qu'ils  puiflent 
.être  de  la  même  durée.  Par  la  feule  for- 
ce de  l'opinion  les  vertus  fociales  peu- 
vent s'établir  paflagérement  dans  une 
nation;  mais  elles  ne 'peuvent  s'y  per- 
pétuer ,  dès  qu'elles  n'ont  pour  princi- 
pe que  l'opinion  ;  car  il  n'eft  rien  qui  foLc 
plus  inconftant ,  plus  orageux  ;  aufli  eft- 
îl  impoflible  de  la  fixer  fans  le  fecour? 
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de  révidence  qui  Taffujettit  en  réclaîran|[ 
&  la  dénaturant.  Ces  vertus  d'ailleun 
font  alors  nécejairement  féparées  de  Tor 
dre  effentid  des  fociétés  ;  vu  que  l'infti 
tution  de  cet  ordre  ne  peut  être  que  le 
fruit  dé  la  çonnoilTance  évidente  que  lei 
hommes  en  auront  acquife. 

Entré  les  vertus  fociales  &  l'ordre  . 
cffèntiel  des  fociétés  ,  il  eft  cette  diffé- 
rence ,  que  ks  vertus  peuvent  exifter 
paflàgérement  fans  Tordre  ,  au  -  lieu 
quw  l'ordre  ne  peut  jamais  exifter  fans 
les  vertus.  En  effet,  cet  ordre  n'eft  au- 
tre chofe  que  la  pratique  de  ces  mêmes 
vertus ,  mais  inttîtuée  d'après  l'éviden- 
ce de  leur  néceffité  abfolue  ,  de  leur  j ut 
tice  immuable  »  de  l'intérêt  que  le  corps 
focial  &  chacun  de  fes  membres  en  par- 
ticulier ont  à  ne  jamais  s'en  féparer  : 
chacun  alors  voit  évidemment  que  fon 
meilleur  état  poflîble  eft  înféparable- 
ment  attaché  à  la  pratique  de  ces  vertus  ; 
chacun  eft  donc ,  pour  ainfî  dire ,  dans 
une  impoflibilité  -morale  &  fociale  de 
n'être  pas  vertueux. 

Vous  voyez  ici  pourquoi  de  grande^ 
vertus  fociales  ont  brillé  pendant  quel- 
ques fieclesdans  Kome,  dans  Sparte, 
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dans  Athènes  »  dans  Carchage  ,  chez  les 
Perfes»  chez  les  Egyptiens  ;  vous  voyez 
auflî  pourquoi  elles  ont  dû  s'éclipfer  : 
»*érant  point  nourries  par  l'évidence  de 
fordre  eflentiel  des  fociétés  ,  elles  ne 
dévoient  leur  exiftence  qu'à  l'opinion, 
&  ne  pouvoient  avoir  plus  de  folîdité 
-que  leur  principe*  Non-  feulement  ce  fait 
eft  évident  par  rapport  aux  Républiques 
que  je  viens  de  citer ,  puifque  cet  ordre 
qui  n'admet  qu'un  chef  unique  ,  eft  in- 
compatible avec  le  gouvernement  de 
pluHeurs  ;  mais  il  eft  encore  de  la  même 
évidence  par  rapport  au  gouvernement 
des  Perfes  ,  à  celui  des  Egyptiens ,  &  4e 
tous  les  gouvernements  monarchiques 
de  l'antiquité.  Le  defpotifme  n'y  étoit 
que  perfonnel  &  non  légal  :  c'étoit  la  vo- 
lonté perfonnelle  &  arbitraire  d'un  feul 
qui  gouvernbit  ,  &  non  la  juftice  &  la* 
néceflîté  d'un  ordre- eflentiel  dont  l'évi- 
dence doit  n^cf^iremen^réunirtoutesles 
volontés.  Quand  ces  defpotes  étoiènt  (a- 
ges  &  vertueuxja  fagefle  de  leur  gouver- 
nement faifoit  fleurir  leur  Empire;mais  1 
.  la  mort  de  ces  Princes  cette  profpérité 
étoit  enfevelie  avec  leurs  vertus;d'autres 
opinions montoienc  fur  le  trône}  l'arbi^ 
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traire  déployoît  toutes  fes  fureurs  ;  les 
defpotes  alors  &  les  peuples  devenoîent 
tour-à-tour  fes  viftimes  ;  arrivoit  le 
moment  où  ces  ptétemius  corps  politi- 
ques fe  trouvcwent  accablés  fous  le-poids^ 
de  leurs  défordres  ;  il  falloit  bien  qu'iU 
périflenc  enfin  >  puifqu'ils  n'avoient  au- 
cune confiftence  intérreure  ,  &  qu'ils 
nourriflbient  en  eux-mêmes  le  principe 
certain  de  leur  diflblution. 

Une  feule  réflexion  fuffijroît  pour 
prouver  qu'aucungouveriiement  de  l'an- 
tiquité n'a  conçu  la  première  idée  de 
l'ordre  eflèntîel  des  fociétés  :  il  n'y  en  a 
pas  un  qui  n'ait  été  conquérant  ou  qui 
n'ait  voulu  l'être  :  ils  ne  connoiflbienr 
donc  pas  la  loi  de  la  propriété  ,puifqu'il» 
étoient  dans  îe  fyffême  de  ramener  tout 
à  la  force  par  rapport  aux  nations  étran- 
gères. Comment  fc  pourroit-il  que  cet 
cfprit  d'injuflice ,  quand  il  forme  le  fyC^ 
terne  public  d'un  gouvernement  ,  ne 
pafsât  pas  dans  les  fujets  ,  &  ne  parvînt 
pas  à  égarer  leurs  opinions  fur  l'ufage 
qu'on  peut  faire  de  fes  forces  dans  Fes  cas 
particuliers  ?  Les  loix  alors  ne  peuvent 
pl'us^être  obfervées/j^r  religion  de  for  in» 
r^r/Wj*  elles  doivent  être  violées  chat^ 
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que  fois  qu'on  croh  voir  un  grand  înté- 
ïct  à  les  violen 

Un  gouvernement  ne  devient  con- 
quérant ,  qu'autant  que  fes  fujets ,  en  gé- 
néral »  font  pénétrés  de  ces  fentiments 
véhéments  &  audacieux  qu'une  grande 
ambition  infpire.  La  violence  de  cette 
paflîon  jne  connoît  point  le  repos  ;  c'eft 
un  feu  dévorant  qui  ne  peut  exifter  fan$ 
confumer  ;  il  faut  tôt  ou  tard  qu'il  dé« 
truife  fes  propres  foyers.  Voyez  ce  qu'il 
en  z  coûté  à  la  République  Romaine 
pour  avoir  établi  chez  elle  le  fyftéme  dç 
fe  croire  permis  tout  ce  que  la  force  lui 
permettoitpar  rapport  aux  nations  étran» 
gères  ;  ks  lujets  ont  appris  de  leur  gou- 
vernement à  ne  reconnoître  de  droits 
que  ceux  de  la  force  ;  de  loix  qu'une 
volonté  arbitraire  &  defpotique  ;  de  teU 
les  opinions  ,  dès  quelles  ne  fervoient 
plus  à  raccroiflemeqt  de  la  grandeur 
publique  »  ne  pouvoient  manquer  de 
fe  propofer  l'accroiflcment  de  la  gran- 
<ieur  particulière  des  hommes  chez  lef» 
quels  elles  fermentoient ,  &  dont  elles 
avoient  formé  le  ça;;a<îlere  :  c'eft  ainfî 
^  que  Rome  ,  faute  d'avoir  acquis  l'évi-» 
dencc  de  l'ordre  çS$tiùçl  des  îpciiétçs ,  ^ 
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elle-même  ourdi  la  trame  de  fes  mal- 
heurs ;  a  elle-même  produit  &  armé  les 
tyrans  par  les  mains  defquels  elle  s'eft 
vue  déchirée. 
Je  parcours  rapidement  ces  exemples  • 

!)arce  qu'ils  pourroient  m'étre  oppofés 
ans  être  approfondis  ;  on  pourroit  s'en 
fervir  pour  efïayer  de  perfuader  que  les 
hommes  feront  toujours  vicieux  ;  que 
les  fociétés  feront  toujours  déréglées  > 
que  les  vertus  fpciales  ne  feront  que  paf- 
fageres  parmi  nous  ;  qu'on  ne  peut  fe 
flatter,  en  un  mot  9  de  voir  jamais  régner 
l\>rdre  effenciel  des  (bciétés.  Il  eft  temps 
enfin  de  reconnoître  que  les  maux  qui 
ont  affligé  l'hurhanité  3  ne  paroiflent 
naturels ,  que  parce  qu'ils  réfultent  na- 
turellement &  nécejfairtmtnt  des  écarts 
dans  lefquels  notre  ignorance  nous  a 
fait  tomber  ;  que  les  caufes  qui  ont  pro- 
duit ces  maux ,  font  faâices  ;  qu'elles 
n'exiftent  par  aucune  néceflité  dont  nous 
ne  puiinîons  nous  affranchir  ;  que  ces 
caufes  au-contraire;  doivent  difparoître 
d'elles-mêmes,  fi-tôt  que  nous  aurons 
acquis  une  connoiflànce  évidente  de  l'or« 
dre  qui  conftitue  naturellement  &  néctf- 
faircmmt  le  meilleur  état  poffible  d'iio 
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Souverain ,  celui  de  chacun  de  fes  fujets, 
&  du  corps  entier  de  la  fociéré. 

Vous  venez  de  voir  combien  cet  or- 
dre eft  fimple ,  combien  Ion  évidence  eft 
fenfible  :  tout  ce  qu'il  exige  de  nous  , 
c'eft  le  maintien  de  la  propriété ,  &  con- 
féquemment  de  la  libeité  ,  dans  toute 
leur  étendue  naturelle  GrjprimiwVe.Qu'elle 
fe  répande  donC,cetrè  évidence  falutaire, 
puifqu'elieeftfufceptibled'écreapperçue, 
d'être  faifie  par  toute  intelligence;qu'elle 
le  répande  aflez  pour  que  l'erreur  ,  les 
préjugés  &  la  mauvaîfe  foi  ayent  épuifé 
leurs  contradiâions  ;  qu'elle  fe  répande» 
qu'elle  s'établifle ,  &  qu'on  me  di(e  pour- 
quoi nous  ne  devons  pas  tout  attendre  de 
£à  publicité^pourquoi  les  Rois  &  leurs  fu- 
jets n'embraflèroient  pas  un  ordre  (i  (im- 
pie qui  leuraffure  leur  meilleur  état  pof- 
lîble  évident  ;  pourquoi  l'évidence  ceflè- 
roit  d'être  pour  nous  ce  qu'elle  a  tou- 
jours été ,  d'agir  fur  nous  comme  elle  a 
toujours  agi  ,  &  comme  il  eft  dans  la 
nature  qu'elle  agiflfe  toujours  :  (à  force 
irréfîftible  eft  faite  pour  enchaîner  toutes 
nos  opinions  »  pour  établir  un  defpotiC* 
me  légal  &  perfonnel  ,  qui  n'efi  autre 
chofe  que  celui  de  cette  même  évidence» 
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par  le  moyen  de  laquelle  tous  nos  inté- 
rêts ,  toutes  nos  volontés  viennent  fe  ré- 
unir à  l'intérêt  &  à  la  volonté  du  Souve- 
rain ,  &  former  ainfi  ,  pour  notre  bon- 
heur commun  ,  une  harmonie  ,  un  en- 
fcmble  qu'on  peut  regarder  comme  l'ou- 
vrage d'une  Divinité  ,  &  d'une  Divinité 
bienfaifante  ,  qui  veut  que  la  terre  foit 
couverte  d'hommes  heureqx. 


FIN, 
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de  la  première  dajfe ,  compofée  des  rap* 
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cours  n^êjî  pas  fufceptible  d'arbitraire^ 
Le  Defpotifme  légal  en  cett^  partis.» 
Tome  UU.  "Ht 
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giflateur  &  de  Magiflrat ,  ibid. 
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rablement  la  nation  delà  (buvefaineté 9  ir. 

Comment  le  defpotifine  légal  doit  nécei&ire- 
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nement  ^ibid. 
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Ce  même  delpotifine  légal  aflure  au  Souverain 
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Chapitre  XXVII. 

Fox  ttA  TxoniM  nvenu  public;  Ces  caui 
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fes ,  fin  origine  ,  fon  ejence.  Veuar 
fortes  i^ intérêts  communs  au  Souverain 
^  à  la  nation  ,  qui  paroijfent  oppofés 
entre  eux;,  comment  ilsfe  concilient  dans 
V  or  ire  ejfentiel  des  fociétés  j  comment 
ils  contrajhnt  dans  un  état  d^ignorance^ 
ImpoJJible  que  le  revenu  public  foit 
arbitraire;  il  ne  doit  être  que  leréfultat 
de  la  cO'propriété  des  produits  nets 
(^cquife  incommutablement  au  Souve- 
rain, Entre  cette  co-proprîété  6r  les 
propriétés  particulières  y  il  y  a  des  bor- 
nés  communes  &*  immuables.  Intérêts 
perfonnels  du  Souverain  infép arables 
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mun  que  le  revenu  public  (bit  le  plus  grand 
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Ces  deux  intérêts  communs  Ce  contredilèiu 
dans  un  état-  d*ignorance  v  ibid* 

Alors  la  ruine  de  ces  deux  intérêts  e&  la  fuite: 
nécefTaire.  de  leur  contradiction ,   zB- 

Nécefïité  ab(bhie  qu'ils  Ce  concilient  :  l'ordrCr 
phyfîque  en  indique  lesmoyens ,  ibicU 
Quels  Cqu^  ce»  moyens  ^  i^ 
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Première  règle  concernant  4a  formation  du  re» 
venu  pùbfic  ;  il  ne  doit  jamais  préjudicier 
au  droit  de  propriété.  Ce  quirempcche  d'étre- 
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Seconde  reglet  le  revenu  public  ne  doit  être 
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Cette;  charge  cependant  fîir  ces  premier&.pro- 
priétafres  leur  étoit  plus  utile  qu'onéreufè  j: 

s  Se  elle  ne.  5:'eû.étabiie  qu'à  raifbn  de  C» 
Utilité^  ibid^ 
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pendamment  de  leur  revenu ,  4^. 

Le  (êyl  avantage  de  ce  dernier ,  eft  de  n^étre 
point  arbitraire  après  (on  établifTement  ^ 
ibidentm 

Cette  (brte  d'impôt  préjudicie  prefque  toujours^ 
ou  au  pro{»riétaire  foncier,  où  au  Souve-i 
rain ,  Aid. 

Cette  i(prte  d'imf ôt  pécbe  eiTemieUement  ^ 
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en  ce  qu'il  Hippolè  le  revenu ,  ibtié 

Cette  fîippofîtion  ed  d'autant  plus  trompeufê^ 
que  le  revenu  dépend  du  plus  ou  du  moins 
des  avances  de  la  culture,  ibid. 

Cette  forte  d'impôt  efl  privée  des  avantages 
qui  réHiltent  d'un  partage  proportionnel  dans 
le  produit  net  des  terres  >  4^, 

Preuves  de  cette  vérité ,  ibid. 

Combien  il  importe  au  Souverain  &  à  la  na- 
tion y  que  l'impôt  ne  (bit  (tijet  à  aucune  var 
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Chapitre  XXVIIL 

S  ir  T  T  JE  du  Chapitre  précédent.  Ce  qui 
ejl  à  faire  avant  que  la  co-propriété 
du  Souverain  puijfe  partager  dans  les 
produits  des  terres.  Ce  aue  c'eft  qu^un 
produit  brut  s  ce  que  c^ejrqu\m  produit 
net.  Ce  dernier  ell  le  feul  qui  foit  à 
partager  entre  le  souverain  ùrlespro^ 
priétaires  fonciers.  Reprifes  privïlé^ 
giées  du  cultivateur  ^  fur  le  produit 
brut.  Dans  une  fociété  conforme  à 
V ordre  y  ces  reprifes  font  toujours  Êr  ntf- 
turelltment  fixées  à  leur  taux  le  plus 
bas  pojjîble  par  la  feule  autorité  de  la 
concurrence:  dans  cet  état  j  le  produit 
net  eft  toujours  aujjî  la  plus  grande  ri-i 
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$heffe  pojjîble  pour  le  Souverain  Gr  pour 
les  propriétaires  fonciers ,  en  raifon  £t 
leur  territoire,  page  y 2» 

De  la  neceffité  phyfîque  dont  il  e(l>quek 

co-propriété  du  Souverain  foit  bornée,  ^3. 
Du  produit  brut  des  terres  &^e  leur  produit 

net  ;  ce  que  c'èft  ,  f  4. 
Néceflîté  phy/îque  que  les  avances  du  culti- 
vateur foient  prélevéèsrparlui  fut  le  produit 

brut,  H>  55*  ^  >' 

Le  produit  net  eu  le  (eul   a  partager  entre 

les  propriétaires  fonciers  &  le  Souverain ,  5  f.- 
Comment  le  produit  net  s'établit-  néceflaire-^ 

ment,  56,  57. 
Re(>rifès  à  faire  par  le  cultivateur,  ^j,  5S. 
Impoflîble  que  les  reprifès  du  cultivateur  prc-^- 

judicîent  au  produit  net ,  ^Q. 
Le  produit  net  eft  toujours  &  néceflairemenr 

la  plus  grande  portion  pofltble  prife  dans  les: 

produits  b^yts,  6u 
H  eft  toujours  la  plus  gramde  rrcheffe  poffible- 

dans  une  fbciété  bien  organifée^  éz* 
Examen  &  réfutation  de  quelques  objedîons; 

qu'on  peut  propofer  contre  cette  forme  d'im-r 

pofîtion,  63. 
H  n'a  nul  inconvénient  par  rapport  anx.terrc$ï 

qui  ne  (ont  point  affermées ,  64. 
Nulle  fraude  à  craindre  de  la  part  des  pro-r 

priétàjres;  pourquoi,  65. 
.Rentable  point  de  vue  dans  lequel  il  faut  cour 

£dérer  cet  impôt  ,,65  , ,66.. 


chapitre: 
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Chapitre  XXIX* 

S£coj^D  JE  fidte  du  Chapitre  XXVII. 
Comment  le  produit  net  doitfe  parta^ 
ger  entre  le  Souverain  £r  les  proprié^ 
taires  fonciers.  Uétat  du  propriétaire 
foncier  doit  être  le  meilleur  état  pof 
Jîble.  Sans  cela  les  produits  doivent  ia- 
néantir.  Une  partie  du  produit  net  n'ejl 
point  difponible  ;  elle  ejî  affilée  né- 
cejfairement  aux  charges  de  la  proprié- 
té foncière*  Le  defpotifme  perfonnel  &• 
légal  y  ejl  lefeul  quipuijfe  empêcher  l  im- 
pôt de  devenir  préjudiciable  aux  pro^ 
duits.  Loix  phyjîques  concernant  Vem^ 
ploi  du  produit  net  .•  diaprés  ces  loix, 
le  partage  ejl  toujours  fait  naturelle^ 
ment  entre  le  Souverain  Gr  les  proprié- 
taires fonciers  ;  &•  la  portion  du  Sou- 
verain ejl  toujours  la  plus  grande  por^ 
tion  phyjîquement  pojjîble.  U impôt  ejl 
ajjujetti  par  la  nature  même ,  à  une 
forme  ejfentielle ,  pagt  58. 

De  la  portion  que  le  Souvejraîn  peutpreii« 

dre  dans  le  produit  net>  69. 
Dans  les  fociétés  naiflàntes,  Tétat  du  propnétalw 

re  foncier  a  dû  être  le  meilleur  état  poflible» 

ibidem. 
Il  doit  rêtre  encore  dans  les  lôciétés  formées^ 
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&  par  des  raisons  fcmblables ,  70. 
Pourquoi  dans  les  (bciétés  naiflantes ,  71. 
Pourquoi  dans  les  fôciétés  formées ,  71, 
Dans  une  (ôciété  formée ,  le  dernier  acquéreuir 
«doit  jouir  néceflairement  de  tous  les  droits 
du  premier  poflefleur  ,  74. 
Il  efl  naturel  &  efientiel  à  Tétat  du  propriétaire 
foncier  d'être  le  meilleur  état  poflible ,  75^. 
Preuves  tirées  du  droit  de  propriété ,  ibid. 
Ce  meilleur  état  poffible  n'a  rien  de  faâ:ice  : 
11  fuffit  de  lui  conlèrver  ce  qui  lui  eft  attri- 
bué ^n  vertu  de  la  loi  de  la  propriété  ^  fag* 

77  »  7?; 

Une  partie  du  produit  net  n*e{l  point  dispo- 
nible; il  eu  naturellement  &  néceflairement 
2ifl^dé  aux  charges  de  la  propriété  foncière» 
fAg.  79- 

X.oix  inviolables  &  immuables  de  l'ordre  phy- 
^que  ,  concernant  l'emploi  d'une  portion  du 
produit  net  aux  charges  de  la  propriété  fonciè- 
re, 7p.  80. 

Ces  loix  déterminent  la  ponîon  à  partager 
entre  le  Souverain  &les  propriétaires  fon- 
ciers, 80. 

Ces  loix  connues  &  obfèrvées  ,  le  partage  Ce 
trouve  tout  fait  ,81. 

Nulle  difficulté  à  cet  égard  dans  une  fbcîété 
formée ,  ibià. 

Ré&mé.  L'impôt  efl  îi\t  par  Tordre  phy/îque, 
8i,  83. 

L'impôt  ne  peut  devenir  abu/if  que  dans  un  état 
d*ignorance,  84.* 

Heureux  effets  du  defpodCne.  légal  en  cette 
partie ,  ibtd. 

Impôt  dém^fitré  uns  ctre  arbitraire  >  ne  peut 
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avoir  lieu  dans  le  gouvernement  d'un  feuly 
/î  Tordre  eft  publiquement  évident,  85. 

Il  pourroit  Ce  perpétuer  ainfî  &  loipg- temps 
dans  le  gouvernement  de  plu£eurs  »  malgré 
l'évidence,  86# 

Pourquoi  il  ne  pourroit  Ce  perpétuer  dans  le  gou- 
vernement d'un  Ceui ,  iî  l'évidence  de  Tor- 
dre y  eft  publique,  87. 

Effets  évidents  d'un  tel  impôt ,  ihid» 

Le  de(poti(me  perfonnel ,  &  légal  effi  le  Ceuî 
qui  puilTe  empêcher  l'impôt  de  devenir 
abufif,  8p. 

La  perception  de»rimp6t  a  une  forme  eflen- 
tielle  :  pourquoi  néçeffaire  de;  la  bien  éta- 
blir dans   cet  ouvrage  ,  ibid* 

Chapitre    XXX, 

D  Jsla  forme  ejfentielle  de  Vlnipât.  Dans 
quel  cas  il  ejl  direSy  Gr  dans  quel  cas 
il  ejl  indireâl.  Il  ejl  deux  fortes  d'Im' 
pots  mdireSs ,  celui  fur  les  perfonnes , 
&  celui  fur  les  chofes  commercables  : 
tous  deux  font  nécejfairement  arbi- 
traires. Pourquoi  on  leur  donne  le  nom 
d'Impôt  indireEly  pag.  pi. 

Idée  Sommaire  de  la  forme  eflentîelle  de  l'im- 
pôt :  ce  que  c'eft  qu'un  impôt  dired ,  ce  que 
c'eft  qu'un  impôt  indired,  91.91. 

Impôt  indiredeft  de  deux  (brtes;  il  porte  im- 
médiatement fur  les  personnes  ou  (ùr  les 
cho(ès  commercables  9  5^3* 

L'impôt  in^ire^  fiir  les  perfonnes,  eft  nécef<* 

Vv  ij 
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(àirement  arbitraire^  ihid. 
L'impôt  (ùr  les  chofes  commerçables  l'efi  auffi, 

pag.  9^. 
En  cela  (èul  qu'il  eft  arbitraire ,  l'impôt  indi- 

reâ  eft  incompatible  avec  Tordre  ef&nciel  des 

(bciétés,  9S» 
Effets  cruels  &  nécellàires  de  l'arbitraire  en 

cette  partie  >  péi* 
Il  enraye  la  réproduftion  &  l'induârie ,  pr»  9^* 
Expofé  fbmmairê  des  avantages  de  la  forme 

eflentielle  de  l'impôt  ;  elle  garantit  de  tout 

gbusâ  cet  égard,  loo. 

Chapitre    XXXI. 

D  js  la  forme  direBc  de  VImpôt.  Cortf 
bien  elle  efi  avmtageufe  au  Sout/erain. 
Combien  unefornu  indireSle  occajionne 
nécejfairement  de  doubles  emplois  dans 
Vétablijjement  de  VImpkJnconvénients 
de  V arbitraire  9  qui  forme  le  premier 
taroElere  de  ces  doubles  emplois ,  page 

102. 

La  forme  direâe  de  l'impôt  eft  eflëntlelleà  tous 

égards»  loi* 
Preuve  tirée  de  l'objet  pour  lequel  l'impôt  eft 

inftitué  ,  &  des  rapports  que  cette  forme  ft 

trouve  avoir  avec  cet  objet  »  103. 
Cette  forme  direde  eft  la  (èulequi  puiilè  rendre 

l'impôt  certain  dans  fa  quoci|e  &  dans  Ql  mai>. 

chet  104. 
Développement  de  cette  vérité ,  &  des  eflèts 

qu'une  forme  indmdeproduitott  à  cet  é^d^ 

10^,  io^« 
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L'Impôt  ne  peut  être  demandé  qu'à  ceux  qui 
font  premiers  polTelTeurs  du  produit  net  des 
terres,  107. 

Le  Souverain  peut-il  augmenter  (on  revenu 
par  une  autre  Cotte  d'impôt  que  l'impôt  di- 
reâ  ?  L08. 

Premières  notions  de  l'impôt  &  de  l'ordre 
naturel  de  la  reproduâion  &  de  la  con(bm« 
mation  (ervant  à  décider  cette  quefHon ,  ib. 

Toutes  les  richeflis  qui  circulent  ou  Ce  diftri- 
buent  dans  la  (bciété  font  partie  du  produit 
des  terres ,  ib. 

Un  impôt  établi  fiir  cesrichefles ,  après  le  par- 
tage qui  en  a  été  £iit  avec  le  Souverain» 
eft  un  double  emploi  évident,  lo^. 

L'impôt  considéré  par  rapport  à  celui  qui  le  paye» 
eil  une  dépenfe  annuelle  qui  ne  peut  être 
acquittée  que  par  une  reprodudion  annuelle, 
ibidem. 

Il  faut  remonter  à  la  reproduftion  pour  y  trou- 
ver de  quoi  payer  l'impôt,  1 10.      ^ 

L'argent  ne  Ce  récrée  point  dans  les  mains  de  ce- 
lui qui  l'a  dépenfe  ;  il  faut  qu'il  l'acheté  en 
donnant  des  valeurs  en  échange ,  ibid. 

Quiconque  paye  l'impôt  avec  de  l'argent  qu'il 
ji'a  point  acheté  n  eft  point  celui  qui  liip- 
porte  l'impôt.  Cette  charge  retombe  fiir  ce- 
lui qui  a  fourni  l'argent  pour  l'acquitter,  m. 

L'impôt  payé  par  un  {àlaric  dont  les  (àlaires 
augmentent  a  proportion  ,  eft  très-réelle- 
ment à  la  charge  de  ceux  qui  le  fàlarient , 
111,113. 

Cet  impôt  eft  un  double  emploi  ;  tous  les  falaires 
étant  médiatement  ou  immédiatement  payés 
par  les  produits  des  terres,  114. 

Vv  iij 
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Preuve  de  cette  dernière  propofition ,  ibid» 

Façon  /impie  de  la  démontrer  en  (upprimant 
Tulàge  de  l'argent  pour  ne  mettre  dans  le 
commerce  que  les  travaux  &  les  produâions 
ennature^  116,  117. 

La  valeur  des  travaux  de  Tindullrle  ne  fê  réa- 
li(ê  qu'en  Ce  convenHIànt  en  une  valeur  en 
produftions,  117, 

Une  valeur  en  travaux  n'efl  point  dans  la  ft- 
ciété  une  richeflé  nouvelle ,  ièid* 

Cette  façon  de  profcrire  Tu  (âge  de  Fargent 
pour  n'admettre  dans  le  commerce  que  des 
produâlons  en  nature  >  n'efl  qu'une  manière 
de  amplifier  nos  opérations  ordinaires  (ans 
rien  y. changer,  11  p. 

Une  valeur  en  argent  n'eft  au  fonds  qu'une 
valeur  en  produâlons  qui  a  changé  de  for- 
me, 120. 

Par- tout  où  les  produ^îons  ne  doivent  rien, 
l'argent  qui  eft  le  iigne  de  leur  valeur ,  ne 
doit  ri^n  non  plus  ,121. 

On  a  pris  mal  à  propos  la  circulation  de  l'argent 
pour  une  reprodudion,  122. 

La  claflè  des  fàlariés  embraiïè  tous  ceux  qui 
jouïflent  d'un  revenu  quelconque ,  fins  être 
premiers  propriétaires  des  produdions ,  tbrd. 

Loyers  des  mai(bns  doivent  être  placés  dans 
la  clafle  des  filaîres  (juant  à  l'impôt,  &  à  la 
(burce  commune  où  ûs  (ont  pui(es,  1 2  ? . 

L'impôt  pris  (ur  ces  loyers  forme  un  double 
•  emploi,  123  ,  124. 

L'impôt  pris  (iir  les  rentes  forme  également 
un  double  emploi ,  12^. 

Par  ces  deux  (bnes  de  revenus  on  peut  jugçr 
de  tous  les  autres  qui  (ont  compris  (bus  U 
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nom  de  filaires,  116  ^  127. 

Divers  arguments  fimples  &  évidents  qui  prou- 
vent qu'un  impôt  fur  ces  objets  forme  un 
double  emploi,  iï8  &  fuiv. 

Le  premier  inconvénient  de  ce  double  emploi 
eft  l'arbitraire  :  fès  effets  funeHes  &  deftruc- 
tifs  de  la  richeffe  du  Souverain  &  de  celle 
de  la  nation  ,132. 

Ce'  double  emploi  arbitraire  anéantit  le  droit 
de  propriété,  ibià. 

Les  propriétaires  fonciers  reçoivent  les  contre- 

~~  coups  de  toutes  les  violences  qui  (ont  faites 
au  droit  de  propriété  dans  les  autres  hom- 
mes, 133, 

Dans  Tordre  tous  les  intérêts  s*entretîennent  & 
fè  font  valoir  réciproquement,  Conféquences 
réfiiltantes  de  cette  vérité,  135. 

Chapitre  XXXIL 
Effets  Gr  contre-coups  des  Impôts  éta- 
blisfur  les  cultivateurs perfonnelUment. 
Quand  ils  font  anticipés  ils  coûtent  à  la 
nation  quatre  Cr  cinq  fais  plus  quHls  ne 
rendent  au  Souverain.  ProgreJJîon  de 
leurs  défordres.  Effets  &  contre  -  coups 
des  Impôts  établis  fur  les  hommes  en^ 
tretenus  par  la  culture.  Ils  occafion- 
nent  nécejfairement ,  comme  les  pre- 
miers ,  une  dégradation  progrejfive  des 
•  revenus  du  Souverain ,  de  ceux  de  la 
nation,  Er  par-conféquent  de  la  popu- 
lation ,  page  I37« 

V  V  iv 


5*  12     Table  des  Chapitres 

Les  mauvais  effets  réfultants  da  double  efiiploi 
formé  parTimpât  indireâ  varient;  pourquoi» 
fag.  137. 

Axiome  ;  la  confômmatlon  efl  la  melîire  pro- 
portionnelle de  la  reproduâîon ,  138. 

Ce  que  ^nifie  cet  axiome,  ibid. 

Ordre  eifênciel  de  la  consommation  pour  qu'elle 
puiffe  être  utile  â  la  reproduâion  9  1 3^« 

Rapports  de  cet  ordre  avec  les  deux  mobiles  qui 
U>nt  en  nous  &  avec  l'ordre  phyfîque  de  la 
reproduâion ,  140. 

Rapports  de  cet  ordre  avec  la  concurrence  :  avan- 
tages qui  en  réfiilcent  néceilàirement  y  14 1« 

I42, 

Au  moyen  de  ces  différents  rapports  ,  les  mau- 
vais effets  du  double  emploi  formé  par  l'impôt 
indireô  deviennent  évidents  »  142* 

Analyfè  de  ces  mauvais  effets»  Double  emploi 
dans  un  impôt  établi  personnellement  (ut 
les  cultivateurs  ou  entrepreneurs  de  culture^ 

143- 

S'il  efl  connu  &  privu  avant  la  pailàtion  des 
baux  à  ferme ,  8c  payable  après  la  récolte  > 
îl  retombe  (ur  le  produit  net  &  forme  un 
double  emploi  évident,  144. 

S'il  efl  payable  avant  la  récolte  ,  il  devient  un 
impôt  anticipé  qui  frappant  fur  les  avan-* 
ces  de  la  culture ,  étemt  la  reproduâion  > 
14c. 

Le  préjudice  qu'il  caufè  à  la  reproduâion  efi  le 
double  de  cet  impôt ,  ibid. 

Ce  préjudice  efl  a  déduire  en  entier  Hir  le  pro- 
duit net  qui  doit  Ce  partager  entre  les  pro- 
priétaires fonciers  &  le  Souverain ,  14^. 

U  diminue  la  maife  des  richeifes  difponibles  >  Se 
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détruit  la  population  «  ibid. 

Les  j  de  cet  impôt  commencent  par  être  en  pure 
perte  pour  le  Souverain  ,  par  la  diminution 
que  rextinôion  de  la  reproduâion  coûte 
au  produit  net ,  147. 

Les  frais  de  régie  compris ,  en  les  fuppo(ànt 
au  plus  bas  ,  le  Souverain  ne  peut  prendre 
100  par  cette  voie  qu'il  n'en  coûte  $00  aux 
propriétaires  fonciers,  148.  ^^ 

L'évidence  publique  de  cette  vérité  rend  cet  im- 
pôt doublement  impraticable;  pourquoi  dou- 
blement, 14p. 

Un  tel  impôt  qui  (croît  imprévu,  ruinerolc 
les  cultivateurs  qu'on  obligeroit  d'exécuter 
leurs   baux  à  ferme,  i^i* 

Néceflité  de  la  progreffion  de  ce  délbrdre  ;  il 
ruineroit  le  Souverain  8c  les  propriétaires 
fonciers  «  151. 

Clafle  d'hommes  Salariés  par  les  cultivateurs 
pour  le  fèrvice  direâ  ou  indireâ  de  la  cul- 
ture ,  ibid.  &  fuiv. 

Un  impôt  fiir  cette  claflè  d'hommes  fait  ren- 
chérir leurs  {àlaires;  il  devient  ainfîun  impôt 
indired  &  anticipé  fur  les  cultivateurs  ;  par- 
confêquent  il  produit  les  mêmes  effets  ,  if  3. 

Si  les  (àlaires  de  cette  clallê  d'hommes  ne  ren- 
chériiTent  point  >  leur  confbmmation  doit  di- 
minuer ,&  cette  clafle  doit  s'éteindre  par  la 
mifère  >  ij^* 

Les  contre-coups  de  ces  deux  inconvénients 
retombent  à  la  charge  du  produit  net,  atten- 
du au'ils  font  diminuer  le  débit  &  le  prix  des 
produdions  ,156. 
Si  ces  contre-coups  (ont  imprévus  pour  les 
cultivateurs ,  ils  (ont  ruinés  ^  Si  leur  ruine 
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entraîne    progreffivement    après  elle   celle 
de  la  richefTe  nationale  &  de  la  population, 

157. 
Vérité  iîmple  mais  importante  i  (aifîr  :  le  prix 

d'une  produftion  eft  ce  qui  (ert  à  payer  le  prix 

d'une  autre  production  ,  158.  ' 
En  général,  le  préjudice  caufé  au  débit  &  à  la 

valeur  vénale  d'une  efoece  dô  produdions, 

devient  commun    au  oébit  êc  à  la  valeur 

vénale  des  autres  produftîons,  ibid. 
Equilibre  néceffaire  dans  les  prix  habituels  de 

toutes  les  produâions  ,  ibid» 
Proportion    néceflàîre  qui  doit  régner  entre 

le  prix  des  travaux  delà  main-d'œuvre  &  ce- 
lui des  produftions ,  15p. 
Le  préjudice  rélultant  de  la  non-valeur  d'une 

feule  efpece  de  prodiiéKon  êfl  iûeilimable , 

160. 
Rapporcis  de  Cette  forte  aveck  commerce,  exr- 

térieur,  t^t. 
Rapports  de  cette  perte  avec  îa  clafle  induflrieu* 

te.  Celle-ci  iè  aétruit  alors  progreflivemenc» 

161. 
Les  contre-coups  de    cçtte   deHrudion  pro- 

freflivé  deviennent  aufli  '  progreflîvement 
eUrudifs  de  toutes  les  autres  branches  qui 
conflituent  la  richeffe  &  la  puif&nce  de  l'E- 
tat, 169.  , 
Autre  point  de  vue  de  cette  progreflîon  confît 
déré  dans  le  changement  qu'éprouve  la  con- 
dition du  propriétaire  foncier  dont  l'Etat 
alors  cefle  d'être  le  meilleur  état  poffible, 

Enchaînement  des  dégradations   progreffives 
occafîoiinées  les  unes  par  les  autres ,  166m. 
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Chapitke   XXXIIL 

L£  s  doubles  emplois  formés  par  les  Im- 
pôts indireêis  retombent  tous  fur^s 
propriétaires  fonciers.  Cette  vérité  dé- 
monirée  par  l'analyfe  des  contre- coups 
d'un  impôt  fur  les  rentes  &*  fur  les 
loyers  des  maifons.  Le  Souverain  paye 
lui-même  une  grande  partie  d^un  tel 
impôt ,  page  1 6S. 

Résumé   &  rapprochement  des  vérités  fon* 

damentales  déjà   démontrées  ,  i68. 
Preuves  que  les  doubles  emplois  formés  par  les 
impots  indireds  retombent  tous  fiir  les  pro- 
priétaires fonciers ,  169» 
Il  eft  deux  manières  de  diminuer  un  revenu  ; 
en  détrui(ant  une  partie  de  ce  revenu»  ou 
en  augmentant  les  frais  de  jouïfTances ,  ibid. 
Tout  imp6t  indireâ:  a  l'un  ae  ces  deux  incon- 
vénients ou  tous  les  deux  pour  les  proprié- 
taires fonciers ,  170. 
Preuve  tirée  de  l'exemple  d'une  loi  qui  fixeroît 
l'intérêt  de  l'argent  à  j  p.f  à  la  charge  par 
le  rentier  d'en  payer  i  à  l'impôt,  ihid. 
Suite  d'obfervations  qui  prqpvent  que  cet  i  p.J 
eft  une  charge  indirefteT  fur  le  produit  des 
terres,  171.  17^, 
Autre  exemple  tiré  d'un  impôt  fiir  le  loyer 
des  mailbns.  Il  retombe  également  fiir  le 
produit  des  terres ,  1 74. 
Le  Souverain  paye  une  portion  de  ces  impôts  > 
en  raifbn  delà  part  qu'il  prend  dans  les  pro- 
duits nets,  175. 
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Un  împôc  accidentel  &  imprévu  fiir  les  rentes,  | 

n'eft  point  cependant  une  charge  far  les  pro-  ! 

duits  des  terres  ,  tbid,  "' 

Inconvénients  de  ces  fortes  d'impôts  impré- 
^És  ;  s'ils  étoient  fréquents ,  ils  gréveroient 
la  propriété  foncière  >  176. 

Au  moyen  de  ce  que  perlbnne  ne  doit  pajer 
l'impôt ,  l'immunité  des  rentes  &  des  loyers 
ne  doit  point  être  regardée  comme  un  pri- 
vilège particulier,  177. 

Les  rentes  peuvent  cependant  être  împofees 
pafTagérement  pour  des  befbins  accidentels 
&  païïàgers,  178. 

Pourquoi  les  rentes ,  &  non  les  loyers  des  mai- 
sons ?  Les  rentiers  font  co- propriétaires  du 
produit  net,  feule  richefle  difponible  qui  puiC 
Ce  être  employée  aux  befoins  de  l'Etat ,  17^. 

L^impôt  habituel  &  proportionnel  fur  Jes  rentes 
&  les  loyers  font  autant  de  charges  indireâe$ 
ibr  les  produits  des  terres  &  forment  ainfî 
des  doubles  emplois  évidents  ,  1 8o. 

Par  ces  fortes  d'impôts  on  peut  juger  de  tous  les 
autres ,  ibidem^ 

Çonclufîon  de  ce  Chapitre  &  introduâion  au 
Chapitre  fuivant,  181. 

Chapitre  XXXIV, 

Doubles  emplois  réfultants  des  impôts 
fur  les  falaires  de  Vindufîrie ,  ou  fur 
lai^ente  des  chofes  commerçables  ;  ils 
retombent-tous  à  la  charge  du  proprié- 
taire foncier  &  du  Souverain  ,  en  rai» 
Jon  de  la  portion  que  chacun  £eux 
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prend  dans  le  produit  net  des  cultures» 
Ces  Impôts  font  ,  dans  tous  les  cas 
pojjîbles  y  progrejjîi/ement  &  nécejfaire" 
ment  defiruBifs  des  revenus  de  la  na- 
tion ,  de  ceux  du  Souverain  y  b*  delà 
population  ^  page  183. 

Emchaivement  des  premières  notions  qui  doi- 
vent (èrvir  de  ba(è  aux  démonflrations  conte- 
nues dans  ce  Chapitre  >  183. 
Réfultat  :  nécedité  d'une  proportion  habituelle 
entre  la  valeur  vénale  des  produâions  &  celle 
des  travaux  de  main-d'œuvre,  185. 

On  ne  peut  changer  Tordre  de  leurs  rapports 
qu'au  détriment  commun  de  toute  la  (bciété  » 
ibidem. 

Railbn  évidente  de  cet  équilibre  dans  les  va- 
leurs. Le  prix  des  travaux  de  la  main*d'au-> 
vre  (èrt  à  procurer  le  débit  &  la  valeur  vé- 
nale des  produôions,  &  réciproquement  » 
&c.  186. 

Befbin  qu'une  nation  a  de  jouir  du  meilleur 
prix  poffible  de  (es  produâions  relativement 
a  {on  commerce  extérieur ,  i88« 

Double  emploi  rélîiltant  d'un  impât  Air  les  (à- 
laires  de  l'induilrie  ;  les  dé(brdres  qu'ils  ocn 
ca/ionnent  néceflkirement  «  ibid» 

Quand  les  (àlaires  augmentent ,  l'impôt  retom-: 
be  fiir  ceux  qui  les  payent  >  ibid. 

Cet  impôt  frappe  alors  (ur  les  propriétaires  font 
ciers  &  (ùr  le  Souverain ,  ibid. 

Il  retombe  auffi  fiir  les  cultivateurs ,  parce  qu'ils 
payent  une  partie  de  ces  (àlaires,  ibid. 

Les  effets  de  cet  impôt  indireâ  fur  les  culti-* 
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vateurs  font  les  mêmes  que  ceux  d'un  impôt 
anticipé  établi  âir  les  avances  de  la  culture  , 

Impoflible  que  la  clafle  induilrîeufê  foit  dédom- 
magée de  cet  impôt  par  le  renchériilèmenc 
de  les  ouvrages,  i^i. 

Calcul  fîmple  &  démonftratif  de  cj?tte  impôt- 
fibilité,  ipi* 

Les  contre-coups  des  préjudices  caufés  par  cet 
Impôt  à  la  clafle  induftrieufè  ,  (ont  progreflî- 
vement  deftrudifs  de  tout  ce  qui  peut  inté- 
reflèr  le  Souveraine  la  nation,  15^3. 

Le  commerce  extérieur  n*eft  point  un  remède 
à  ce  détordre  proereilif,  1^4, 

La  con(bmmation  étrangère  ne  peut  Jamais 
dédommager  du  décroiflemem  delacon^bm^ 
mation  nationale^  ibid. 

Ce  décroiflemcnt  occafîonné  parKmpot  fijr  les 
(àlaires  occafionne  néceflkiiement  celui  de  la 
reproduôion,  i^$. 

Les  effets  d'un  tel  impôt  coftfîdéré  relativement 
au  Souverain,  196. 

Trois  articles  à  déduire  fur  le  produit  de  cet  im- 
pôt, i^f^t. 

ï«>.  Les  frais  de  perception ,  j^/i. 

1^.  La  diminution  que  le  Souverain  éprouve 
dans  (on  revenu  direô ,  iifid» 

3».  La  perte  que  lui  cau(è  le  renchérifrement 
des  ialaires ,  thid. 

Décroiflemenc  progreflif  des  rev^enus  du  Sou-^ 
verain  ré(ûltant  d'un  tel  impôt,  i5>7* 

Contre-coups  de  ce  décroiilèment  progreflif; 
il  devient  à  fôn  tour  une  caufè  d'autres  dé- 
prédations progreffives ,  ibidem. 

Effets  d'un  impôt  fur  les  fàlaites  en  iuppo&flc 
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qu'ils  ne  renchériffent  pas ,  i^8, 

Kien  ne  peut  remplacer  les  confommations 
que  cet  impôt  fait  cefïer,  i9p. 

Lie  reverfement  de  cet  impôt  dans  la  nation 
ne  remédie  point  à  ce  dé(brdre ,  loo* 

Progreflion  de  ce  même  défbrdre  ,  pré(êntée 
fommairement ,  ihid» 

Cet  impôt  occafîonne  une  diminution  du  prix 
des  produâion s,  diminution  qui  e{l  une  perte 
fèche  dont  rien  ne  peut  indemnifèr  >  ibid. 

Contre-coups  &  progreflion  de  cette  perte,  *ot. 

Le  reverfement  de  l'impôt  dans  la  nation  eft  en 
partie  chimérique ,  une  portion  doit  en  pa(l 
(èr  à  l'étranger,  ibid, 

Ltd.  claffe  indudrieuiè  ne  profite  aucunement 
de  ce  reverfement,  xor* 

Calculs  (impies  qui  démontrent  cette  vérité  > 
ibid,  &  fuiv. 

La  diminution  des  (âlaires  amené  la  diminu- 
tion des  revenus  ,  &  celle<i  eft  encore  fiii- 
vie  d'une  autre  diminution  dans  les  fàlaires, 
204. 

De-là ,  le  décroiflèment  progreffif  de  la  popu- 
lation ;  de-là  ,  la  progreflion  de  la  détério- 
ration générale ,  ibidem. 

Soit  que  les  Salaires  augmentent  ou  qu'ils  n'aug- 
mentent pas  en  raifôn  de  f impôt,  le  m^i 
eft  toujours  Iç  même,  ^05. 

Impôt  fur  Ifis  chofes  commeri^ables  ;  il  n'eft 
qu'un  impôt  fur  les  moyens  de  coniommer, 
207. 

taux  fyftêmes  à  ce  fiijet  :  dans  tous  les  cas  il 
devient  un  impôt  lîir  les  (àlaires ,  ibidem. 

Il  faut  néceffairement  diminuer  la  con(ômma^ 
tion  ou  la  valeur  vénale  des  produâions 
ibidim* 
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Les  marchandées  étrangères  font  exceptées 
cependant  de  cette  re^le  ;  mais  les  contre- 
coups d'un  impôt  établi  fur  elles  retombe  fut 
le  débit  des  marchandées  nationales  ,  208. 

Inconvénients  prodigieux  de  cet  impôt  établi 
fiir  les  produôions  territoriales  >  dont  le  débit 
reile  libre ,  20p. 

Il  ne  peut  être  établi  fiir  toutes  les  produôlons 
de  la  même  efpece  ,  mais  cependant  il  les 
fait  toutes  diminuer  également  de  valeur  » 

Perte  fèche  énorme  qui  réHilte  de  cette  dimi- 
nution ;  Ces  contre-coups  ;  cette  diminution 
influe  fiir  le  débit  &  la  valeur  vénale  de  tour 
tes  les  autres  chofês  commerçables  9210. 

Ces  contre -coups  font  réciproques  >  &  occa- 
donnent  une  déprédation  générale  Ôc  progreG 
£ve>  211. 

Un  tel  impÀt  tend  à  appauvrir  le  Souverain 
-au^lieu  de  l'enrichir,  212. 

Frais  prodigieux  qu'il  occafîonne ,  &quifor« 
ment  un  inconvénient  qui  lui  devient  par-i 
ticulier»  213» 

ImpofTible  ,  à  ration  de  ces  frais ,  8c  des  dépré- 
Gâtions,  qu'un  tel  impôt  puiflè  être  une 
reflburce  pour  un  Souverain  1  214. 

Conclufion.  L'évidence  de  ces  défbrdres,  quand 
elle  efl  publique»  eflce  qui  doit  en  garantir 
dans  un  Etat  Monarchique,  114,215. 

Pourquoi  dans  un  Gouvernement  Monarchique» 
&  non  dans  le  Gouvernement  de  plufieurs  > 

Difficultés  à  fùrmonter  pour  rétablir  l'ordre  en 
cette  partie>  une  fois  qu'on  s'en  e&  écané^ 
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Le  premier  pas  pour  revenir  à  Fordre  efi  la  pu- 
blicité de  Ion  évidence  ^  ibid. 

Rapports  néceflaires  de  la  mendicité,  de  la  mi- 
fere  d'un  grand  nombre  d'hommes  avec  les 
désordres  contraires  à  ce  même  ordre ,  zty* 

Ces  rapports  tiennent  eilentiellement  au  phyii-r 
que  ,  1 1 8* 

Chapitre    XXXV. 

D  i:s  rapports  entre  une  nation  &  les  au^ 
très  nations^  Il  exifte  ,  fous  une  formé 
différente  de  celle  des  premiers  temps  , 
une  fociété  naturelle ,  générale  &  taci- 
te parmi  les  nations  ;  devoirs  &  droits 
ejfentiels  qui  en  réfultent ,  &•  qui  font 
réciproques  entre  elles.  Uordre  natu- 
rel qui  régit  cette  fociété  générale  ,  eji 
€fe  qui  ajfure  à  chaque  nation  f on  meiU 
leur  état  pojjible.  Cet  ardre  ^  qui  ri  a  rien 
£  arbitraire ,  doit  être  la  bafe  fonda- 
mentale de  la  politique.  Il  efi  de  Vinté- 
rhd^un  Souverain  &  £une  nation  de 
s'y  conformer ,  quand  même  il  ne  fe-* 
toit  point  adopté  par  les  autres  na- 
tions.  Balance  de  V Europe  ;  obferva.- 
tionsfur  cejyflêmc ,  page  220, 

De  la  troîfîeme  clafiê  des  différents  objets  qui 
aippartiennent  au  gouvernement  des  Em^ 
pires^  221. 

tome  11%  Xx 
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Comment  ils  font  (bumls  au  defpotlime  légal 
de  l'évidence,  ibtd.  I 

Les  rapports  des  nations  entre  elles  prennent         j 
leur  (burce  dans  les  rapports  naturels  &  e(^         q 
fèntiels  que  les  hommes  avoient  entre  eu :ç 
avant  la  formation  des  fôciétés  particulières  » 
ibidem» 

L*ordre  phyfique  efl  la  bafè  des  devoirs  &  des 
droits  réciproques  que  les  hommes  ont  na- 
turellement entre  eux ,  &  qui  conftitucnt  le 
jude  abfblu  >  212- 

L'mftitution  des  (ôciétés  particulières  &  con- 
ventionnelles n'a  point  fait  celTer  la  fbçiété 
natureJle,tacite  &  univerlelle ,  qui  dans  tous 
les  temps  a  exiflé  parmi  les  hommes  >  223* 

Chaque  nation  n*efl  qu'une  province  du  grand 
Royaume  de  la  nature ,  qu'une  branche  de 
la  fociété  univerfelle  gouvernée  par  un  or- 
dre naturel  &  eilèntiel  de  devoirs  &  de 
droits  réciproques  entre  toutes  les  clailès  qui 
la  compofènt ,  225. 

Ancienneté  de  la  connoîflànce  que  les  hom-^ 
mes  ont  eue  de  cette  fbciété  univerfelle  & 
toujours  flibfidante  ,  22^* 

Il  ne  s'agit  pas  de  la  former ,  mais  dé  ne  pas  les. 
troubler  en  violant  fès  loix  efTentielles  j  ihid. 

L'ordre  de  cette  fôciété  univerfelle  efl  évidem- 
ment l'ordre  le  plus  avantageux  à  chaque 
nation  comme  à  chaque  homme  en  particu- 
lier, i2t. 

FaufTeté  de  la  politique  habituelle  des  nations  5 
combien  elle  efl  oppofee  à  cet  ordre  ;  corn* 
bien  elle  eft  injuÔe ,  ibiâ* 

Effets  crQeh  qu'elle  produk ,  ihîà^ 

Balance  de  l'Europe ,  terme  éniginsftique  j  a<^^ 


ET  DES  Matières.         ^23 

Sous  prétexte  de  donner  la  paix  ,  elle  occa- 
fîonne  la  guerre,  i^/d. 

Dijdinguer  dans  ce  plan  politique  la  fin  &  les 
moyens,  22p. 

Sa  fin  eft  bonne  ,  &  {es  moyens  (ont  vicieux  , 
ibidem» 

Quoique  ce  (yfiême  politique  Coït  féparé  de  (es 
vrais  principes  ,  il  prouve  que  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe  le  regardent  comme  ne 
formant  qu'une  feule  (bciété,  230. 

Ce  point  de  vue  efl  néceflàirement  la  bafe  de  ce 
fy fléme,  en  ce  qu'il  part  de  la  néceffité  na- 
turelle de  déférer  à  un  intérêt  commun  & 
évident  »  131. 

Les  pratiques  de  ce  (yfléme  peuvent  devenir 
vicieules  de  deux  manières  9  232. 

Premier  vice ,  les  confédérations  particulières 
qui  tendent  à  divi(èr  les  VuiSznces^  ibid. 

Démonflration  de  la  iàuffèté  de  tous  les  calculs 
qu*on  peut  faire  à  ce  fu jet ,  x 3  3 . 

Contradidions  évidentes  dans  lefquelles  tom- 
bent ceux  qui  veulent  établir  un  équilibre 
entre  les  Puiflances  en  les  dm(ànt  923^* 

Second  vice  dans  ce  (yftéme  ;  l'ambition  de  s'en- 
richir'ou  de  s'agrandir  aux  dépens  des  autres, 
nations,  236. 

Les  mauvais  effets  de  ce  (yftême  prouvent  que 
l'état  naturel  de  l'Europe  eft  une  confédéral- 
tion  générale,  137. 

Impoflible  de  (e  former  une  idée  raisonnable  de 
la  balance,  de  l'Europe  que  dans  la  vue  de 
cette  confédération  générale,  2  38, 

Fraternité  des  Rois  reconnue  par  eux  &  Gonfir* 
mée  par  leurs  procédés  réciproques  923^* 

Elle  e&  une  preuve  de  la  eonnoiflance  que  les; 

Xxï) 
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hommes  ont  eue  de  la  fraternité  des  natlonsr  ; 

240. 
D'après  les  loîx  naturelles  de  cette  fraternité 

les  devoirs  &  les  droits  réciproques  de  na* 

lion  à  nation  (ont  les  mêmes  que  d'un  hom- 
me à  un  autre  homme  9  24i« 
Tous  ces    devoirs  &  droits  réciproques  ont 

pour  règle  le  droit  de  propriété  &  la  liberté 

qui  en  éfl  inséparable  >  141. 
La  politique  fimplifiée  ou  ramenée  à  (es  vrai» 

principes  >  ibid» 
La  garantie  mutuelle  entre  les  nations  de  leurs 

droits  de  propriété  &  de  leur  liberté  eu.  la 

ba(è  &  l'objet  de  la  politique  9  243* 
La  pleine  &  entière  liberté  de  commerce  eQ, 

dans  Tordre  de  cette  politique ,  ibidm 
L^ordre  naturel  &  eflentiel  des  (bciétés  conduic^ 

néceflàirement  chaque  nation  â  adopter  pour 

elle  cette  politique,  244.  24^* 
Cette  politique  convient  au  meilleur  état  po/H- 

ble  d'une  nation ,  quand  même  les   autres 

nations  s'en  écarteroient  >  246* 
£Ue  procure  à  une  nation  tant  au  dehors  qu'au 

dedans  la  phis  grande  con/iflence  pofSble» 

247. 

Chapitre    XXXVI. 

Du  commerce.  Premières  notions  qui 
conduifent  à  reconnoître  la  nécejjîté  de 
fa  liberté.  Tout  acheteur  eft  vendeur,  &• 
tout  vendeur  doit  être  acheteur.  Lesfom- 
mes  de  ces  deux  opérations  doivent  être 
égales  entre  elles.  Lçs  ventes  ,  même 
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en  argent ,  ne  font  que  des  échanges  de 
râleurs  égales»  Erreurs  &*  préjugés 
contrains  à  as  premières  notions^  page 

On  ne  parlé  point  du  commerce  Ihtérîent 
parce  qu'on  fiippole  que  fout  le  monde  efl 
d'accord  fur  la  néceffité  de  la  liberté  »  150. 

Préjugés  qui^bfîâent  cependant  en  cette  partie, 
&  qui  blefiènt  cette  liberté,  151. 

Leurs  mauvais  effets  pré&ntés  fbmmairemem» 
ibidem. 

Première  notion  du  commerce;  il  n'ell  qu'un 
échange  de  marchandilès  pourmarchandifès^ 
de  quelque  ^çon  qu'il  (efdfiè,  tfi. 

La  conlômmation  e(l  la  fin  du  commerce,  ihid» 

Le  commerce  n'a  elTentiellement  befbin  que  de 
deux  hommes  &  de  deux  valeurs.  Un  pre-^ 
mier  vendeur  qui  ait  une  chofè  â  vendre  , 
&  un  confbmmateur  qui  ait  une  autre  valeur 
pour  la  payer  yib.  &  15  3* 

On  confond  fbuvent  le  commerce  avec  les  opé- 
rations qui  (èrvent  à  faire  le  commerce  , 

153* 
Effets  de  cette  méprîfe  :  on  croit  voir  un  grand 

commerce  là  où  fbuvent  «1  ne  voit  que  de 

grands  frais  1  ihid^ 

Fauffe  idée  qu'on  a  des  frais  dtr  commerce;  Ils 

n'augmentent  point  les  valeurs  des  marcha»* 

dires,i54« 
Il  en  efl  de  même  des  travaux  de  main-d'œu- 
vre :   inconféquence  évidente  de  ceux  qui 
croient  que  le  manufàâurage  ajoute  un  nçu^, 
yeau  prix  auxprodttâionsi  15$^  1^6^ 
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On  ne  parle  point  ici  de  la  vente  des  biens- 
fonds,  ZÇ7. 

Il  efl  deux  fortes  de  commerce  ;  celui  des  pro- 
dudions  en  nature  &  celui  des  ouvrages  de 
rinduflrle ,  ibid* 

Les  ventes  en  argent  doivent  être  alternatives  r 
impoflible  de  toujours  vendre  en  argent  à 
moins  d'acheter  également  en  argent,  258» 

Tout  acheteur  doit  être  vendeur  ;  &  tout  ven- 
deur doit  être  acheteur  ^  15^* 

La  fbmme  des  ventes  &  celle  des  achats  doi- 
vent fe  balancer  dans  chaque  vendeur  ^  zsp» 
160. 

Les  différents  dérangements  particuliers  que 
cette  balance  peut  éprouver  fe  compenfènt , 
&  cette  eompenfàtion  rétablit  Tordre  géné- 
ral ,1^0. 

Ces  vérités  prouvées  par  l'axiome  qui  dit  que 
la  confômmation  eà  la  mefûre  de  la  repro- 
dudion,  z6ié 

lUufîon  caufée  par  les  termes  de  vente  Se  d'a- 
chat, 16 1. 

De  l'argent  monnoîe  ;  fa  définition  :  il  efl  une 
marcnandifè  repréfèntative  d'une  valeur  égale 
en  autres  matchandifès»  261. 

Les  ventes  en  argent  ne  font  au  fonds  que  desi 
échanges  de  marchandifès  en  nature  faits  par 
ie moyen  d'un  gage  intermédiaire*  %6y 

Les  ventes  confidérees  comme  de  fimples  échan- 
ges prouvient  évidemment  que  tout  vendeur 
efi  acheteur  ,  &  que  tout  acheteur  efl  Vendeur 
pour  des  femmes  égales,  264» 

Folie  de  ceux  qui  veulent  toujours  vendre  eit 
argent  fans  jamais  acheter  en  argent ,  2éf . 

Faufleté  des  ^^flêmies  politiques  a  cet  égard, 
itidçm. 
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Chapitre  ^XXVIL 
JDi F I  j>riT I o  j^  du  Commerce  vu  dam 
tous  fes  rapports  ejfèntiels.  De  la  ma- 
nière dont  il  peut  enrichir  une  nation  c 
faujjes  idées  des  hommes  à  cet  égard* 
Son  utilité  ejl  dans  les  rapports  qu^il  a 
avec  les  intérêts  de  la  culture.  Le  com- 
merce extérieur  n^eft  qu^un  pis-aller 
&M/1  mal  nécejfaire  ,  pag,  267. 

Définition  du  commerce  vu  dans  fes  rap- 
ports principaux ,  167. 

Après  le  commerce  aucun  des  échangeurs  n'efl 
plus  riche  qu'il  étoit  auparavant ,  quoiqu*il  y 
ait  une  chofè  qui  lui  convienne  mieux ,  parce 
que  chacun  d'eux  a  donné  valeur  pour  valeur 
égale,  268. 

Exemples  qui  rendent  fèn/îble  cette  vérité ,  ib. 

Première  idée  de  la  manière  dont  le  commerce 
extérieur  enrichit  une  nation  ;  il  lui  permet 
de  s'enrichir  par  l'augmentation  de  Ces  cultu- 
res, 2  6^. 

FaufTe  idée  de  ceux  qui  penfènt  qu'une  nation 
peut  réellement  gagner  fur  une  autre  nation. 
JLa  contrâdiâion  de  ce  iyftême  eft  éviden- 
te, 270* 

Le  commerce  extérieur  procure  i  ane  nation  , 
des  consommateurs  étrangersen  état  de  payer 
£ès  produôions ,  pour  (ùppléer  ceux  dont  elle 
manque 4chez  elle  ,  17^»  &  fi*i'v. 

Tous  les  avantages  du  commerce  font  renfer- 
més dans  la  faveur  qu'il  procure  au  débit  des 
produôiôns,  272.  27 J. 
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Le  commerce  extérieur  lêroit  préjudiciable  i 
une  nation  s'il  ne  procuroit  pas  le  débit  des 
produdions  au  meilleur  prîxpof&ble  pour 
les  cultivateurs  ,  274  ,  175. 

Le  commerce  n'ed  qu'un  pis-aller  &  un  mal 
néceflàire  ,176,  277. 

Chapitre  XXXVIII. 

D£  Vintérét  du  commerce.  Ce  qu^on  doit 
entendre  par  cette  façon  déparier  :  il 
rCeft  point  che^  un  peuple  de  commer^ 
çants  le  même  que  che\  une  nation 
agricole.  Véritable  idée  du  Commerçant. 
Ce  font  les  confommateurs  &  non  les 
Commerçants  ,  qui  font  le  commerce. 
Oppojîtion  entre  les  intérêts  particuliers 
des  Commerçants  £r  Vintérét  commun 
des  autres  hommes ,  page  275)4 

D  E  rintérêt  du  commerce  :  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  cette  façon  de  parler.  199  &  fuiv. 

On  confond  l'intérêt  du  commerce  avec  Tinté- 

.    rét  particulier  des  commerçants  >  tSo. 

On  confond  un  peuple  de  cocMnerçants  avec 
une  nation  agricole  ,  x8i. 

Différences  eifentielies  &  évidentes  entre  leurs 
intérêts,  281* 

Il  eA  différent  de  (èrvir  le  commerce  ou  de  ai- 
re le  commerce  >  283* 

Il  efi  différent  de  commercer  où  de  trafiquer; 
OQ  commerce  les  produâions  de  (on  terril 

toirej 
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,  loîre  ;  on  trafique  celles  des  territoires  étran- 
'  gers ,  ibià. 

Celui  qui  trafique  n'eft  qu'un  (àlarié ,  thià. 

Celui  qui  commerce  ne  fait  qiié  jouir  de  (e$ 
propres  rîcheffes ,  ihià* 

Le  commerce  des  ouvrages  de  maîn-d'œuvte 
ne  peut  exifter  fans  celui  des  productions  en 
nature  ;  mais  celui-ci  peut  exifter  fins  celui- 
là,  184. 

Inconféquences  des  pratiques  oppofees  à  cette 

'  vérité  ,  ihià. 

Le  commerce  ne  fe  fait  qu'entre  les  propriétai- 
res des  valeurs  échangées  ,285:. 

Le  commerc^ant ,  ce  que  c'eil  ;  il  ne  fait  com'i 
merce  que  de  valeurs  ^n  induflrie  ,  ibidem. 

Le  nom  de  commerçant  dé/îgne  un  homme  qui 
fèrt  le  commerce  ,  &  non  qui  fait  le  corn-» 
merce  ,  ibidem . 

Le  commerçant  cependant  efl  un  homme  né^ 
celTaire  ,  i8^. 

Quatre  objets  à  diftîhguer  dans  le  commerce  : 
ce  qu'ils  font ,  ibidem. 

Preuve  que  ce  font  les  confbmmateurs  qui  font* 
le  commerce  ,  ibid,  &  287, 

Preuve  que  les  commerçants  ne  font  que 
moyens  du  commerce,  ibidem. 

Utilité  de  ces  diftindions  rigoureufès  ,  287. 

Erreurs  occafîonnées  ou  du- moins  nourries  pac 
un  défaut  de  précifîon  dans  les  idées  qu'on 
fe  formoit  d'après  les  termes  dont  on  a  cou» 
tume  de  Ce  fèrvir,  ibidem. 

Preuve,  par  comparaifbn  ,  que  ce  (ont  lescon* 
fbmmateurs  ,  &  non  les  commerçants  qui 
font  le  commerce  j  288. 

L'intérêt  du  commerce,  pri?  pour  Tîntéret  de 
Tome  Ih  Y  y 
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ceux  qui  font  le  commerce)  efi  rintérét  det 
confommateurs  ,  iSp, 

Conféquences.  Le  commerce  ne  coniîôe  que 
dans  réchange  des  valeurs  commercées  en* 
.  tre  le  premier  vendeur  &  le  dernier  acheteur 
confbmmateur ,  ibidem. 

Comment  les  intérêts  de  ces  deux  hommes  (h 
concilient  parfaitement  malgré  leur  oppon- 
tion  apparente ,  x^o. 

Comment  la  concurrence  règle  les  prix  de  tou- 
tes les  çhofes  commerçables  &  maintient 
entre  eux  un  équilibre  habituel  9  Z9i\  19^» 

Faux  (yftcmes  de  ceux  qui  prétendent  favoriser 
le  prix  d'une  produâion  dans  une  nation>  (ans 
faire  jouir  les  autres  produâions  de  la  même 
faveur,  z;/^* 

La  cupidité  naturelle  aiix  hommes  eft  l'ame . 
de  la  concurrence  V  aP5  • 

La  concurrence  &  (es  effets  (ont  les  produits 
d'une  nécelfité  phyfique  >  &  ils  n'ont  riçn 
d'arbitraire  ,  ihid, 

Mépn(ès  occafionnées  par  Yu&ge  de  Targent 
monnoie.  Sa  valeur  vénale  ou  commerça- 
ble  n'eft  qu'une  valeur  relative,  196. 

jCa  véritable  valeur  de  l'argent  Ce  détermine  par 
la  quantité  des  chofes  ufuelles  qu'on  peut 
&  procurer  pour  telle  quantité  d'argent,  ip7« 

Qn  peut  être  plus  riche  avec  moins  d  argent  »  & 

.  moins  riche  avec  plus  d!argent ,  25>8, 

JL'argent  n'eft  qu'un  ègne  &  un  gage  ;  &  les  va- 
leurs ntuiKrair^s  ne  (ont  que  des  noms ,  199^ 

J«'intérêt  commun  des  consommateurs  e&  que 
les  échanges  (e  fafTentavec  le  moins  de  frai« 

.   qu'ilei^poiTible  y  501. 

ÔfjfQ&ÛPif  çntre  cet  intérçt  commun  &  celui 
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ies  commerçants ,  auxquels  il  importe  d'aug- 
menter ces  mêmes  frais  à  leur  profit  >  ibid* 

Chapitre  XXXIX* 

Si^irs  du  Chapitre  précédent.  Par  qui 
font  payés  immédiatement  les  profits  0u 
les  falaires  des  commerçants  ?  Erreurs 
relatives  à  cette  quejlion.  Comment  Vin-' 
térét  particulier  des  commerçants  fe 
concilie i  par  le  moyen  de  la  liberté^ 
avec  l'intérêt  des  autres  hommes,  La 
profejjîon  des  commerçants  eji  cofmo^ 
polite  :  rapports  de  c^tte  vérité  avec  la 
nécejjfité  d^une  grande  liberté  de  corn- 
merce.  Différences  effentielles  ^  plus 
détaillées  entre  un  peuple  de  commer^ 
.  çants  &  les  nations  agricoles  {f  prO" 
duSives.  Quel  eJi  che^  elles  le  vérita-- 
ble  intérêt  du  commerce  :  befoin  qu'il  a 
de  la  liberté,  page  302. 

Des  profits  faits  par  les  commerçants  ;  par  qui 

ils  fent  payés ,  303» 
Futilité  de  cette  queÔion ,  ihid. 
Ces  profits  font  partie  des  £rais  du  comjnerii 

.  ce ,  ibidem. 
Us  (ont  payés  par  ceux  qui  font  le  commerce  » 

.  c*e!ft-a>dire ,  par  tous  les  confbmmateurs  » 

304.  30^- 
I^  profit^  &its  par  les  commerçants  nauoittu^L 
Yyij 

/ 


ceux  qui  fo.  ^^^^^^  ,.E^^     ^g . 

confomma-  /'^^^f^'eft  que  deux 

«  1*  P  i^.^^^  ""  ''^*""  """ 
confor  ,^^  'j.àe  contre  quel  elt  l'in. 
'       '^^^ïîrtrou  l'intérêt  en  général 


conr 


^^^'Jaiiecommercç,  308. 


^  '"^^  f/^^iS^^  ^^^  confbmmateurs  ,  les 
^  >y>^^^êflf  entre  eux  le  commerce  & 
'^       ^'  ^i«»'  réellement  TEtac  »  i ^/^« 

jv^^^çiiedansle  Souverain  qui  en  eft  le 
/i<C']g^pT^]^nêiàiTes  du  produit  net  &  les 

^^j^ir#ft^t  naitîenal ,  confidcré  dans  là  pro-. 

^ljc«  t^«û«»^nt  >  «ft  cofinopolfte,  5 10. 

iJ  «cvNce  coûnoppUte  à  raifon  de  la  nature 

j!f  1^  rlvfc^Cès  ;  elles  né  font  point  partie 

^ c^lîes d^ rFttt ^  ^11  >3ii. 

4^xîk^îîcn  encre  Tint^tt  de  1  Etat  ^  Fintérêt 

lirtjcuiîer  du  çcmmer^ant  national  ,314. 
1^  4«iue  decv^iàu^jolise  n  eu  point  une  injure; 

Amres  proîîriacns  fui  frnt  coOnopolites  j  }  i  f • 
Fa^^  ^  v:r.:te  iesvriKccnuner^ants,  ih.&Juri/. 
K^^<:^zxu  lice  prkiîe  de  llntérét  de  FEcar,  pat 

ri^rv^«  i:2  Cs^ir^Tierce  ^  3  î-. 
Cv^t.ux>*fît  liîîîrît  gtcéral  de  FEtat  &  Fintc^ 
«vt  jvjLrrc*^:^«î'  ces  ccaunerçams  nationaux 
*<^   cv)C!c£Ii«ïU  joï  ie  DK'x  eft  de  la  liberté  , 

V>  -^x  V  ^  èe  cç^ycîliht^-tî  câ  db»  le  phn  gêné- 
^  «  >tisu2t  isi2tBbt$  k$  <&Éamto  ducs  dTbM 
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/'         même  Cociété  <  &  même  toutes  les  (ôcîété* 
%     /'  particulières,  31^. 

'    /  Développement  de  cet  ^argument  en  feveùr  dé 

/  la  liberté,  310. 

/  Développement  de  la  différence  qui  (ê  trouve 

entre  un  peuple  de  commerçants  &  uite  na- 
tion agricole  &  produftive  ,  3ii- 
Chez  un  tel  peuple  Firitérêt  au  commerde  efi 

l'intérêt  perfbnnel  des  commerçants  ;  chez; 

cette  nation  il  eft  Tintérêtde  la  reprodudion» 

ibiàcrrim 
Ce  peuple  a  intérêt  d'^augmenter  à  fôn  profit 

les  frais  du  commerce  ;  cette  nation  a  intérêt 

de  les  diminuer  ,  ihïà^ 
Un  tel  peuple  ne  forme  point  véritablemenÊ 

un  corps  politique  4  3 IX. 
Il  peut  être  détruit  (ans  injuftiee  &  (ans  coup^ 

férir ,  îhià*  &  fuiv. 
Un  tel  peuple  ne  peut  jamais  former  un  Etat 

riche,  313. 
Les  richelTes  de  (es  commerçants  ne  (ont  point 

à  l'Etat,  ibid. 
Les  motifs  arbitraires  &  paffàgers  qui    peii-^. 

vent  quelquefois  permettre  à  l'Etat  d'en  àîC- 

po(èr  ne  forment  point  un  lien  politique,  ib^ 
Les  nations  agricoles   &  productives  (ont  les 

(èules  qui  puifTent  fonder  une  puiflànce  (blt-j 

de ,  3 14,^ 
Be(bi4i  qu  elles  ont  de  la  plus  grande  lil>erté 

poiEble  dans  le  commerce  >  3 15» 

CHAFiTREf     XL^ 

Du  meilleur  état  pùjjtble  d'une  nation; 
en  quùi  il  conjijîe  /  befoin  qiiil  a  àt 
Y  y  ii> 
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la  plus  grande  liberté  pojjîble  dans  le 
êommeree.  Faujfes  idées  fur  [^argent  &• 
fur  la  véritable  richejfe  d^une  nation  :fa 
yéritahle  richejfe  n^ejl  qu^une  richejfe  en 
froduâions.  Une  richejfe  en  argent  n^eji 
que  V effet  de  la  première ,  Gr  ne  s^eTU- 
tretient  que  par  la  première.  Différen- 
ces effentielles  entre  ces  deux  fartes  de 
richeffes ,  page  325. 

Premières  notions  du  conunerce  &  leurs  con- 

fequences  (bmnulres  réunies  dans  un  même 

point  de  vue,  ^i6» 
Idée  précî(ê  de  la  richeflè  ;  elle  ne  confîfte  que 

dans   ït$  valeurs   disponibles  ;  quelles  font 

ces  valeurs  dans  une  nation  ,  Ji7. 
Idée  précisé  du  meilleur  état  poffîble  d^lne 

nation  9  ihid* 
Comment  il  tient  doublement  à  la  plus  grande 

richeilè  poffible,  318. 
Conféquence  qui  en  résulte  en  faveur  de  la  li*^ 

bene  du  commerce ,  ibid. 
Comment  la  richeffe  cTune  nation  dépend  du 

bon  prix  de  (es  produdions  ,  5 19. 
Différence  entre  bon  prix  5c  cherté  ,350. 
,Une  marchandifè  d'un  grand  prix  peut  n'être 

pas  chère  ;  une  autre  peut  l'être,  quoique  d'un 

prix  médiocre,  331. 
La  cherté  n'efi  qu'un  prix  difproportionné  i 

ibidenim 
Le  bon  prix  eft  tout  Toppofe;  il  eft  d'une  conve- 
nance égale  au  vendeur  comme  à  l'acheteur  j| 

ihidimm 
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Ordre  des  vérités  qui  démontrent  que  le  meil- 
leur état  pofïîble  d'une  nation  ne  peut  naître 
que  de  la  liberté  du  commerce,  33i, 

La  richeflè  d'une  nation  ne  confifle  point  dans 
la  Comme  d'argent  qu'ellepoiféde  ,   334, 

L'argent  n'eu  qu'une  richeflè  relative  &  noa 
ablblue ,  ibid» 

Avec  plus  d'argent  on  peut  être  plus  pauvre,  Se 
être  plus  riche  avec  moins  d'argent,  ibid. 

L'argent  ne  multiplie  point  les  chofès  usuel- 
les ;  mais  les  chofes  usuelles  impriment  à  l'ar- 
gent un  mouvement  de  circulation  qui  faic 
le  même  effet  que  fî  elles  le  multiplioient  « 

Importance  dont  il  eft  à  une  ttatioft  de  le  pro- 
curer par  la  reproduôion>  une  grande  abon- 
dance déchoies  ufiielles,  336. 

L'argent  n'eft  qu'un  moyen  d'échange  :  on  fup- 
plée  l'argent  ;  mais  on  ne  peut  fuppléer  les 
chofès  uïuelles,  337. 

Définition  fimple  de  la  richeflè  ;  elle  eil  moyen 
de  jouir ,  ibid. 

Cette  définition  prouve  qu'il  n'y  a*  que  le  pro- 
duit net  &  difponible  des  terres  qui  (bit  ri- 
cheflè ,  ikjd. 

Comme  l'or  &  l'argent  ibuvent  ne  Cont'  pas  ri-« 
cheffes,  ;38. 

La  repro'dudion  eft  le  principe  de  la  richeflè 
en  argent  dans  une  nation  agricole  ,  jjp. 

Une  richeflè  en  argent  n'efl  que  l'effet  d'une 
jrichefle  en  produâions  qui  a  changé  de 
forme ,  ibid. 

Différence  eiitre  ces  deux  fortes  de  richefles. 
La  richeflè  en  argent  Ce  détruit  par  Jn 
jouïiTancei  de  la  rxcheflè  en  produâions  lè 

YyiT 
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perpétue  par  la  conlbmmanon.,  tbid* 

lAutre  différence  tirée  de  l'utilité  immédiate 
d'une  richefle  en  produâions  ,  utilité  qui  ne 
fe  trouve  point  dans  une  richeffe  en  argent  » 
340. 

Plus  une  nation  abonde  en  produâions  &  moins 
elle  a  befbin  d'argent  y  ibid. 

La  richefle  en  argent ,  quand  elle  n'eft  point 
TefFet  d'une  richefle  en  produdions,  ne  s'ob- 
tient que  par  les  privations ,  341. 

Richefle  en  produôions  eft  la  feule  &  unique 
richefli  véritable,  341* 

Chapitre    XLI. 

Su  iTjE^  du  Chapitre  précédent.  Erreurs 
contraires  aux  vérités  qui  y  font  dé^ 
montrées.  Balance  du  commerce.  Tauf 
fêté  des  Jyjiêmes  établis  à  cet  égard  .• 
leurs  cantradiSiions ,  Gt*  les  préjudices 
quHls  caufent  à  une  nation  G^àim  Souve- 
rain. Faujfesfpéculationsfur  Vaccroijfe- 
ment  annuel  de  V argent  en  Europe  ; 
comme  cet  accroijfement  doit  nécejfaire*, 
ment  fi  partager  entre  les  nations  corn- 
merçantes.  NéceJJlté  de  la  libre  circu- 
lation de  V argent.  Comment  fa  majfe 
peut  grojjîr  dans  une  nation  ,  &*  en 
indiquer  la  richejfe  y  page  343. 

E  R  R  ï  u  R  s  conséquentes  à  la  première  erreur 
5le  ceux  qui  ont  regardé  l'argent  commq 
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le  principe   de   la  richefle   d'une  nation  ^ 

344- 
Balance  du  commerce  :  fauiTeté  des  fyûèmes 

qui  lui  (ont  relatifs ,  ibid. 
Ablurdité  de  vouloir  qu'une  nation  gagne  tou» 

jours  par  le  commerce  fur  une  autre  nation  , 

344>j|4f. 
Retour  fâcheux  de  ce  (yflême  vu  dans  les  plu« 
'    grands   (îtccès  qu'on   puifle  lui  fiippo^r  , 

345. 

Ses  fiiccès   (ont  deflrudifs  de  la  rcprodudion 

&  de  la  population  nationales ,  3  46* 

Autres  inconvénients.  Guerres  >  &c.  34^,  347, 
.348. 

Circorifiances  qui  concourent  à  accélérer  là 
déprédation  que  de  tels  fucccs  font  éprouver 
à  la  nation  qui  (e  les  procure ,  ibidenu 

Faufleté  de  ce  (ydéme  con/idéré  dans  les 
moyens  de  le  mettre  en  exécution  ,  345>«^ 

Il  détruit  tout  commerce  9  tandis  qu'il  (ê  prô*:; 
pôle  de  s'enrichir  par  le  commerce,  id^m,  * 

U  e(l  onéreux  â  l'Etat  qui  croit  gagner  dir  les 
autres  nations  »  350,  351. 

La  même  vérité  reconnue  dans  tous  les  difF^ 
rents  contre-coups  de  ce  (y ftême,  3Çi« 

Différents  points  de  vue  qui  font  voir  com- 
bien les  pratiques  relatives  à  ce  (yftéme 
tendent  à  appauvrir  le  Souverain  &  la  na- 
tion ,  3^i  &  Jhîv, 

Examen  des  vaines  (uppofîtîons  qu'ion  peut 
oppo(er  à  ces  démonftrations  ;  leurs  contrat 
didions  évidentes  ,358   &  fuiv» 

Les  dé(brdres  rédiltants  de  ces  pratiques  occa- 
(îonnent  une  déprédation  nécejfainmm  pro-j 
greflive  >  j^i^ 
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Le  même  (yfiême  réduit  â  Tenvie  de  «'appro- 
prier (êulement  Faugmentanon  annuelle  de 
lamaffe  d'argent  en  Euroi>e  ,  363- 

Cette  augmentation  doit  le  paruger  entre  tou- 
tes les  nations  €ommer(^antes  >  Aiivant  une 
proportion  nécefîàire  que  rien  ne  peut  dé- 
ranger ,  364. 

LéCs  nations  qui  ne  vendent  que  de  Fargent  ^ 
doivent  néceiîairement  s'appauvrir  par  l'aug- 
mentation de  la  maffe  d'argent  en  Euro- 
pe, 365. 

L'argent  e&  une  efpece  de  fleuve  ;  comparaifôn 
oui  prouve  que  la  liberté  de  ùl  fbrtie  doit 
être  égale  à  la  liberté  de  (on  entrée  >  367. 

L'argent  qui  paiTe  chez  iine  nation ,  indique  , 
mais  ne  fait  pas  la  richefie  de  cette  nation  » 

Chapitre    XLII. 

SuiTJs  du  Chapitre  précédent.  Faujfi 
idée  des  produits  de  Vindufirie.  Erreurs 
réfultantes  de  Villujîori  que  font  ces  pro^ 
duits  appafents.Quand  &  comment  lin-' 
dujlrie  manufaEluriere  peut  être  utile 
au^commerce  des  produSions.  Elle  n  en 
augmente  jamais  les  râleurs  au  profit 
de  la  nation.  NéceJJîté  d^une  grande 
liberté  à  tous  égards ,  pour  rendre  cette 
indujlrie  utile  à  la  nation.  Contradic^ 
fions  €r  inconvénients  desfyftimes  op^ 
pofésàcette  liberté  y  pag.  371. 
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lit  terme  de  richefle  a  dans  notre  langue  di- 
verses fîgniiîcations ,  371. 

Tantôt  il  a  rapport  a  la  nature  des  chofês ,  Se 
tantôt  à  la  fortune  des  personnes  >  ibidemm 

Mauvais  emploi  du  terme  de  richefTe  par  rap-. 

port  à  l'argent ,  ibidem. 

.  Meprifê  relative  à  ce  mauvais  emploi.  On  a 

confondu  l'argent  avec  les  richelTes  réelles  , 

ou  les  chpfo  uHielles  qu'il  représente,  371. 

L'argent  ne  conditue  point  ce  qu'on  appelle 
une  richefTe  per(bnnelle  &  habituelle,  c'eft- 
à-dire,  une  richefle  qui  a  la  faculté  de  fe' 
reproduire  après  qu'on  l'a  confommée  » 
ibidem. 

Idée  qu'on  doit  fè  former  de  la  richefle  habi- 
tuelle  d'une  nation  ,  573. 

Elle  ne  confiée  que  dans  la  valeur  de  (es  repro- 

,.  dudions  annuelles  ,  374» 

Cette  richefle  n*e/l  point  augmentée  parles  tra- 
vaux deTinduArie  ,,375- 

Le  prix  des  ouvrages  de  rinduftrie  n'eft  point 
arbitraire  ;  il  eft  au-contraire  un  prix  néccf 
faire ,  ibidem» 

Ce  que  c'cfl  que  ce  prix,  comment  îl  Se  for- 
me, pourquoi  il  eft  néceflaire  ,  376»  377> 

Il  n'eft  que  la  repréfentation  des  valeurs  en  pro^ 
dudions  consommées  par  l'ouvrier ,  ou  du^ 
moins  qui  font  réputées  l'être  ,  37^- 

C*eft  le  prix  des  produdions  ainfî  confbmmées 
ou  réputées  l'être,  qui  décide  du  prix  de« 
ouvrages  de  l'induftrie,  380, 

Confequence  :  il  eft  indifférent  à  une  nation  de 
vendre  aux  étrangers  fes  produdions  en  na- 
ture a  ou  de  les  leur  vendre  manufadurée&  j^ 
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pourvu   qu'elle  les   vende  au  même  prise 

dans  les  deux  cas ,  381  &  fuiv, 

^Quand  &  comment  Touvrier  peut  vendre  aux 

étrangers  Ces  ouvrages  au-delTus  de  leur  prix 

néceiiaire ,  ibid* 

Quand  &  comment  la  concurrence  des  autres 

vendeurs  comme  lui  l'en  empêchent ,  ibidm 

Cette  cherté,  quand  elle  ed  pofTible,  grève 

la  nation,  ibidem. 
Quand  &  comment  TinduHrie  tmnnhàuneva 
peut  être  utile  au  débit  des  produâions ,  1^» 
Ne  pas  prendre  cette  utilité  pour  une  aug- 
mentation de  valeurs ,  ibid, 
La  valeur  des  ouvrages  de  Tinduilïrie  vendus  à 
rétranger,  n'eft  que  la  valeur  des  produc^ 
lions  nationales    con£bmmées   par  Tindup 
trie,   ^8$n 
L'induÂrie  ne  fait  que  donner  une  forme  nou- 
velle aux   produdions   nationales  fans   en 
augmenter  les  valeurs ,  ibidem, 
Llndufirie  ne  fait  que  des  dépenfes  ,  &  on  \es 
prend  pour  une  augmentation  de  richefTes^ 
ibidem. 
L'ouvrier  qui  vend  aux  étrangers  fôn  ouvra^H 
ge  au-defTus  de  (on  prix  nécefïàire  ne  bé- 
néficie pas  fïrr  les  étrangers  ;  mais  bien  fur 
fà  propre  nation,   384, 
Autre  maniéré  dont  la  nation  eft  léfée  par  ce 

renchérifTement ,  38^,  - 
L'ouvrier  ne  fait  jamais  renchérir  les  produc- 
tions de  la  nation  au  proêt  de  la  nation  > 
^26  &  ftiiv. 
Ce  renchériflement  efl  le  fruît  de  la  concur- 
rence &  de  la  liberté  ;  elle  eft  même  con- 
traire aux  intérêts  &  à  k  volonté  de  L'oa-r 
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Vrler  ,   387,  ^S^&fuiv. 
Cwnbien   cette   oblêrvation  met  en  évidence 

,  la  néccfïîté  de  la  liberté,  ibid» 
liTL  même  obfèrvation  s'applî^e  à  l'induilne 

commerçante^  3^0,3^1. 
I^es  fervices  de  l'induftrie  manufàduriere  pour 

procurer  le  débit  des  produdions  n'eu  qu'un 

pis-aller,    3^1, 
Ce  pis-aller  tire  toute  Con  utilité  de  la  liberté  ; 

fans  cela  il  dégénère  en  monopole  ,  35»  3. 
Argument  /impie  pour  prouver  que  les  bénén 

nces  du  manufadurier  font  faits  aux  dépens 

de  la  nation,  dont  il  manufaâurp  les  pror 

xiuâions  ,  ibid, 
dominent  la  main  d'oeuvre  devient  utile  à  la 

nation,  par  le  moyen  de  la  liberté,  3^4. 
Conséquence  :  néce^Sté  d'une  grande  liberté  pour 

adniettre  tous  les  hommes  à  manufaéturer , 

3$?4. 

Autre  confequence  ;  néceffité  d'une  grande  li- 
terie dans  l'exportation  des  matières  pre-" 
mieres  emploj^ées  par  nos  manufàduriers  , 
ibidem. 

préjudices  que  caufè  à  une  nation  la  privation 
,de  cetçe  liberté.  Cette  privation  n'eft  fènfî^ 
ble  qu'autant  qu'elle  efl  nui/îble  ,  3^6. 

Contre-coups  de  ces  préjudices  ;  ils  (ont  pro-« 
greffivement  dedrudifs  de  la  richefTe  ha-^ 
.  tionale  &  de  la  population  ,  3  5? 7. 

FaiifTe  idée  de  ceux  qui  pen(ent  que  les  frais 
des  consommations  tournent  au  profit  de  la 
nation  ,  jpp. 

RéHiltat.  Comment  la  liberté  du  commerce  en 
[^  tout  genre  ,  allure  â  une  nation  Con  nieiUeur 
*  icat  jgoflible  à  tous  égards ,  409, 
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Chapitre    XLIIL 

Vi  1/ DUSTR2 £  rCtfi  aucunement pro^ 
duQive  :  àémonftration  particulière  de 
cette  vérité  ,  pag.  402. 

DiFFÉRiNTES  manières  de  rendre  (ênfîble  la 
vérité  prélèntée  dans  ce  Chapitre  >  402.  6* 
fuiv* 

L'ouvrier  ajoute  à  la  valeur  primitive  de  la  ma- 
tière première  qu'il  met  en  œuvre  ,  toutes 
les  valeurs  qu'il  a  confbmmées  ,  ihid» 

L'induflrie  n^efi  pas  plus  créatrice  de  la  valeur 
de  (es  ouvrages ,  qu'elle  Teft  de  la  hauteur 
&  de  la  longueur  d*un  mur  qu'elle  condruit» 

404. 
L'indufîrie  n'efl  créative  que  des  formes,  40^. 
A  rai(bn  de  Futilité  de  ces  formes ,  le  prix  de 

fes  ouvrages  réfulte  d'une  addition  de  plu- 

fieurs  valeurs  imputées  fur  un  feul  objet  ;  8c 

toutes  ces  valeurs  exifioient  déjà  ,  ibidem. 
Ce  ne  font  point  les  travaux  de  Tinduflrie  qui 

produisent  de  quoi  Tindemnifèr  de  fês  dé- 

penfts,  ibidem. 
Elle  diffère  en  cela  de  la  claffe  produâive ,  donc 

les  travaux  font  réprodudifs  de  (es  avances 

&  de  (es  profits  ,406* 
Obfervations  (ur  les  faux  produits  de  TinduArie 

dans  les  manufàdures  de  dentelles  ,  407. 
Cette  industrie  qui  avec  20  (bus  de  fil  fait  pour 

3000  liv. de  dentelles, n'eH  aucunement pro- 

duâive  ^  &  ne  multiplie  point  les  valeurs  > 

407  &fuiv. 
Preuves  &  conlequences  de  cette  vérité ,  ibsdm 
Pourquoi  &  comment  les  agents  de  Tindullrie 
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ft^enrlchiiTent ,  quoique  le  prix  de  leur  main'-, 
d'oeuvre  Coït  un  prix  néceflaire  ,  414. 

Idée  précife  d'un  prix  néceflaire  :  l'ouvrier  peut 
vendre  au-deffiis,  41  f. 

L'induftrie  ne  fait  que  provoquer  les  consomma- 
tions, &c'e(l  en  cela  qu'elle  e(k  utile  à  la  re-«. 
,  produdion  ,  416  ,  417. 

C'eil  par  la  même  raifon  qu'elle  efl  utile  aux 
nations  agricoles ,  417. 

La  liberté  efl  le  germe  &  la  mefiire  de  cette 
utilité  ,  rhidem  &  ji^îS, 

Le  commerce  extérieur  ne  doit  point  s*ac- 
croître  en  proportion  de  la  prospérité  d'une 
nation  ;  il  en  eu  même  tout  au- contraire  : 
le  commerce  extérieur  diminue  &  le  com- 
merce intérieur  augmente  ,418   &  juiv* 

La  population  &  Tinoufirie  croiflent  en  raitbn 
de  l'augmentation  de  la  richefle  nationale  ^ 
&  la  nation  a  moins  befbin  du  (ècours  des 
étrangers  pour  jouir,  41^* 

Le  commerce  extérieur  (èrt  à  conduire  une 
nation  à  (bn  meilleur  état  poflible;  mais  dès 
qu'elle  y  eu  arrivée  ,  elle  n'a  plus  le  même 
befbin  de  ce  commerce  ,  420. 

Un  grand  commerce  extérieur  uns  liberté  eS 
dellruâif  dès  richeffes  de  la  nation  &  de  la 
population  ,421. 

Le  plus  petit  commerce  extérieur,  mais  joint  i 
la  plus  grande  liberté  poffible ,  peut  fuffire 
au  meilleur  état  poffible  de  la  nation  &  du 
Souverain,  ibidem. 

Chapitre   XLIV. 

'SiÈCjiP 2TVLATZON  b' CmcluflOTl  dû- 
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tet  Ouvrage.  La  loi  de  la  propriété , 
établie  fur  Vordre phyjîqué^  &r  dont  la 
€onnoiJJance  évidente  eji  donnée  par  la 

.  nature  à  tous  les  hommes  ,  renferme 
€n  fon  entier  V ordre  ejfentiel  des  Socié^ 
tés.  Cette  loi  unique  &  univerfdle  €/?  la 
raifon  ejfentielle  &*  primitive  de  toutes 

.  les  autres  loix.  Ses  rapports  av^c  les 
mœurs.  Combien  les  Jyjlêmes  publics 
d^un  gouvernement  influent  fur  lafor-^ 
mation  de  Vhomme  moral.  Les  vertus 

.  fociales  ne  peuvent  être  que  p^Jfa- 
gères  ,  dès  qu^elles  font  féparées  de 
Tordre  ejfentiel  des  Sociétés ,  pag.  425, 

Examen  des  motifs  qui  empêchenc  de  regar- 
der  comme  |>o{rible  rétabliflement  de  1  or- 
dre dans  toute  fa  pferfedion  ,  413   &  fuivm 

Futilité  de  ces  motifs  ;  /implicite  de  Tordre  ;  il 

.  eft  tout  entier  renfermé  dans  une  feule  & 
unique  loi,  425  ,  41^  &  fuiv.. 

Premiers  b^fbins  phyfîques&  premiers  devoirs 
qui  nous  (ont  impofës  par  la  nature^  &que 
nous  connoifTons  par  nos  (ènfàtions ,  428 
&  fuiv. 

IPremiers  droits  ,  ceux  d'acquérir  8c  de  confèr- 
ver ,  qui  réfultent  de  nos  premiers  devoirs  > 
Se  que  la  nature  nous  rend  fèn/ibles  >  ibid» 

Ces  premières  connoifîànces  nous  donnent  na- 
turellement &  néceflàirement  celle  de  nos 
premiers  devoirs  en  ibciété ,  42^  &  Juiv, 

La  nature  eâ  le  véritable  inâituteur  de  rhom- 

me  focial 
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me  (ocîal  9431 

C*eft  elle-même  qui  nous  înftniît  de  Ta  néceP 
fîté  de  maintenir  parmi  nous  la  propriété  pec- 
fbnnelle ,  &  la  propriété  înobiliaire  qui  *n  eft 
une  émanation ,  432. 

Nos  fënlâtions  nous  conduifent  à  la  connoif^ 
(ànce  du  jufie  &  de  Tinjude  absolus ,  ibiiU 

Cette  lumière  naturelle  reconnue  par  les  livres 
Saints  Se  par  les  Auteurs  prophanes,  433* 

Ces  premières  connoiflànces  fuffifènr  à  la  for- 
mation des  fôciétés  particulières  ,  434  ô^ 
fuiv. 

L'objet  de  notre  réunion  en  (bciézé ,  eft  le  maift*^ 
tien  du  droit  de  propriété  dans  toute  Ion  éten-^ 
due  naturelle  &  primitive ,  435. 

Cet  objet  nous  ed  manifeûé  par  nos  (eniâtions; 
436  &  fuiv. 

La  propriété  étant  le  principe  &  la  me(ure  de 
la  liberté  fbciale,  le  maintien  de  cette  li- 
berté dérive  du  maintien  de  la  propriété,. 

438,43i>- 

Propriété ,  sûreté ,  liberté ,  (ont  la  raifon  prîmî-^ 
tive  &  eflentielle  de  toutes  les  laix  poiîti-r 
ves,  440  &  fuiv. 

Les  loix  pofîtives  (ont  toutes  faites ,  8t  Tordre 
eft  rout  enrier  renfermé  dans  la  Ibi  dé  la 
propriété,,  darfs  Fobligation  de  la  mainte- 
nir  dans  toute  Cqn  ét;pn due  naturelle  ÔC  pri- 
mitive ,  441  d*  fttivm 

De-ld  dérive  la  néceffité  de  la  plus  grande 
liberté  poflible  dans  tout  ce  qui  peut  appar- 
tenir au  commerce  &  aux  différentes  né- 
gociations que  les  hommes  peuvent  faire 
entr'cux,  ÎAefté  qui  dévient  Une  loi  efFen- 
lielle  &.  fondamenale  k  cet  égard  y  44^;» 

&  Juiv,'    -.'••*«:  i   '  i  •  •   '■•• 

Tow  Uf  Zat 
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La  propriété  foncière  dérive  de  la  proprîcrf 
perfbnnelle  par  une  néceflîté^hyfique  »  44^ • 

La  propriété  perfbnnelle  eft  le^ul  droit  primi- 
tif, &  la  (eulei  oi  primordiale  »  dont  émane 
tous  les  autres  droits  &  toutes  les  autres  ioixy 
446    &  fuivm 

De  la  loi  ic  la  propriété  découlent  toutes  les 
autres  loix  concernant  le  partage  du  produit 
des  terres  »  entre  les  propriétaires  roficiers 
&  les  autres  hommes,  448  ^  fuiv» 

Delà  même (burce  découle rinftitution  des  Ma-» 

Siftrats  >  &  Tordre  efTeflsiel  de  leurs  procès  ' 
es,  454. 
Nul  abus  d'autorité  à  craindre  à  cet  égard ,  4f  f 

&  fuiv* 
De  la  même  (ource  encore  découlel  *inffitutîoik 

d*un  Souverain  unique,  4^^  &  Juiv* 
Communauté  d'intérêts  naturelle  entre  le  Sou-» 

verain  &  les  fîijets ,  461  à'fniv* 
La  loi  delà  propriété  nous  donne  toutes  les  IoIk 

relatives  à  la  formation  du  revenu  public  > 

4^4    &  J^iv, 
La  fbuveraineté  héréditaire  eA  une  iuîte  de  la 

loi  de  la  propriété  ,  ^69   &  fiiiv. 
Le  pouvoir  légiflatif  ne  peut  appartenir  qu'ai* 

Souverain,  par  une  Gnte  de  la  loi  de  la  pro^ 

priétc,47i  &ftfw/ 
La  loi  de  la  propriété  eâ  cxclufive  du  liixe  ^ 
•   47^   &[uiv. 
La  même  loi  efl  le  principe  de  Ja  vraie  poUti^ 

que  que  les  nations  doivent  ob(èrver  e;Btre , 

iplles,478  &  fuiv* 
A^n^ges  de  cette  politique  communs,  à  tou-j 

tes  les  nation^,  ihidL 
La  loi  de  la  propriété  y  principe  de  la  vioial» 
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&  des  ve«us  (bciales,  484    &  fuiv. 

Le  (yftéme  public  du  gouvernement  décide  des 
mœurs  dans  une  nation,  488  &  fuiv. 

Les  vertus  (bciales  ne  peuvent  (e  perpétuer 
(ans  Tordre  (bcial,  48^  &fu$v* 

La  même  vérité  rapprochée  des  exemples  que 
nous  fournit  Tantiquité,  450  &  fuiv^ 

Observations  fiir  les  Gouvernements' conque-^ 
rants  ;  leur  fjrûême  public  eft  le  germe 
néceffaire  de  la  dépravation  des  mœurs ,  & 
de  la  diiïblution  de  ces  corps  politiques,  4^1» 

Ce  vice  efl  la  caufe  de  la  chute  de  l'empire  Ro-^ 
main,  ibid» 

Conclufîon  :  néceflîté  manifefte  dont  îl  eft  ^ 
que  Tordre  effentiel  des  (ociétés  s'établiffe 
naturellement  lor(qu'il  (era  connu  dans  toute 
ià  (implicite  &  dan&  toute  (on  évidence» 

Fin  de  la  Table  des  Chapitres  &  det  Afadexa 
^Qntinm  dam  h  fécond  VqIwm 
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